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lE dOlLIT DES LOIS
iO^»0^§O^M
DE LA PATBUNITÉ ET DE LA FILU.TION
Le fait de la procréation engeadre entre l'enfant et ceux qui lui ont donné la vie des rapports de paternité^ de matemité et de filiation. La paternité, c'est le lien qui rattache le père à Tenfant qu'il a conçu; la maternité, c'est le lien qui unit la mère à l'enfant qu'elle amis au monde; et ce même lien porte le nom de filiation, si on Tenvisage, non plus au point de vue des père et mère, mais au point de vue de l'enfant, c'est-à-dire en remontant de lui à ses auteurs.
Tout enfant a un père et une mère; il a donc nécessairement une double filiation : une filiation paternelle et ane filiation maternelle ; et cette filiation est tantôt légitimey tantôt naturelle. C'est un enfant légitime que celui qui est issu d'un mariage régulièrement contracté. C'est un enfant naturel que celui qui naît hors mariage ; naturel éimplej si, lors de sa conception^ aucun obstacle ne rendait le mariage impossible entre ses père et mère ; adultérin ou incestueux^ si ce mariage se heurtait alors à un
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empêchement, tenant soit à Texistence d'une union antérieure non encore dissoute, soit à un rapport de parenté ou d'alliance à un degré prohibé entre les concubins; légitimé, si le mariage subséquent de ses parents ou un acte de l'autorité publique a effacé le vice originel de sa naissance. Enfin, plusieurs législations reconnaissent à un contrat purement civil, au contrat d'adoption, la puissance d'établir, entre personnes qui ne sont pas nées l'une de l'autre selon la nature, un lien artificiel de paternité et de filiation : c'est la filiation adoptive.
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Section I. — Enfants légitimes.
Législation comparée. — Le Gode civil français formule, dans ses articles 312 à 330, les règles qui sont applicables à la détermination et à la preuve de la filiation légitime. Il a emprunté à la loi romaine la présomption célèbre : Pater is est quem fiuplias demo7istrant ; mais, en la reproduisant dans Tarticle 312, il s'est attaché, aussi bien par ce texte que par ceux qui le suivent, à en limiter la portée et à réglementer les cas dans lesquels les intéressés seront admis à la combattre.
Tout enfant, né pendant le mariage de sa mère ou pendant les trois cents jours qui suivent la dissolution de ce mariage, est réputé légitime, et sa légitimité ne peut être attaquée par la voie du désaveu de paternité que dans cer^ tains cas^ par certaines personnes, dans un certain délai.
i^ Dans certains cas. La loi prévoit trois causes de désaveu : a) l'impossibilité />Ay52^ti^ de cohabitation entre les époux, pendant la période légale de la conception, qui s'étend entre le 181* et le 300* jour, en remontant depuis la naissance de l'enfant (G. civ., art. 312); b) l'adultère de la femme et le recel de l'enfant, joints à l'impossibilité morale de cohabitation (G. civ-, art. 313); ç) lé divorce ou la séparation de corps prononcée ou même demandée, lorsque
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1*60 Tant est né trois cents jours après l'ordonnance du président du tribunal qui autorise la ferme à quitter le domicile conjugal, et moins de cent quatre-vingts jours après le rejet définitif de la demande ou la réconciliation (C. civ., art. 313, in fine, modifié par la loi du 6 décembre 18S0 et par celle du 18 avril 1886)^
2* Par certaines personnes^ c'est-à-dire par le mari, ou, s'il est mort sans avoir exercé sa faculté de désaveu et étant encore dans le délai pour le faire, par ses héritiers (C. civ., art. 317).
3** Dans un certain délai, qui varie, suivant que Faction en désaveu est introduite par le mari ou par ses héritiers : dans la première hypothèse, le délai est d'un mois à partir du jour de l'accouchement, lorsque le mari s'est trouvé sur le lieu de la naissance de l'enfant, et de deux mois à compter de son retour, s'il était absent; enfin, lorsqu'on lui a caché cette naissance, il a toujours deux mois pour désavouer l'enfant, à partir du moment où la fraude lui a été découverte (C. civ., art. 316); dans la seconde hypothèse, le délai est toujours de deux mois; mais il ne court que de l'instant oii Tenfant sujet à désaveu s'est mis en possession des biens du mari défunt, ou de celui où les héritiers du mari ont eux-mêmes été troublés dans leur possession (C. civ., art. 317).
L'enfant né pendant le mariage, et contre lequel n'a été élevée aucune cause de désaveu, est légitime; il peut, dans le cas où sa filiation serait contestée, en faire la preuve, soit par son acte de naissance, soit par une possession d'état constante, soit même par témoins, mais seulement s'il existe un commencement de preuve par écrit, ou des présomptions ou indices graves, qui rendent sa réclamation d'état vraisemblable (C. civ., art. 319 et s.).
Les règles applicables à la preuve de la filiation légitime ne sont pas les mêmes dans tous les Godes. Ici elle
' Ce troieième cas de désaveu ne se rencontre pas dans la législation belge, qui a conservé, en cette matière, le texte primitif du Code Napoléon .
ne peut résulter que de l'acte de naissance; là un acte de baptême, ailleurs une simple possession d'état suffit; et si la présomption Pater is est se retrouve presque partout, les modes suivant lesquels elle peut être attaquée et contredite diffèrent. La plupart des législations admettent aussi une présomption pour la durée de la grossesse; mais le maximum et le minimum qu'elles assignent à cette durée ne sont pas toujours identiques à ceux que le Code civil a fixés.
Le droit anglais considère comme légitime tout enfant né pendant le mariage, alors même que sa conception se placerait nécessairement à une époque antérieure; mais ce n'est là qu'une présomption de pur fait, que le mari ou tout intéressé est en droit de combattre et de détruire; à cet effet, tous les moyens de preuve sont admis. Le mari pourra notamment justifier de son impuissance ou encore de son éloignemeat à l'époque où l'enfant a été conçu. L'action en désaveu ne se heurte donc pas aux mêmes obstacles et aux mêmes restrictions qu'en France ; aux tribunaux il incombe de faire justice de celle qui serait inconsidérée ou inspirée par un désir de scandale ^
Ce n'est pas seulement, d'ailleurs, l'enfant né au cours du mariage qui peut se dire légitime. La même qualité appartient à l'enfant qui a vu le jour après la fin de l'union qui a existé entre ses père et mère, pourvu que, suivant l'ordre naturel, sa conception puisse avoir été contemporaine du mariage. La loi ne pose à cet égard auci^ne présomption analogue à celle de l'article 312 de notre Code civil; elle remet également à la prudence du juge le soin de décider s'il est ou non possible de faire coïncider avec le mariage l'époque probable de la conception. Dans le cas où une femme viendrait à se remarier dans les neuf mois
• Stephen, ComTnentaries on the laws of England, liv. III, c. 3^ I. Sar le désaveu de paternité d'après la législation écossaise, voy. aussi Bell, Frineiples qftke law of Scotland, n» 1626.
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qui suivent la dissolution d*un précédent mariage, Ten-* fantf né peu après son nouveau convoi, est en droit de choisir pour son père, lors de sa majorité, le premier ou le second mari de sa mère.
Quant à la preuve proprement dite de la filiation légitime, elle n'est assujettie en Angleterre à aucune règle, et les tribunaux jouissent^ sur ce point encore, d'un très large pouvoir d'appréciation. L'acte de naissance, la possession d'état détermineront presque toujours leur jugement; mais rien ne les empêche de chercher ailleurs les éléments de leur conviction, par exemple dans les papiers domestiques de l'enfant ou de sa i'amille, dans les énondations d'un testament, etc. ^
Le droit germanique attribue de même au mari la paternité de l'enfant né après la célébration du mariage; mais il lui accorde en général un droit de désaveu, soit que la naissance ait suivi de trop près cette célébration, soit qu'elle ait suivi de trop loin la dissolution de l'union conjugale. Le nouveau Code civil allemand contient à cet égard les règles suivantes :
L'enfant né au cours du mariage est réputé légitime, lorsque sa mère l'a conçu avant ou pendant ce mariage, et que le mari a cohabité avec celle-ci à l'époque légale delà conception, qui s'étend du 181" au 302* jour avant la naissance. L'enfant est au contraire illégitime, lorsque les circonstances démontrent qu*il est impossible que la femme Fait conçu des œuvres de son mari. La loi présume la cohabitation des époux à l'époque de la conception; mais si cette époque se place avant le mariage, la présomption n'a lieu, qu'autant que le mari est décédé sans avoir attaqué la légitimité de l'enfant (C. civ. ail., art. 1591 et 1592). De toute façon, l'illégitimité de l'enfant né pendant le mariage, ou dans les 302 jours qui suivent sa fin, ne peut être
* Emest Lehr, Eléments de droit civil anglais, p. 132 ; Glasson, dans la Grande encyclopédie du xjx* siècle, v« Filiation, t. XVII, p. 468.
invoquée que si le mari Ta désavoué, ou est décédé sans avoir, par une reconnaissance formelle ou par l'expiration du délai d'une année à compter du jour où il a été instruit de sa venue au monde, perdu le droit de le désavouer (C. civ. ail. art. 1593, 1594, 1598).
L'action en désaveu est en principe dirigée contre Tenfant, s'il est encore vivant (C. civ. ail. art. 1596); après sa mort, la contestation de sa légitimité résulte d'une déclaration authentique faite au tribunal de la succession (G. civ. ail. art. 1597). 11 est remarquable, notons-le en passant, que le Code allemand autorise le désaveu de l'enfant conçu pendant le mariage, dès qu'il est établi qu'il n'y a pas eu de cohabitation entre le mari et la femme, au temps de la conception ; il n'exige nullement, ainsi que le fait la loi française, la preuve de l'impossibilité physique de cohabitation au cours de cette période; mais, à un autre point de vue, il se montre plus rigoureux, puisqu'il exclut le désaveu, si l'absence de cohabitation n'est pas prouvée, et cela alors bien qu'il y aurait eu adultère de la femme et recel de la naissance de l'enfant*.
Le droit de désaveu est également consacré par le Code civil autrichien et par les divers Codes de la Suisse allemande.
En Autriche, le désaveu est possible lorsque l'enfant est né avant le 7* mois qui suit le mariage, ou après le 10^ depuis l'événement qui Ta dissous (C. civ. autr., art. 138). L'enfant né plus de 10 mois après la séparation de corps intervenue entre les époux n'est réputé légitime à ce point de vue que s'il est établi que, pendant la période légale de la conception, le mari a cohabité avec sa femme {Ho f décret du 15 juin 1835, n' 39). L'action en désaveu doit être intentée par le mari, dans les trois mois à compter du jour où il a connu la naissance de l'enfant; il lui incombe de
* Bufnoir, dans le BuUeiin de la Société de législation comparée, 1890, p. 699; Keidel, dans le Journal du dr. int. pr,, 1899, p. 244, note 1.
prouver coatradictoiremeat avec le curateur nommé à cet enfaDt pour défendre sa légitimité, qu'il n*est pas possible qu'il ait été conçu de ses œuvres. L'aveu de la mère ne serait pas une preuve suffisante (G. civ. autr., art. 158). Dans le cas où le mari viendrait à décéder, étant encore dans le délai pour agir, ses héritiers, ayant intérêt à contester la légitimité de Tenfant, succèdent à son action, à la condition de Tintenter dans les trois mois qui suivent le décès de leur auteur (G. civ. autr., art. 159)*.
En Suisse, nous retrouvons des règles sensiblement analogues. Partout, il est admis que la présomption de légitimité qui protège Tenfant né à partir de la conclusioo du mariage peut être combattue par le mari, s'il prouve qu'il o'a pas cohabité et qu'il lui a été impossible de cohabiter avec sa femme pendant le temps légal de la conception, qui s'étend ordinairement du 180" jour au 300' en remontaot à compter de la naissance (Y. not. G. bernois, art. 143 et 144; G. Zurich, art. 132 et 133; L. Saint-Gall, 4 janvier <887, art. 3 et s. *). Mais les divergences apparaissent, lorsqu'il s'agit de savoir quel est le point de départ de la présomption de légitimité. Ici (Argovie, Berne, Fribourg, Grisons, Lucerne, Soleure), il suffit, pour que l'enfant soit réputé légitime, qu'il soit né pendant le mariage, alors même que sa conception se placerait nécessairement avant cette époque. Ailleurs (Glaris, Schafifhouse, Thurgovie, Zurich), il est indispensable que cette conception ait pu avoir lieu au cours du mariage; en d'autres
* Fuchs, Die Rechsvermuthung der ehelichen Vatenchaft^ Vienne, 1880, p. 79 et 8., 126 et 132; Ernest Lehr, Traité de dr. civ. gerTnanique, Paris, 1892, t. II, n»» 1249 et s. Cf. dans le Journal du dr. int.pr , 1877, p. 69, un arrêt de la Cour suprême de Vienne, du 2 mars 1871, et ibidem, p. 77, un autre arrêt de la même Cour, en date du 24 janvier 1871. Cette dernière décision fixe à 30 jours la durée du mois légal.
* Annuaire de législaiiofi étrangère, 1888, p. 688. — Une loi d*Unterwald, du 6 mars 1886 (art. 13) place entre la 42^ et la 38" semaine qui précèdent la naissance de Fenfant venu à terme la période légale de \ik conception. Annuaire de législation étrangère^ 1887, p. 560.
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termes, la légitimité n'est présumée que pour les enfants nés plus de 180 jours à compter de la célébration de ce mariage. De même, le délai, toujours très court, de Taction en désaveu, n'est pas identique dans toutes les législations cantonales, il va en général d'un mois à six mois*.
En Espagne, tout enfant né après les 180 jours qui suivent le mariage, et avant l'expiration des 300 jours qui suivent sa dissolution ou la séparation des conjoints, est réputé légitime, même si sa mère a contredit cette légitimité ou a encouru une condamnation pour adultère (C. civ. esp., art. 108 et 109). La présomption ainsi consacrée par le Code civil de 1889, à l'exemple de la législation antérieure, ne peut être combattue par aucune preuve autre que celle de l'impossibilité physique pour le mari de cohabiter avec sa femme dans les premiers 120 jours des 300 qui ont précédé la naissance de l'enfant.
Quant à l'enfant né dans les 180 premiers jours du mariage, il est présumé illégitime, à moins que le mari de sa mère n'ait connu la grossesse lors de la célébration du mariage, ou n'ait reconnu l'enfant, soit expressément, soit tacitement, par exemple en assistant à la rédaction de l'acte de naissance et en consentant à l'apposition de son nom sur cet acte (C. civ. èsp. art. 110).
Enfin l'enfant né plus de 300 jours après la dissolution du mariage ou la séparation des époux est tenu pour légitime, tant que le mari de sa mère ne l'a pas désavoué ; il appartient d'ailleurs à l'enfant, aussi bien qu'à la mère, de faire échouer cette action, en établissant la paternité du demandeur (C. civ. esp. art. 111).
C'est au mari seul que l'action en désaveu est ouverte en principe, et il a pour l'exercer un délai, qui varie de deux à trois ou à six mois, suivant qu'il réside au lieu oii la
^ V. pour plas de détails le R^, gén. alphah» du dr. français , v^ Déêaveu de paternité, n"* 440 et s.; Huber, System und Geschichte des schweizerischen Frivatrechts, Dâle, 1886, t. 1, p. 396 et s.
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naissance a été inscrite sur les registres de Tétat civil, dans une autre localité du royaume, ou en pays étranger, et dont le point de départ est précisément le jour de cette inscription (C. civ. esp. art. 113). Exceptionnellement, elle passe aux héritiers du mari, si l'enfant est posthume, ou si le mari, vivant lors de sa naissance, est décédé, étant encore dans les délais pour agir en désaveu , ou bien après avoir engagé l'instance (C. civ. esp. art. 112).
La preuve de la filiation légitime résulte, soit de l'acte de naissance porté sur les registres publics, soit de tout autre titre authentique, soit enfin du jugement qui a écarté Faction en désaveu (C. civ. esp. art. 115). La possession d'élat supplée valablement à l'absence d'écrit (C. civ. esp. art. 116), et, à son défaut, tout moyen de preuve peut être invoqué, pourvu qu'il s'appuie sur un commencement de preuve par écrit émané des père et mère (C. civ. esp. art. 117) '.
Le Code civil italien ne s'écarte pas beaucoup de la loi française, en ce qui concerne la preuve de la filiation légitime (C. civ. ital. art. 159 et s.). Quelques différences doivent cependant être notées; elles sont relatives aux conditions d'exercice, de l'action en désaveu. D'une pari, l'impuissance physique manifeste est pour cette action un fondement suffisant (C. civ. ital. art. 464), et il en est de même de l'adultère de la femme jointe au recel de l'enfant (C. civ. ital. art. 165); l'impossibilité morale de cohabitation, exigée en outre par notre législation, n*est pas nécessaire dans ce dernier cas. D'autre part, le délai de l'action en désaveu n'est pas identiquement le même. Le mari a deux mois pour l'introduire, lorsqu'il a été présent au lieu de l'accouchement, et ce délai est porté à trois mois à compter de son retour, s'il a été absent lors de la naissance, ou à compter de la découverte de la fraude, si la venue au
^ Ernest Lebr, Éléments de droit civil espagnol, t. II, n. 83 et s.; Glasson, loccU.f p. 454.
de de reofanl lui a été cachée (G. civ. ilal. art. 166). est également dans le Code français que le législateur Pays-Bas a puisé la plupart des règles qu'il pose en : matière. Touterois il n'a pas suivi ses indications sans ■ve. Il proclame l'illégitimité de droit de l'enfant qui lé 300 jours après la dissolution du mariage (C. civ. landais, art. 310); il autorise le désaveu, sauf preuve raire, de l'enfant né 300 jours après que le jugement t prononcé la séparation de corps d'entre sa raère et mari a acquis force de chose jugée ; enfin il ouvre aux iers du mari, dans les cas où ils peuvent eux-mêmes en désaveu, un délai exceptionnel de six mois, s'ils se /aient hors du royaume, maiseD Europe, lors de l'achement, un délai d'un an, si fl ce moment ils étaient d'Europe (C. civ. néerl., art. 314).
. loi russe répute légitime tout enfant né pendant le âge ou dans les 306 jours qui ont suivi sa dissolution /, art. 119 et 125). L'enfant né avant le 180' jour, à r de la célébration du mariage, peut être désavoué e mari de sa mère, si ce dernier établit que, pendant riode légale de la conception, c'est-à-dire entre le 180' 306* jours en remontant depuis la naissance, la cobaion lui a été matériellement impossible pour cause lence.
iction en désaveu doit être intentée dans l'année 'accouchement, lorsque le mari habitait ù celte ne le sol russe, dans les deux ans, s'il se trouvait à mger. De toute manière, si la femme a réussi à cacher anl plus d'un an à son mari la naissance de l'enfant, lai ne commence à courir que de l'instant où le mari
régulièrement avisé de cette naissance (Svod, art. Lorsque le mari est mort, étant encore en temps utile
e>:ercer son désaveu, et sans y avoir renoncé même !meot, le droit d'agir passe à ses héritiers, qui sont ; d'intenter l'action dans les trois mois de son décès, i l'enfant est posthume, dans les trois mois de la nais-
saoce de ce dernier {Svod, art. 129, Aj. C. proc. civ., art. 4350 et s.)*.
La preuve de la légitimité sera ordinairement fournie au moyen de certificats émanés des autorités ecclésiastiques, d'après les registres dont ils sont les détenteurs ; à leur défaut, les juges peuvent fonder leur conviction sur d'autres documents, tels que les tableaux généalogiques, les registres de recensement, etc., corroborés au besoin par le témoignage de deux personnes de bonne vie et ipœurs, parmi lesquelles, s'il est possible, Tun des prêtres qui ont assisté au baptême de l'enfant, ou son parrain'.
A la diftërence du Svod, qui s'en remet sur ce point à l'appréciation souveraine de l'Empereur, la loi baltique, ainsi d'ailleurs que la loi polonaise, déclare légitime l'enfant né d'un mariage putatif, dans lequel l'un des époux au moins a été de bonne foi. Cette même loi baltique accorde le bienfait de la légitimité à l'enfant d'une jeune fille dont la séduction a été déterminée par une promesse de mariage^ et consacre des dispositions nombreuses à celui dont la naissance se place après la dissolution du mariage. La femme qui a déclaré une grossesse ou qui en est soupçonnée peut, le cas échéant, être soumise à un examen et à une surveillance spéciale, de manière à rendre toute supercherie impossible'.
Conflits. — La légitimité d'un enfant est contestée, soit en France, soit à l'étranger. D'après quelles règles cette contestation sera-t-elle admise à se produire, et par quels moyens les intéressés pourront-ils y résister?
Si le litige s'élève dans le pays même auquel l'enfant et sa famille légale ressortissent par leur nationalité, nul doute que la loi de ce pays, qui est à la fois la loi personnelle des parties et la loi du tribunal saisi {lex fort), ne soit
* Ëmest Lehr, Eléments de droit civil russe, p. 73 et h.
* GlasBon, loc. cit., p. 460.
' Glasson, eod. loc.
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applicable. Mais, si c'est sur un territoire étranger que rétat de l'enfant se trouve mis en discussion, et en admettant que les juridictions locales se déclarent compétentes pour y statuer, on peut hésiter entre la législation qui régit ce territoire et la législation personnelle des plaideurs.
Il n'y a, dira-t-on en faveur de la lex fori^ qu'une question de preuve en suspens. Or, l'administration des preuves est une dépendance de la procédure; elle se rattache par elle au droit public; elle intéresse V ordre public international. Comment un juge pourrait-il accueillir une preuve, que repousse la loi au nom de laquelle il rend la justice? Cette loi limite sa compétence et ses pouvoirs; seule, elle a qualité pour déterminer les modes de preuve admissibles en matière de fîliation^
L'argument qui nous est opposé se ramène à une confusion; il ne distingue pas deux choses cependant très différentes : le moyen même de la preuve, et la foi^me dans laquelle ce moyen sera invoqué.
hdi forme de la preuve est, nous le verrons plus loin, du domaine exclusif de la lex fori; c'est un élément ordinatoire du procès*. Quant au moyen de preuve pris en luimême, son admissibilité ou son rejet ne saurait dépendre du lieu plus ou moins fortuit et imprévu où ce procès s'engage. L'exercice d'un droit n'est assuré d'une manière complète, ce droit n'a sa valeur, que si Ton en peut prouver l'existence en cas de désaccord. L'emploi des preuves est inséparable du droit même qu'elles servent à établir^. Or, le point de savoir si l'enfant est ou n'est pas légitime concerne bien évidemment l'état des personnes : la législation qui régit cet état doit aussi gouverner l'admissibilité des preuves qui seront invoquées à l'appui des prétentions rivales.
^ Burge, Cominentaries on colonial and foreign laws generally and in their conflict wiih each other afidwith the law of England, 1. 1, p. 88; Cf. Ch. Brocher, Cours de dr, int, pr,^i. I, p. 309.
s V. ci-dessous, tome cinquième.
' Âsser et Rivier, Éléments de droit international privé,ip, 167 ; Doguit, Journal du dr. intpr., 1886, p. 358 et 362.
C'est donc à la loi personnelle qu'il appartient de les déterminer, et tout le inonde, même parmi les défenseurs, anciens ou modernes, de la doctrine statutaire, est d'accord pour le reconnaître. Après d'Argentré^ Boullenois, Bouhier et Froland sont absolument formels en ce sens, (c Je mets, disait Boullenois, au nombre des statuts personnels ceux qui décident de la naissance légitime ou illégi* time des enfants »'. Et Bouhier: « On ne disputera pas sans doute aux lois qui ont été faites pour régler la manière de prouver la filiation des enfants, et qui ne sout pas toujours uniformes, la qualité de personnelles. lien faut donc conclure que Tenfant reconnu au lieu du domicile du père et de la mère pour être issu d'eux, et dans les formes prescrites en ce même domicile, doit sans difficulté être tenu pour tel dans tous les lieux où il pourra se transporter, qu'il soit légitime ou bâtard. C'est une règle inviolable en fait de questions d'état » ^ Telle est encore, à n'en pas douter, la règle qui doit être suivie en France sous l'empire du Code civil; plusieurs législations étrangères l'ont expressément consacrée^
* D'Argentré, op. cit., art. 218, glos. 6, n°" 3, 4, 7.
* Boullenois, TraUé de la personnalité et de la réalité des loix, t. I, p. 51 et 62.
* Bouhier, Observations sur la Coût, de Bourgogne, ch. XXIV, n® 122. V. aussi Froland, op, cit., t. I, p. 82 et 87.
* V. la loi fédérale suisse du 25 juin 1891, art. 8 ; C. civ. allemand, loi d'introduction, art. 18 . Ce texte dispose que la filiation légitime de Ten- £ant est régie par la loi allemande, quand le mari de la mère était Allemand au moment de la naissance, et, dans le cas où le décès de ce mari se placeimit à une date antérieure, quand il a possédé en dernier lieu la nationalité d*£mpîre. De l'enfant né d'une mère dont le mari est étranger, il n'est pas question, mais nous ne doutons pas que l'article 18 ne doive lui être appliqué par analogie . Sa filiation ressortira donc à la loi du pays dont relevait le mari de sa mère, à l'époque de l'accouchement, ou, si l'enfant est posthume, à celle du pays auquel il appartenait au moment de sa mort, V. en ce sens Eeidel, dans \q Journal du dr. int. pr., 1899, p. 243; Fuld, dans la Zeitschrtftfur intem. Privai und Strafrecht, 1898, p. 375. — M. Alexander, dans le Journal du dr. int. pr., 1881, p. 495, à propos d'une décision de la Cour d'appel d'Angleterre (affaire Goodman, 13 avril 1881), constate de même que la jurisprudence anglaise incline à admettre la personnalité du statut de la légitihiité et à régir cette dernière par
et les auteurs, nous le répétons, sont unanimes à en recommander l'adoption*.
A la loi personnelle — et nous verrons tout à l'heure que cette loi personnelle est celle de Tenfant, s'il ne ressortit pas à la même législation que son prétendu père — de dire si la présomption jPa/^ is est qiiem nuptiœ démonstrant peut être invoquée pour établir la légitimité de Tenfaut, et quelle est la valeur de celte présomption. A elle de dire si Tacte de naissance ou tout autre écrit ', si le témoi-
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la loi du domicile. V. aussi eod hc,^ 1885, p. 102, un arrêt de la Haute cour, division de chancellerie du 23 juillet 1883. — Cf. enfin le traité de droit civil sud américain de Montevideo de 1889, art. 16 : « La loi qui régit la célébration du mariage détermine la filiation légitime et la filiation par mariage subséquent t>. Art. 17 : <r Les questions relatives à la légitimité de Fenfant... sont régies par la loi du domicile conjugal au moment de la naissance de Tenfant 2>.
^ Aubr}' et Rau, 5^ éd., 1. 1, § 31, p. 135; Laurent, Droit civil international, t. V,p. 611 et s.; Duguit, Des conflits de lois relatifs à la forme des actes, p. 93, et Journal du dr. int. pr,, 1885, p. 358 ; Asser et Rivier, op. cit., p. 124 et i25, note 1 ; de Bar, Théorie und Praxis des intem. Privatrechts^ 2" éd., t. I, p. 534 ; Ch. Brocher, Cours de droit int, privé, t. I, p. 307 ; P. Fiore, Le droit international privé, 2® édit. (trad. Ch. Antoine), t. II, n® 702, p. 234; Audinet, Principes élémentaires de dr. int.pr.,n^d7ij p. 423; Surville et Arthuys, Cours élém, de dr, int, pr., 3* éd., n© 304, p. 321 et s.; Albéric 'Roliiiy Principes de dr, int. pr., t. II, n" 612 et b., p. 136; Despagnet, Précis de dr. int. pr,, 3« éd., n*»' 270 et s., p. 551 et s. V. également Journal du dr. int pr., 1880, p. 467 et s.. Questions et solutions pratiques.
* Le tribunal de la Seine a appliqué cette règle dans son jugement du 14 mars 1879. La légitimité d'une femme de nationalité russe était contestée, et les demandeurs alléguaient contre cette femme les listes de recensement de TËmpire qui, aux termes de Tart. 123 du Svod (édition de 1842), peuvent servir de preuve dans les procès relatifs à la légitimité d'un sujet russe. Mais la nouvelle édition des lois civiles de 1857 (art. 123 et 124) laisse aux juges la faculté d'admettre ou de rejeter les listes de recensement comme mode de 'preuve en cette matière, dans tous les cas de les contrôler par des déclarations de témoins. Partant de ces textes, le tnbunal reconnaît que c'est à la législation russe qu'il revient de déterminer la nature des preuves recevables, mais, ne jugeant pas suffisantes les indications fournies par les listes de recensement, il ordonne, conformément à cette législation, un supplément d'enquête. Galette des trib. des 23, 24 et 25 février, 3, 4 et 15 mars 1879; Journal du dr. intpr., 1879, p. 544.
goage, si la possession d*état % constituent des modes de preaye admissibles, et sous quelles conditions, et dans quelle mesure.
Gardons-nous toutefois d'exagérer la portée de cette règle. Elle veut être combinée avec les principes généraux que nous avons posés pour la solution du conflit des lois; elle a pour limites les exigences de Yordre public international; elle trouve, d'autre part, dans l'adage Locus régit actum une atténuation importante.
Ce qui est de la compétence de la loi personnelle, c'est la détermination du système de preuves auquel les parties sont en droit de recourir. Un étranger ne pourra prouver en France sa qualité d'enfant légitime par l'acte de naissance dont il est porteur, si la loi à laquelle il ressortit n*accorde pas crédita un tel acte; il ne pourra pas non plus appuyer sa prétention sur la preuve testimoniale ou sur la possession d'état, si cette même loi récuse l'autorité de semblables moyens de preuve en matière de filiation.
Mais une fois qu'il est établi que l'étranger puise dans sa loi personnelle la faculté de justifier de sa légitimité, soit par un acte, soit par témoins, soit par la possession d'état, il n'en résulte nullement que tout ce qui concerne l'administration matérielle de ces preuves, que notamment la forme des actes produits, ou celle de l'enquête, soit soumise aux prescriptions de cette loi.
L'acte de naissance représenté sera régulier et fera foi de ses énonciations, pourvu qu'il soit conforme aux lois du pays où il a été dressé, par application de la règle Locus régit acttim*.
« Paris, 20 janvier 1873 (Sir. 1873. 2. 177, D. P. 1873. 2. 69) ; Trib. cons. du Caire, 2 mai 1884; Aix, 6 mai 1885, et Cass., 8 juillet 1886, (Journal du dr, int pr., 1886, p. 585).
« Paris, 20 janvier 1873, précité ; Trib. civ. Bordeaux, 18 mai 1876, et Bordeaux; 27 août 1877 (Sir. 1879. 1. 105) ; Trib. civ. Bordeaux, 28 décembre 1885, et Bordeaux, 21 décembre 1886 (Journal du dr. irit. pr,^ 1887, p. 600). C'est ainsi que le tribunal de la Seine a jugé, le 3 août 1894.
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De même, la preuve testimoniale, reconnue admissible par la loi personnelle, soit de plano^ soit sur le fondement d'un commencement de preuve par écrit, sera fournie dans les formes requises par la lex fori^ par la loi du tribunal devant lequel comparaîtront les témoins^
Quelques auteurs vont plus loin encore. Suivant eux, les éléments de la possession d'état elle-même peuvent et doivent être appréciés, non d'après la loi personnelle qui permet de Tinvoquer, mais d'après la loi du pays où la question de légitimité se pose, alors du moins que les faits dont la possession d'état suppose la réunion ont eu ce pays pour théâtre et pour témoin. Tel est le sentiment de M. Fiore : « La disposition de l'article 320 du Code civil français el des autres Codes qui la reproduisent nous paraît, dit-il, inspirée par l'idée de protéger la conscience publique, la bonne foi et le droit social, en attribuant au fait juridique apparent la valeur qui est reconnue au droit substantiel et réel. Le législateur a eu raison de considérer que, lorsque deux personnes unies comme mari et femme ont toujours traité un individu comme leur enfant et l'ont présente publiquement comme tel, lorsque cet individu a porté constamment le nom de la personne connue comme son père, et que ce dernier a, en cette qualité, pourvu à son éducation, l'a sans cesse reconnu dans la société comme son enfant, ces circonstances prises dans leur ensemble doivent être réputées, par elles-mêmes, comme la preuve la plus certaine de la filiation. Aussi la conscience publique serait offensée si, étant donné ces circonstancs, elle ne pouvait pas être fixée d'une manière certaine sur la légitimité de l'enfant » *. Et notre savant collègue conclut
fit
il ^ r
(Journal du dr. int. pr,, 1894, p. 374), qu'un acte de notoriété dressé laux États-Unis est suffisant, à défaut d'acte de l'état civil, pour prouver la légitimité d'un enfant né de parents français dans l'état de New- York, conformément à la législation de cet état. Y. ci-dessus, tome troisième, p. 458 et s.
* V. ci-dessous, tome cinquième.
« Fiore, cp, cit, 2« édit. (trad. Ch. Antoine), t. II, n» 718, p. 252.
LE CONFLIT Di5S LOIS. 17
de là que c'est à la loi territoriale qu'il appartient de préciser les caractères que devra présenter la possession d'état pour établir la légitimité de Tenfant.
Cette argumentation est loin d'être décisive à nos yeux. 11 nous semble que M. Fiore tombe dans une contradiction véritable, lorsqu'il attribue à la lex fori le soin de déterminer les éléments de la possession d'état, tout en laissant à la loi personnelle de l'étranger celui de statuer sur son admissibilité. Si la conscience publique doit être lésée par l'application exclusive de cette dernière au choix des éléments dont se compose la possession d'état, ne le serat-elle pas bien plus encore par le refus absolu de toute valeur à ce mode de preuve, dans le cas où, à la différence de la loi personnelle, la loi territoriale ne répugne pas à son admission? Est-il possible de dire que la manière de comprendre la possession d'état est imposée par Vordre public international^ alors que le recours môme à la possession d'état ne Test pas? M. Fiore confond ici le fond et la forme. C'est une question de fond que celle de savoir en quoi consiste la possession d'état, et cette question ne peut être résolue que par la loi qui gouverne le rapport de filiation lui-même, par la loi personnelle. Quant à la démonstration des faits plus ou moins nombreux, plus ou moins divers, qui sont constitutifs de la possession d'état, elle se fera conformément à la loi du lieu où ils se sont passés; ainsi reconnue admissible, cette loi seule a qualité pour en régler la preuve; il y a là une pure question de forme'.
Mais, d'autre part, la loi territoriale recevra application, toutes les fois que Vordre public international sera en jeu dans le débat.
Ainsi il est bien clair que la compétence des tribunaux appelés à statuer sur la légitimité dépendra de cette loi d^une manière exclusive; toutes les questions de compétence judiciaire sont en effet du ressort de la lex fori^,
' Cf. Boullenoie, op, cit., t. I, p. 62. * V. ci-de880U8, tome cinquième .
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Les articles 326 et 327 du Code civil français attribuent juridiction aux tribunaux civils, à Tefifet de connaître des actions en réclamation d^état, et suspendent toute action au criminel pour suppression d'état, jusqu'à ce que ces tribunaux se soient définitivement prononcés sur la difficulté. Les contestations relatives à l'état d'un étranger, soulevées en France, ne sauraient échapper à cette règle de compétence, quoi que décide à cet égard la législation personnelle dont il relève. Et inversement un Français ne pourrait se voir objecter les dispositions de la loi française, en un pays où il est permis de porter en premier lieu les questions d'état devant les juges de répression. Pour lui, comme pour rétranger en France, c'est la lex fort q\ii fixe la compétence des tribunaux auxquels le litige sera régulièrement déféré ; Y ordre public international le veut ainsi*.
De même il va sans dire que la lex fort a seule qualité pour déterminer les règles ordinatoires de procédure, auxquelles sera soumise l'action en réclamation ou en contestation de légitimité. Ces règles, aussi bien que celles qui gouvernent Tordre des juridictions et la compétence judiciaire, font partie du droit public de TÉtat qui les a instituées; il n'appartient pas à un plaideur étranger d'en récuser l'application ^
Ce ne sont pas d'ailleurs les seuls cas dans lesquels la loi territoriale fera échec à la loi personnelle des plaideurs, en matière de filiation légitime. L'article 322 du Code civil français, suivi en cela par le Code civil italien (art. 173), met audessus et à l'abri de toute contestation la légitimité de l'enfant, lorsqu'elle se fonde sur un acte de naissance joint à une possession d'état conforme. Cette disposition se limite-t-elle aux seuls nationaux, ou bien Tenfant étranger, né d'une famille étrangère, dont la filiation vient à être attaquée
':fi.-
* Surville et Arthuys, op. cxU, 3® éd., n° 308, p. 324 ; Despagnet, op. du, 3« éd., n« 271, p. 553.
* V. ci-dessous, tome cinquième, et notre Traité élém. de dr. int pr., 2* éd., p. 803 et s. Cf. Keidel, dans le Journal du dr. intpr., 1899, p. 245.
sur notre lepritoîre, pourra-t-il, noDobslant l'appui que celte contestation trouve dans sa loi personnelle, exciper contre elle de la conformité de son acte de naissance et de sa possession d'état, en France, en un mot se prévaloir de la loi territoriale française? Nous serions fort enclin à Tadmeltre. Lorsque le Code civil attache une force probante absolue et irréfragable à la possession d'état, qui se joint h l'acte de naissance, pour en confirmer les indications, il ne regarde pas uniquement à l'intérêt de l'enfant dont la légitimité est débattue, ni même à l'intérêt de sa famille. C'est Tintérèt général qu'il a voulu sauvegarder, l'intérêt des tiers qui ont pu et dû compter sur la qualité d'enfant légitime de cet enfant, affirmée non seulement par un acte public, mais encore par un ensemble des faits répétés et constants, qui le corroborent. La bonne foi publique serait en danger d'être surprise, s'il était possible de combattre et de détruire par d'autres moyens une preuve aussi énergique, aussi concluante et aussi directe. La loi ne le permet pas, lorsqu'il s'agit d'un Français; pourquoi la règle serait-elle différente, en présence d'un enfant étranger? L'intérêt social n'est-il pas également lié à son observation dans un cas et dans l'autre? n'a-t-il pas également besoin d'être protégé?*. Au contraire, les dispositions de la loi française, qui déclarent imprescriplibles les actions en réclamation d'état (C. civ., art. 328), celles qui défendent de transiger ou de compromettre sur les questions d'état (C. proc. civ., art. 1004), sont, croyons-nous, étrangères à Yordre public international et ne sauraient dès lors prévaloir contre les règles différentes qui ont pu trouver place dans la loi personnelle des parties. Lorsque notre législation a mis l'état des personnes à Tabri de la prescription et au-dessus des conventions privées, c'est l'état des Français, et non l'état de ceux qui ne reconnaissent pas son autorité, qu'il a en-
* Fiore, op. et loc. cit., p. 250. V. cependant, Duguit, Journal du dr. inLpr., 1885, p. 364. Ch.Scboster, De la paternité et de la filiation en droit international privé (Thèse de Paris), 1899, p. 145.
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tendu défendre; c'est pour les Français seuls, et dans leur intérêt exclusif, qu'il a dérogé au droit commun. L'intérêt français n'exige nullement que la paix des familles puisse être indéfiniment troublée par des revendications étrangères. Moins les procès seront nombreux, plus cet intérêt sera satisfait ; il n'y a donc aucune raison pour refuser effet à la loi des parties, lorsque, par la prescription ou par la transaction qu'elle autorise, elle empêche une contestation relative à leur état de se produire^
L*enfant qui réclame la qualité d'enfant légitime a, en premier lieu, à prouver le mariage au moins putatif contracté par sa mère; et ce mariage sera valablement établi par tous les modes de preuve que reconnaît la loi qui a présidé aux formes de sa célébration ; ici encore nous retrouvons l'application de la règle Locus régit actum^. Cette preuve une fois faite, il devra justifier dé plus que sa mère est accouchée pendant le mariage, ou après sa dissolution, pourvu que l'époque légale de la conception se place au cours du mariage. Enfin il devra également justifier de son identité avec l'enfantné de cet accouchement. Dans ces conditions, l'enfant pourra se dire légitime, si la loi à laquelle il ressortit, ainsi que sa famille, attribue au mari, comme le fait la loi française, la paternité de l'enfant né ou conçu pendant le mariage et si sa conception ou sa naissance correspond au délai que cette loi assigne à la gestation. Mais la présomption Pater is est n'est pas invincible; elle peut être erronée, et il appartient au mari auquel on l'oppose de la faire tomber au moyen d'une action en désaveu.
Laissant de côté les autres hypothèses qui peuvent donner
* Daguit, Journal du dr» int, pr., 1885, p. 367.
2 V. ci-desBus, tome troisième , p. 96 et s. Cf. Cass., 13 janvier 1857 (Sir. 1857. 1. 81, D. P. 1857. 1. 106) ; Paris, 20 janvier 1873, précité; Trib. civ. Bordeaux, 28 décembre 1885, et Bordeaux. 21 décembre 1886, précités ; Alger, 28 juin 1887 (Journal du dr. int, pr., 1889, p. 616 ; D. P. 1889. 2. 78).
lieu à une action en réclamation ou en contestation de légitimité, contentons-nous de résoudre quelques-unes des difficultés internationales qui naissent du désaveu de paternité.
Lorsque Tenfant et le mari de sa mère sont tous deux Français, il est certain, par application du principe général qui a été posé tout à Theure, que c'est la loi française, loi commune des parties qui, même à l'étranger, formulera les causes et les griefs qui peuvent servir de base à une instance en désaveu*; elle désignera les personnes ayant qualité pour l'introduire ou pour y défendre; elle limitera le temps dans lequel son ouverture sera renfermée; et cette loi ne cédera que devant Y ordre public international^ au lieu où elle viendra à être invoquée^.
De même le mari étranger se prévaudra valablement en France, à l'encontre d'un enfant, étranger comme lui et de même nationalité, des dispositions par lesquelles sa loi personnelle a réglementé l'action en désaveu, toujours à la condition que cette loi étrangère ne porte aucune atteinte à Vordre public international français*.
L'impuissance naturelle, alléguée comme cause de désaveu par un étranger, ne saurait, selon nous, être admise par nos tribunaux, quelles que soient à cet égard les dispositions de la loi étrangère; car, si l'article 313 du Code civil a cru devoir l'écarter, c'est à raison des investigations scandaleuses, non seulement incertaines dans
* Cf. Cour just. civ. Genève, 16 décembre 1893 {Journal du dr. int. pr., 1895, p. 671).
' Laurent, op. dU^ t. V, p. 513; Duguit, Conflits de légisL, p. 93; Rougelot de Lioncourt, Du conflit des lois personnelles françaises et étrangères, p. 230; Ca88., 25 mai 1868 (Sir. 1868. 1. 365; J. Pal., 1868, p. 939) ; C. just. civ. Genève, 26 novembre 1892 (Journal du dr. int. pr., 1893, p. 242).
' L'art. 318 du Code civil, aux termes duquel Taction eu désaveu doit être intentée contre un tuteur ad hoc nommé à Tenfant mineur, ne s'applique pas à l'étranger, en l'absence d'une disposition analogue dans sa loi personnelle, Duguit, Journal du dr. int.pr., 1885, p. 374. Cf. Trib. dv. Seine, 23 mai 1883 (La Loi du 20 juin 1883).
résultats, mais toujours dangereuses pour la morale, sa preuve eût rendues nécessaires; et ce scandale, e législateur français a le devoir de prévenir et a 1 prévenir, ne sera en rien diminué par la nationatrangère de ceux par qui ou à propos de qui il aura rovoqué'.
.ons plus loin. Le soin même avec lequel le Code a précisé et limité les causes de désaveu démontre It point l'ordre public est intéressé à ce qu'il n'en soit 'ait abus. Nous sommes donc certain de demeurer son esprit, en disant que, de même qu'un étranger rait pas admis à invoquer; à la barre d'un tribunal ais, une cause de divorce, inconnue de la loi fran-
', de même aussi les seules causes de désaveu qu'il ra mettre es avant sur notre territoire, sont celles cette loi a prévues, pourvu, bien entendu, qu'elles t également autorisées par la loi personnelle. «Toute : de désaveu en effet est menaçante pour l'ordre c, car elle met en jeu l'honneur de la femme et
.urent, op. cit., t. V, p. 513; Snrville et Arthui'B, op. cit., 3" éd., , p. 326; ÂlbérJc Holin, op. cit., t. H, p. 138; Deepignet, op. cit., n" 271, p. 553. V. cependant Duguit, Journ. dudr. int.pr., 16B5, ; Fiore, op. cit., 2'éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, ii" 714, p. 248 : o; Il B semble («s, dit ce dernier auteur, que l'ordre public Ber»t troublé, Imetlait la preuve de l'impuiEunce aux termes de la loi étran^re. irait, en effet, ies rapports d'une famille étrangère. Or, on ne saudispeuBcr de reconnaître en principe que le législateur étranger de- 9ul Être réputâ compétent pour fixer l'étal des pereoDDeB qui comla famille, la question de l'adraifisibilité de la preure de l'impiÛBloit ^tre réEolne d'après cette loi. On ne peut du reste pas objecter liBBâ en résulter une atteinte à l'ordre public (du moins en France Italie). II suffît «a effet déconsidérer que la preuve de llmpuiBsance tre administrée en Italie d'après la loi italienne, dans certains cas [ue celui de l'art. 107 0. civ., qui permet la preuve de l'impuissance !8te et perpétuelle pour arrivera l'annulation dn marine), et qu'en I même elle ne peut pas Être absolument exclue dans le cas où on btenir l'annulation du mariage en rtûson de l'impuissance qui, d'a- B anteurs, peut dtre considérée comme une cause d'errear sur les s de la personne >.
ci-dessuB tome troisième, p. 602.
la dignilé du mariage. L'action en justice, quel que soit son résultat, est fatale pour l'union des époux. Aussi le législateur n'a fait céder la présomption de paternité du mari de la mère que dans les seuls cas où elle serait à son égard d'une injustice flagrante. Quelle que soit la nationalité des époux, ces raisons conservent la même force et comportent la même solution * ».
Faut-il voir aussi une disposition à' ordre public interna- Hatinl dans l'article 316 du Code civil français, qui limite à un ou à deux mois l'exercice de l'action en désaveu, et, passé ce délai, refuser le droit d'agir en France au mari russe ou allemand par exemple? On pourrait dire, dans le sens de l'affirmative, que, si le législateur français n'a pas permis de poursuivre le désaveu, après un ou deux mois écoulés, c'est qu'il a obéi à des vues morales, à la nécessité de restreindre dans une période très courte une situation périlleuse pour la paix des familles^ au maintien de laquelle l'État est directement intéressé. Mais est-ce bien là le point de vue auquel se sont placés les rédacteurs du Code civil? L'article 316 s'explique, à notre avis, par un double motif, auquel V ordre public international est entièrement étranger. On a observé, d'une part, qu'un ou deux mois, passés sans réclamation, sont de nature à faire présumer chez les intéressés la volonté de renoncer au désaveu, et de reconnaître la légitimité des enfants nés pendant le mariage, de l'autre que, plus on s'éloigne de la naissance, plus la preuve de la filiation de l'enfant devient incertaine et difficile à fournir. Mais la loi française ne se préoccupe, dans cet ordre d'idées, que de l'intérêt particulier de ses ressortissants, et il serait en vérité bien difficile de soutenir que la décence publique et l'intérêt général se trouveront plus gravement offensés en France, si le procès en désaveu est intenté un an après l'accouchement, par un étranger auquel sa loi personnelle donne encore le droit d'y re-
* Pillet, De V ordre public en droit international privé, p. 48.
it, que si ce même procès avait été jugé quelques mois
tôt.
inemept objecterait-on que la fixation du délai dans
;\ une action doit être introduite est du domaine
procédure, et doit par suite être appréciée d'après la I tribunal saisi, d'après la lex fort'. L'objection nous innue et nous y avons déjà répondu. Le délai imparti article 316 du Code civil n'est pas un simple délai de idure; il limite et définit le droit du mari ou de ses iers; il fait corps avec lui. C'est donc la loi qui déter-
la nature et l'éteadue de ce droit, c'est-à-dire la loi nnelle des parties, qui seule est qualifiée pour le
us avons supposé jusqu'ici que l'enfant, dont la légii fait l'objet du débat, relève de la même loi personque les époux au cours du mariage desquels il est oé été conçu : c'est l'hypothèse la plus ordinaire et la Tréquente. Mais qii'arrivera-t-il, si les lois personnelles ditTérentes, si l'enfant possède, en uaissanl, une nalité autre que celle qui appartient à sa mère et au de sa mère?
I enfant est né en France de la femme d'un étranger ui-mème y est né. La loi du 26 juin i8tJ9 lui attride plein droit et sans retour la qualité de Français V., art. 8, 3°). Le mari intente une action en désaveu. e d'après sa propre loi personnelle étrangère, ou d'ala loi française, loi personnelle de l'enfant, que devra résolue la question de savoir si la présomption Pater
. ci-deaauB, p. 12.
3gait, ConfliU de Ugi»l., p. 93, et Journal du dr. int. pr., 4885, et 373, Ch. Brocher, Cours de dr. int. pr., t.l,p.307; Rougelot de mrt. op. cit., p. 231 ; Fiore. op. cit., 2' éd. (trad. Ch. Antoine), i°703. p. 235;SurTiIle et ArthQïB,iy*.ct(.,3''éd.,a. 308, p. 325; Al- Rolin, t. II, p. 614, p. 138 ; Despagnet, op. cit., 3' éd., n. 271, ;Keidel, danalei/ouma/rfu dr.inl. pr,, 1899, p. 244. — Douai. 23 noe 1806 (Meiliii, Répertoire, V Légitimité, seot.IV, § 3, n. 3);lieiclist de Leipzig, 10 juin 1895 (Journal du dr. int. pr., 1897, p. 590),
25 est est applicable à cet enfaat, et si le désaveu est possible?
La plupart des auteurs enseigoeut que c'est la loi du mari qui doit être prise en considération; et ils se fondent sur ce que la filiation légitime est une dépendance du mariage, dont, comme nous Tavons vu, la loi du mari régit exclusivement les effets : « Le fait accidentel que la naissance s*est produite en un lieu donné ne peut pas, di^ sent-ils, influer d'une manière décisive sur la loi qui gouverne le rapport juridique. En effet, comme il n'a aucune influence à Tégard du changement de la loi régulatrice des rapports de famille, il ne peut en avoir aucune à Tégard de la détermination de la loi qui régit la paternité et la filiation. Le rapport de filiation légitime dépend du fait que quelqu^un a été conçu ou tout au moins est né pendant le mariage. Or ce doit être la loi, sous l'empire de laquelle est placée la famille et qui doit déterminer et régler les liens juridiques existant entre les membres de celle-ci^qui doit servir à décider si un individu doit ou non être présumé né durant le mariage »\
En ce qui nous concerne, nous préférons nous en tenir à la loi personnelle de l'enfant. Toutes les fois qu'un conflit de droit s'élève entre deux, lois personnelles il faut faire prévaloir celle de la partie dont l'intérêt est le plus directement en cause*. Or, dans notre hypothèse, il n'est pas contestable que c'est l'état de l'enfant, et non pas celui du mari de sa mère, que le désaveu intéresse au plus haut
« Flore, op. cit, 2« édit., t. II ftrad. Ch. Antoine), n* 705, p. 238 ; Ch. Brocher, Cours de dr. int.pr,^ 1. 1, p. 316 ; Aeseret Rivier, op, cit., p. 124; Duguit, Conflits de légiël,, p. 93, et Journal du dr, int, pr,, 1885, p. 359 et B.; de Bar, op. cit., 2* éd., 1. 1, n® 192, p. 534 ; Surville et Arthuys, op. cit, 3*éd.,no305,p. 323 ; Albéric Rolin, op. cit., t. II, n° 613, p. 137; — Loi fédérale suisse du 25 juin 1891, art. 8 ; C. civ. allemand, Loid'introd., art. 18; — Cass. Florence, V^ décembre 1884 (Sir. 1885. 4. 13) ; Gênes, 14 décembre 1891 (Journal du dr. int. pr., 1894, p. 184). Reichsgericht de Leipzig, 10 juin 1895 (tWrf., 1897, p. 590).
^ V. ci-dessus, tome troisième, p. 320.
DROIT IKTI'KNATIONAI. PRIVÉ.
N'y aurait-il pas d'ailleurs quelque défaut de logique dépendre l'état de renTant de la loi d'un homme, le succès de l'action en désaveu aura précisément fTet de démontrer qu'il ne doit pas la vie, qu'il et qu'il lui a toujours été complètement étranger ' ? >lutioa h laquelle nous croyons devoir nous rallier, e en outre ce grand avantage qu'elle nous dispense r dans l'esamen des questions très délicates auxpeut donner lieu le changement survenu dans la ilité ou dans le domicile du mari, dans l'intervalle •are la conception et la naissance de l'earant'. De nous n'avons pas à nous occuper de l'iafluencc que t exercer sur la condition de l'enfant posthume la ation subie par la nationalité de sa mère, après le lu mari, mais antérieurement à la naissance de cet . Peu importe, dans notre système, la nationalité lère et de son mari; peu importent les lois personauxquelles ils ont été soumis l'un et l'autre? Une hose est à considérer : la loi personnelle de Ten- L sa détermination sera presque toujours aisée, cependant possible qu'un conflit s'élève, non plus i loi personnelle du mari et celle de l'enfant, mais teu\ législations dont ce dernier a successivement lui-même. L'enfant a changé de patrie dans l'intere sa naissance et du jour où sa légitimité vient à itestée ou réclamée. Est-ce la loi de sa nouvelle patrie, s de sa patrie d'origine, qui devra être appliquée à lion du litige? Nous nous prononçons sans hésiter ette dernière. C'est au moment de la naissance de t que sa filiation se forme; c'est donc la loi qui a à cette naissance, qui est le mieux à même d'en
ent, op. cit., t. V, p. 515; Duraud, E/sai de droit int.pr., p. 340; d, op. cit., 3- édit .. ii°270, p. 552 ; Audinet, op. dt., n" 571 , p. 423. ut ces difficultés, Fiore, op. eil., 2* édit., t. II (trad. Ch, An- ' 707, p. 240; Surville et Arlhuye, qi.cit., 3' éd., iio 306, p. 323. fiore, op. et loe. cit., n" 708, p. 242.
diriger la preuve. Les changements que sa nationalité a pu recevoir par la suite doivent demeurer sans influence sur UD fait qui les a précédés. Et, si cette décision s'impose, c'est surtout lorsqu'on se place au point de vue des législations, encore si nombreuses, qui associent Tenfant mineur à tout changement de nationalité accepté ou subi par le chef de la famille. Il serait dangereux de laisser à ce dernier la faculté de compromettre Tétat de Tenfaot, en se ménageant, par une naturalisation opportune, un moyen de désaveu ou un délai, que lui eût refusés sa loi d'origine*.
En résumé :
!• Lorsqu'un conflit s'élève, quant au moyen de prouver la filiation légitime, entre la lex fori et la loi personnelle des parties, cette dernière remporte en principe,
2"" Il faut donner la préférence à la loi personnelle de l'enfant sur celle de ses parents.
3* Lorsque l'enfant a changé de patrie, c'est la loi dont il a relevé au jour de sa naissance qui doit être appliquée à la contestation dont sa filiation est l'objet.
Section II. — Enfants naturels.
Parmi les enfants nés hors mariage, on peut distinguer les enfants naturels proprement dits, et ceux qui, issus d'un commerce irrégulier, ont obtenu, par un fait postérieur à leur naissance, le bienfait de la légitimation. La condition juridique des uns et des autres donne lieu à de sérieuses difficultés, au point de vue du droit international privé.
* Durand, op. dt^ p. 341 ; Duguit, dans le Journal du dr, intpr,^ 1885, p. 3fiO; Despagnet, op, ct7., 3* édit., n« 270, p. 561; Asser et Rivier, op. dU^ p. 124; Ch. Brocher, op. cit., t. I, p. 315 ; de Bar, op. cit., 20 éd., 1 1, n» 192, p. 534 ; Pillet, dans le Journal du dr. int. pr., 1895, p. 511.
A. — Enfants naturels
[îslatioa comparée. — Le Code civil français a consas articles 331 à 342 à la déterminatioQ de la filiation elle. Les enfants naturels ne peuvent invoquer, pour r leur filiation, ni leur acte de naissance, ni la posn d'état, ni la seule preuve testimoniale. La loi les le si mauvais œil, elle leur témoigne une telle dé- , qu'elle ne leur permet d'alléguer d'autre preuve du |ui les rattache à leurs père et mère, qu'une reconnce volontaire ou forcée.
reconnaissance volontaire est l'acte par lequel une me avoue être le père ou la mère d'un enfant né mariage. Aux termes de l'article 334, cette recoDnce ne peut être faite qu'en la forme authentique, uns l'acte de naissance lui-même, soit dans tout autre lostérieur, reçu par un officier public ayant compé-
à cet effet. Suivant l'opinion générale, le mineur : non émancipé et la femme mariée sont pleinement les de reconnaître un enfant naturel; mais la recon- .nce faite par le père seul, avec l'indicatioa du nom mère et sans l'aveu de cette dernière, n'engage que 't. 336], et, dans tous les cas, celle que l'un des époux
souscrite au cours du mariage n'est opposable ni à 3 époux, ni aux enfants légitimes communs (art. 337).
personne intéressée, et la pratique ne distingue pas l'intérétpécuniaireet un intérêt purement moral, peut !ter la reconnaissance qui lui fait préjudice (art. 339). ,- l'article 335 dispose que le bénéfice de la reconnce ne peut jamais être attribué aux enfants nésd'ua erce adultérin ou incestueux; dans les circonstances xceptionnelles où leur filiation se trouverait néan-
établie en fait ', le droit de ces enfants se réduit simple créance d'aliments (art. 762).
ci-deesua, tome premier. De la nationidili, p. 72.
La reconnaissance est forcée^ lorsque l'enfant naturel, qui ne peut foncier sa réclamation d'étal sur un acte de reconnaissance Yolontaire, a fait en justice, dans les cas où la loi le lui permet, la démonstration de son origine.
Hors les cas d'adultère ou d'inceste (art. 342), la recherche judiciaire de la maternité est toujours admise. Elle se fait par la preuve testimoniale, pourvu que cette preuve soit corroborée et rendue vraisemblable par un commencement de preuve par écrit, portant d'une part sur l'accouchement de la femme, de l'autre sur Tidenlité du demandeur avec l'enfant mis au monde (art. 341).
Quant à la recherche de la paternité, elle est interdite en principe, si ce n'est dans l'hypothèse unique où il y aurait eu enlèvement, et où l'enlèvement se rapporterait à l'époque présumée de la conception de l'enfant (art. 340). Toutefois la jurisprudence atténue sensiblement la rip^ueur de cette prohibition, lorsqu'elle autorise la fille devenue mère à réclamer des dommages-intérêts à l'auteur de sa grossesse, à raison des manœvres frauduleuses, telles qu'une promesse de mariage, auxquelles elle aurait cédé (C. civ., art. 1382).
La reconnaissance, volontaire ou forcée, crée des liens de famille entre celui dont elle émane etl'enfantqu'ila avoué, ou dont un jugement lui a imputé la naissance; elle soumet cet enfant à certains attributs de la puissance paternelle; elle lui donne, sous les conditions déterminées par l'article 8-1" du Code civil (Loi du 26 juin 1889)', la nationalité de son auteur, et elle l'appelle à sa succession dans la mesure fixée parles articles 756 et s. de ce même code; enfin elle établit entre eux une dette réciproque d'aliments.
Les législations étrangères nous apparaissent dominées par des principes très différents, en ce qui concerne la preuve et les efi'ets de la filiation naturelle.
^ V. ci-dessus, tome premier. De la nationalité, p. 60 et s.
^►'frf
Les unes, procédant visiblement de la loi française, foat place à Tenfant dans la famille de celui de ses auteurs qui Ta reconnu, même dans celle du père, lorsque c'est du père que vient la reconnaissance; elles lui donnent, au regard de celui-ci, un état juridique et des droits analogues à ceux dont il serait investi par rapport à la mère elle-même : ce sont, pour ne citer qu'eux, les Codes de Tltalie, de TEspagne, du Portugal et des Pays-Bas*.
D'autres semblent ignorer complètement Tinstitution de la reconnaissance d*enfant naturel. L'enfant naturel ne peut pas être reconnu, fût-ce par sa mère; et en admettant qu^en fait il Fait été, la reconnaissance volontaire ou forcée dont il a été Tobjet n'est nullement déclarative de paternité ou de maternité; elle est dépourvue de toute force probante à cet égard; elle n'a aucun effet ijuridique, pas plus d'ailleurs que la filiation qu'elle révèle; elle ne fait pas entrer l'enfant dans la famille de celui qui Ta opérée. Tel est le système consacré par le droit anglais',
iVî
* Cf. Haute-Cour des Pavs-Bas, 25 octobre 1878 {Journal du dr. intpr.^ 1884, p. 212).
^ En Angleterre, Tenfant né hors mariage n'est uni, même à sa mère, par aucun lien de parenté légale ; il est JiUus nullius, fiUus populi; il ne peut être reconnu ; et sa filiation, lorsqu'elle est certaine, même lorsqu'elle est judiciairement établie, ne lui confère jamais qu'un droit à des aliments. C'est à la mère qu'il incombe en principe de pourvoir à son entretien pendant son enfance ; en écbange de ce devoir, elle possède sur lui un droit de garde (jCustody).^ . Cour d'appel de Londres, 14 février 1883 (Journal du dr, irU. pr,, 1884, p. 91). La mère est-elle dénuée des ressources nécessaires, elle peut s'adresser au juge de paix pour faire déclarer père putatif de l'enfant l'homme dont elle prétend l'avoir conçu. Son affirmation, le serment même par lequel elle l'appuierait, ne seraient pas d'ailleurs considérés comme une preuve suffisante de la paternité ; il faut que cette paternité ressorte de témoignages formels ou d'un commencement de preuve par écrit ; alors, mais alors seulement, le juge pourra condamner le père à payer, pour les besoins de l'enfant, une somme fixe de cinq schellings par semaine, quelles que soient sa situation sociale et sa fortune. A cela se ramènent les droits de l'enfant naturel par rapport à ses père et mère. Si ces derniers sont tenus de subvenir à son entretien de la manière et dans la mesure que nous venons de dire, ce n'est pas à raison d'une parenté qui n'existe pas aux yeux de la loi, mais à la décharge
rrr^rjr
par la législation russe ^, et aussi sans doute par les Codes civils de la Grèce ^ et de la Roumanie ^
des paroisses, dont cet entretien grèverait le budget charitable. V. Stephen, Commeniariea on etiglish Law, t. II, p. 296 et s.; Journal du dr. int, pr., 1878, p. 10 et s.; Questions et solutions pratiques /Ernest héhr, Eléments de droit civil anglais, p. 120 ; Fiore, op. cit., 2^ éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n« 720, p. 254. Cf. loi de Victoria, 35 et 36 c. 65 (1872), Annuaire de législation étrangère, 1879, p. 49, note \ .
^ Qnoique le Svod ait passé presque entièremsnt sous silence les enfants naturels, la pratique fait en Russie une distinction entre l'enfant né dans une classe élevée et celui qui appartient à la classe des paysans. L'un ne peut jamais être reconnu ; il ne peut prétendre ni au nom ni à la succession de son père ou de sa mère ; et, si cette dernière exerce en fait sur lui quelques attributs de la puissance paternelle^ c'est à la jurisprudence, et non À la loi, qu'elle doit d'en être investie. Quant au père, il n'a en général aucun droit et il échappe à toute obligation ; ce n'est que très exceptionnellement que l'entretien de l'enfant naturel peut être mis à sa charge ; il faut pour cela qu'il ait encouru une condamnation correctionnelle pour concubinage (C. pén., art. 994), qu'il ait commis un viol sur la personne de la mère (C. civ., art. 663), ou bien encore que le mariage par lui contracté avec cette dernière ait été annulé pour cause de do) {Ibid.y art. 666). Et l'idée qu'il n'existe entre l'enfant naturel et ses parents aucun rapport de famille était poussée si loin qu'avant 1891, il était admis que l'enfant naturel ne pouvait être légitimé par le mariage subséquent de ses père et mère (V. ci-dessous). Dans la classe des paysans au contraire, l'enfant naturel peut être avoué par sa mère, dont il suit la condition et à la puissance de laquelle il est soumis. Ernest Lehr, Eléments de droit civil russe, p. 79 et s. V. aussi l'étude du même auteur, insérée dans le Journal du dr. int. pr., ISdÔ, p. 518, dans la jRet^ue de droit vttemational, 1895, p. 36, dans la Zeitschrift filr intem. Privât und Strafrecht, 1894, p. 126 et s.
* V. le© observations sous l'arrêt de la Cour d'appel d'Athènes, 1893, n» 1063, dans la Zeitschrift fur intem. Privât wnd Strafrecht^ 1894, p. 375.
' On n'est pas d'accord en Roumanie sur le point de savoir si l'institution de la reconnaissance d'enfant naturel est admise dans ce pays. M. Alexandresco, dans son savant ouvrage, Eseplication théorique et pratique du droit civil roumain, t. I, p. 289 et s., tient l'affirmative ; suivant lui, la reconnaissance est possible, mais elle ne peut résulter que de la déclaration faite par le père ou par la mère, devant l'officier de l'état civil, au moment de la rédaction de l'acte de naissance, ou d'un acte ultérieur dressé en présence de deux témoins, ou enfin de l'acte de mariage des parents. M. Alexandresco fonde son opinion, d'une part sur les articles 48, 304 et 337 du Code civil roumain, de l'autre sur une circulaire adressée en 1869 aux préfets par le ministre de l'intérieur (n*» 16335), d'où il ressort que les parents ont la faculté de reconnaître un enfant naturel .
Enfin, plusieurs législations limitent à Tenfanl naturel et à sa mère les rapports de parenté résultant de la filia-
Néanmoins la solution contraire prévaut dans la doctrine et dans la jurisprudence roumaines. Et M. Busdugan, dans le Journal du dr, int, pr., 1899, p. 57, note 1, indique en excellents termes les motifs très sérieux qui la justifient : <r Les rédacteurs du Code roumain, pour la raison que l'institution des notaires n'existe pas en Roumanie, leur attribution étant conférée aux tribunaux, et, en ce qui concerne les officiers de l'état civil, pour les mêmes motifs probablement qui ont conduit le législateur français à ne pas laisser seulement à ces fonctionnaires la compétence en matière de reconnaissance, n'ont cru devoir admettre comme moyen de constatation delà filiation naturelle que la légitimation. Dans cette intention, ils ont supprimé les articles 334-340, qui fixent le principe que la reconnaissance doit être faite par un acte authentique et s'occupent des conditions de validité de la reconnaissance. La reproduction de l'article 48 (art. 62 français) ne peut être qu'une inadvertance et un vestige de l'opinion de la minorité du Conseil d'Ëtat roumain Les articles 304 et 337 (art. 331 et 383 français modifiés), non seulement ne disent rien en faveur de la thèse de M. Alexandresco, mais l'art. 304 plaide au contraire pour l'opinion opposée. En effet, le législateur roumain, reproduisant l'article 331 français, qui s'occupe de la légitimation des enfants naturels par mariage subséquent, a supprimé les mots : a Lorsque ceux-ci (le père et la mère) les auront légalement recotmus avant leur mariage », gardant seulement la disposition finale : ce lorsque ceux-ci les auront recotmus dans l'acte même de célébration ». Quelle peut être la déduction logique et naturelle qu'on peut tirer de cette modification faite par le législateur roumain? Il est évident que la conclusion qui s'impose est que, lui, voulant être conséquent avec ridée exprimée sur la constatation de la filiation naturelle, que la reconnaissance ne peut être faite par les père et mère, par acte séparé, ni même devant l'officier de l'état civil, a laissé de côté la phrase qui parle de cette espèce de reconnaissance. Le texte de l'article 304, gardant le mot reconnus de la disposition finale, n'exprime que la déclaration, la manifestation de la volonté des père et mère que, les enfants étant les leurs propres, ils veulent les légitimer par le mariage qu'ils contractent. Enfin la reproduction de l'art. 383 français, modifié dans le sens que le droit de correction sur les enfants naturels est accordé seulement à la mère qui les a légalement reconnus, nous montre que les rédacteurs roumains ont voulu mettre cet article aussi en harmonie avec le système adopté dans cette matière. D'après les dispositions de l'article 304, combinées avec celles des articles relatifs aux actes de naissance, il n'y a que la mère qui peut déclarer devant l'officier de l'état civil, à l'occasion de la déclaration de la naissance de son enfant naturel, que l'enfent présenté est le sien. Une telle déclaration ne peut être faite par elle, d'après la loi roumaine, par acte séparé, soit devant l'officier de l'état civil, soit devant le tribunal ». Cette démonstration, que nous avons tenu à rapporter tout entière, nous paraît décisive. M. Busdugan cite,
tioD constatée; elles ne permettent jamais à l'enfant d'obtenir de son père autre chose que des secours pécuniares. Même lorsque ce père a déclaré sa paternité ou qu'elle a été prouvée en justice, l'enfant naturel lui est étranger en droit; il ne fait pas partie de sa famille. Le droit germanique et le droit des pays Scandinaves sont acquis à ce système.
A ces différences dans le principe et dans le point de départ viennent d'ailleurs se joindre d'autres différences, des différences de détail très nombreuses, entre les divers Codes, relativement à la constatation de la filiation naturelle, à ses conditions, aux formes dans lesquelles elle intervient, aux effets* dont elle est susceptible. Une analyse rapide nous rendra compte des plus importantes.
Le mineur n'a pas, en tous pays comme en France, la capacité nécessaire pour reconnaître un enfant naturel. Le Code civil de Malte (art. 100, al. 2) lui en refuse le droit: celui des Pays-Bas exige que l'auteur de la reconnaissance ait dépassé Fàge de dix-neuf ans; etil dénie également tout effet à l'aveu de paternité, fait du vivant de la mère de l'enfant, sans que cette dernière y ait consenti (art. 337).
Le caractère adultérin ou incestueux de la filiation n'oppose pas d'autre part, dans toutes les législations comme dans la nôtre, un obstacle absolu à sa preuve. — Aucune disposition du Code civil allemand n'interdit à la mère d'avouer et de traiter comme son enfant celui qui est né de l'adultère ou de l'inceste, ni à cet enfant de faire la preuve de son origine, comme la ferait un enfant naturel ordinaire, à rencontre de ses deux parents. — Le Code civil italien, dans sesôrt. 180 et 193, semble bien reproduire le système de la loi française et prohiber la reconnaissance volontaire ou forcée de l'enfant adultérin ou incestueux*;
parmi les partisans de son opinion, B. Boeresco, C. civ, annoté, sur l'article 48; Besteley, Actele starei civiU, p. 46 ; Fornmlareel gênerai al codulni chil, p. 252; C. Naco, Comparatume intre codul ci vil roman si Codul Napoléon, sur Tart. 48. et p. 155 .
> Est réputé incestueux l'enfant né de personnes entre lesquelles le ma-
w. — rv. .{
mais cette prohibition disparait et Tenfant adultérin ou incestueuK a droit à des aliments, dès que la paternité ou la materDité se trouve indirectement constatée dans une sentence civile ou pénale, ou encore si sa preuve résulte d'une déclaration écrite expresse émanée des père et mère. Or, si Ton remarque que le législateur italien tient pour valable la reconnaissance même faite sous la forme d'un acte sous seing privé*, il est facile de voir que sa défense est surtout platonique ; elle concerne uniquement la reconnaissance reçue par un officier public, et laisse aux père et mère les plus grandes facilités pour reconnaître Tenfant né de relations adultérines : cette reconnaissance est en réalité parfaitement licite, quoique ses effets soient moins étendus que ceux d'une reconnaissance ordinaire. — Le Code civil espagnol tient de son côté pour établi le fait de la filiation adultérine ou incestueuse, par rapport au père ou à la mère, dans deux cas :, 1"* lorsque cette filiation est constatée par un jugement définitif rendu au civil ou au criminel; 2^ si elle est expressément reconnue dans un document certain émané du père ou de la mère; par rapport à la mère seulement, toutes les fois que Tenfant aura fait en justice la preuve de raccouchement et de son identité avec celui auquel elle a donné la vie. Au contraire la recherche judiciaire de la paternité adultérine ou incestueuse est rigoureusement interdite (C. civ. espagnol, art. 140 et 141). — Quant au Code civil portugais, il n'admet la preuve de la filiation adultérine ou incestueuse, mais il l'admet même au regard du père, qu'autant qu'elle découle d'un jugement où d'une procédure criminelle, en cas de rapt ou de viol (C. civ. portugais, art. 136). — Le recherche de la maternité est permise, en Roumanie, à Fenfant adultérin ou incestueux, comme
ïjM
liage est impossible pour cause de parenté ou d'alliance en ligne directe à rinfini, et en ligne collatérale jusqu'au second degré (C. civ. ital,, art. 186).
* V. ci-dessous, p. 35.
ir
elle Test aux autres eafants naturels et sous les mêmes conditions (C. civ. roumain, art. 308). — Enfin les législations scandinayes ne font de différence qu'au point de Tue des droits de succession entre les enfants adultérins et incestueux et les autres enfants nés hors mariage\
Les formes de'la reconnaissance volontaire ne sont pas non plus identiques dans tous les pays où elle est usitée. Le Code civil italien parait, il est vrai, manifester, à ce point de vue, les mêmes exigences que Tarticle 334 du Code français, lorsqu'il prescrit la rédaction d'un acte authentique pour la reconnaissance d'un enfant naturel (Art. 181); mais il n'y a là qu'une apparence. Acte authentique et acte public ne sont pas synonymes dans la langue juridique italienne, comme ils le sont chez nous; et l'on peut dire que l'authenticité appartient en Italie à tout acte émané véritablement de son auteur et revêtu de toutes les formes exigées pour sa validité. 11 a été jugé en ce sens par la Cour d'appel de Venise, le 11 avril 1876-, (fue l'enfant naturel peut être reconnu par testament olographe, et à plus forte raison, par testament mystique^ — Le Code civil espagnol de 1889 admet également la validité d'une reconnaissance testamentaire. <( La reconnaissance de l'enfant naturel, porte son article 131, se fera dans l'acte de naissance, dans un testament ou dans un autre document public ». Or ce Code ne se contente pasj comme le Code italien et comme le Code français, de diviser les dispositions de dernière volonté en testaments olographes, authentiques et mystiques; il connaît encore
' Encore cette différence a-t-elle disparu, en Norvège tout au moins, depuis la loi du 29 juin 1892 [Annuaire de législation étrartgère, 1893, p. 674).
» Journal du dr. inLpr., 1877, p. 89.
> Une reconnaissance de paternité contenue dans un acte qui n'est pas aathentique, an sens de la loi italienne, n'est cependant pas dénuée de tout effet ; elle ne donne pas à l'enfant le droit de porter le nom de son pà^ ; mais elle lui confère une action pour en obtenir des aliments. Trib. civ. Tunis, 10 décembre 1894 (Journal du dr, int. pr., 1895, p. 822).
testamcat verbal, réservé aux militaires et à ceux qui igent sur mer. Nul doute, en présence des termes éraux de l'article 131, qu'un semblable teslament ise contenir une reconnaissance d'enfant naturel. — règles adoptées par la loi espagnole en matière de innaissance se retrouvent dans le Code civil portugais , 123). — Quant au Code civil allemand, il n'exclut m mode pour la reconnaissance volontaire de l'enfant irel par son père ; cette reconnaissance peut même être te, et elle résulte de ce que le père a subvenu spontalent à l'entretien de l'enfant dans la mesure fixée par . 1708'. A plus forte raison peut-elle trouver place ; l'acte de naissance, soit même dans tout acte privé. 5 doute l'art. 1718 du Code civil ne mentionne exsèment que la reconnaissance contenue dans un acte lie, lorsqu'il interdit au père qui l'a faite après la nais- ;e de l'enfant d'élever contre elle l'exception phirium umbenlium*; mais ce texte n'a nullement pour objet valider la reconnaissance par écriture privée. Tout ce n en doit conclure, c'est qu'une (elle recoanaissance . toujours être contestée par sou auteur, sans que cette estation puisse être paralysée par la Ha de non recevoir iale dont la reconnaissance par acte authentique est eptible'.
l'exemple de la loi française, le Code civil italien 188] permet à tous les intéressés, au premier rang uels il place l'enfant lui-même, de contester la reconiance; mais, suivant l'interprétation généralement ad- : en Italie, les collatéraux ne peuvent agir que lorsqu'ils it un intérêt pécuniaire né et actuel, alors qu'en ice, un simple intérêt moral, tel que la défense du
iwnal du tir. int. pr., 1899, p. 249, note I tn fine.
. civ. allemand, art. 1718 : c Celui qui, dans un document publie, naît sa paternité, après la naissance de l'enfant, ne peut exciper de on autres cohabité avec la mtre à l'époque de la conception ». f. Keidel, dan» le Jourruil du dr. int. pr., 1899, p. 247.
nom, est considéré comme suffisant. — Le Code civil espagnol refuse le droit de contester la reconnaissance dont il a été l'objet à l'enfant qui était majeur à cette époque; et cela s'explique très bien, puisque le consentement de cet enfant est une condition indispensable à la validité de la reconnaissance elle-même (C. civ. espagnol, art. 133, etl*');quantàrenfanl,mineurautempsoùil a été reconnu, son actionn'eslrecevablequependantles quatre ans qui suivent sa majorité (C. civ., espagnol art. d33, al.. 3). — Et telle est aussi la décision que nous présente le Gode civil portugais, avec cette différence que les quatre ans pendant lesquels l'enfant est admis à contester sa reconnaissance, courent, non seulement du jour où il est devenu majeur, mais encore de l'émancipation dont il aurait bénéficié avant cette échéance (C. civ.porlugais, art. 127). La recherche de la maternité naturelle est autorisée en général par toutes les législations qui tiennent la reconnaissance volontaire pour possible. Toutefois les conditions auxquelles elle est subordonnée, et les moyens de preuve qui lui permettent de triompher, ne sont pas partout les mêmes. Tandis que le Code civil roumain (art. 308) reproduit sans changement les dispositions et les exigences de l'article 341 du Code français, les lois italienne, espagnole et portugaise se montrent moins rigoureuses. — L'art. 190 du Gode civil italien s'exprime ainsi. « L'enfant qui réclame sa mère doit prouver qu'il est identiquement le même que celui dont elle est accouchée. La preuve par témoins n'est pas toutefois recevable, si ce n'est lorsqu'il y a un commencement de preuve par écrit, ou que les présomptions et les indices résultant de faits déjà constants sont suffisamment graves pour déterminer à admettre cette preuve ». — Le Code civil portugais va plus loin ; il admet indifféremment tous les moyens de preuve pour l'action dirigée par l'enfant contre sa mère naturelle : Art. 131 : « L'action en recherche de la maternité est permise; mais l'enfant doit prouver, par Vun quelconque des modes de
preuve ordinaire, qu'il est ideniiquemeat le même qae celui dont la prétendue mère est accouchée». — Et le Code civil espagnol est tout aussi large : « La mère, est-il dit dans son art. 136, sera obligée de reconnaître son enfant naturel : 1* lorsque Tenfant se trouve, vis-à-vis d'elle, dans un des cas prévus par l'article précédent (c'est-à-dire quand il existe un écrit reconnaissant la maternité et que l'enfant est en possession d'état) ; 2** lorsqu^on prouve péremptoirement le fait de son accouchement et l'identité de Teufant ». Observons d'ailleurs qu'en Espagne la recherche de la niialion naturelle n'est possible que pendant la vie des parents — nous allons voir que la paternité naturelle peut olle-méme être prouvée — contre lesquels elle est dirigée ; ccUe règle ne souffre exception que si les parents sont morts pendant la minorité de l'enfant, auquel cas ce dernier a quatre ans pour agir à compter du jour où il est devenu majeur, ou encore si, après leur décès, on découvre un acte contenant un aveu de paternité ou de niatornitê ^tu oiv, espagnol, art. 137).
I^a reeheivhe de la paternité, interdite, sauf dans un cas exceptionneK par la loi française, et, à sa suite, par la loi polonaise de 182.% et parla loi roumaine, est au contraire en honneur dans la plupart des Coiles étrangers; onlarencontrt\ sous des formes et à des degrés divers, en Allemagne ',
* C, civ, iin<>m;ikud» «krt. I?t7 : 4 £st répaté père de Tenfànt naturel, daiu^ W %^u$ dei$ art, 17V.V$ à 171d> celui qui a cohcibicë arec U mère à Té- )KK(U« d^ l^ft vVUvN»(>tioti« à moiosqu'uQ autre ii'4itég:ileiii«it cohabité aTec i^U^ À vvtte <>(HX|\^^. N^umoiusla v.t>habitatiou n'eist pas prise en coBâdéraùv>u« U>n^ltt4»« d apr«« t«« cirwustauceâv il est êridemmeat impossible que la uict>» ait vv:\u IVufaut p^ir ^te de cette ccr^bitatîoa. Est réputée ejH.\iï.ie de îa vvuce|»tiv>tt la période de tem^* comprise entre le ISl* jour et le dl>:^* vjtr avt&ut celui de U uaùssauce de leufaii:. t comprb le 181* et le î^^:?* jvur ». i.^\ r^rt. ITI:> cr-deeîsa»* p. 3<>. uote i — La Loi baltùfoe cottUeuï uue di*t\>i>:îiott audio^ue^ Klle ue » ccuteate pas, 1 la du <S(oU \\ ci de«4>a:$x p. ^l. ac:e 1\ d'aaxriger la recconaôssance îoutaire dWt'an: uaturel: e'.e ^ii'^tfc dsssi ta recaervàe de la pateraite, l*>r^uM e**: cv^tujtate ^^le* pead^::: le d«elii ccmprîs ea=w le 10* mois et le lîî^ vue Niui a vi^-ednf la aaîtisauce de TeutiaC, le ^r^cantitt i?ère ec La tttèfe <ie cet eut'aut ^^a: cvMaoi:e. N^*aafflciDif la présompdaa «i» pasaemtbé
en Angleterre \ en Autriche *, en Espagne ', aux Élats- Unîs \ en Hongrie, à Malle ' , en Portugal *, dans les pays Scandinaves % dans un grand nombre de cantons
engendrée par cette circonstance peut être infirmée par la preuve ou par Tavea de la mère qn*elle a cohabité, au cours de ladite période, avec d'autres hommes (art. 165).
* L'action en recherche de la paternité doit, suivant le droit anglais, ètn introduite par la mère de Tenfant pendant la grossesse ou dans les douze mois qui suivent l'accouchement. La seule affirmation de la femme, même corroborée par serment^ n'est pas suffisante ; il faut, nous l'avons déjà dit (V. ci-dessus, p. 30, note 2), des témoins ou un commencement de preuve par écrit. Et il appartient au prétendu père de combattre, par tous les moyens, les allégations de la mère, notamment en établissant qu'elle a eu des relations intimes avec d'autres hommes, à Tépoque oà se placerait la conception qu'elle lui impute. V. Juvara, op. cit., p. 104; 6Ia88on,dans la Grande encyclopédie duXIX^ siècle^ v® Filiation, p. 458.
' C. civ. autrichien, art. 1328 : « Quiconque séduit une femme et procrée avec elle un enfant doit supporter les frais de l'accouchement et remplir toutes les autres obligations du père, déterminées dans le chapitre III de la deuxième partie de ce Code i>. ,
* C. civ. espagnol, art. 136 : « Le père est tenu de reconnaître l'enfant naturel dans les cas suivants : 1® quand il existe un écrit émané certainement de lui et reconnaissant sa paternité d'une manière expresse. 2® Quand l'enfant se trouve en possession continue d'état d'enfant naturel du père qu'il réclame, et qu'il la justifie par des actes émanés de ce père ou de sa famille. — Dans les cas de viol, d'attentat et de rapt, on se conformera aux dispositions du Code pénal pour la reconnaissance de l'enfant i». Le système de la loi espagnole est également consacré, presque dans les mêmes termes, par le Code civil portugais (art. 130).
* Le Code civil de la Louisiane n'autorise la recherche de la paternité que contre un. homme de même race que l'enfant. L'enfant blanc ne peut se réclamer d'un homme de couleur, l'enfant de couleur d'un homme blanc . Fiore, op. cit., 2« éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n° 721, p. 257.
» Ordonnance du 22 janvier 1874. Cf. Trib. civ. Tunis, 27 décembre 1897 (Journal du dr. int, pr,, 1898, p. 358).
* V. ci-dessus, note 3 in fine,
^ Il est de principe, dans les législations du Danemark, de la Suède et de la Norvège, que la mère, bien que la charge de l'entretien de l'enfant naturel lui incombe avant tout, a, en cas de nécessité, le moyen de contraindre le père à y contribuer, en faisant la preuve de sa paternité, soit par témoins, soit par une délation de serment. Si plusieurs individus ont eu des rapports avec la mère au temps de la conception, chacun doit supporter une part proportionnelle dans cette contribution; telle est au moins la décision du droit dano-norvégien ; en Suède, les opinions sont partagées. Fiore, op. cit., 2« éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n« 720, p. 255 ; V. aussi Journal du dr. int, pr., 1883^ p. 646.
oe ordinaire, qu'il est identiquemeat le même que i dont la (trétendue mère est accouchée». — Et le Code
espagnol est tout aussi large : « La mère, est-il dit
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k recherche de la paternité, interdite, sauf dans uo cas ptionnel, par ta loi française, et, à sa suite, par la loi Dai.se de 1823 et parla loi roumaine, est au contraire en leur dans la plupart des Godes étrangers; on larenconiousdes formes et à des degrés divers, en Allemagne ',
. civ. allemand, art. 1717 : s Eet réputé père de l'enfant uaturel, le sens dee art. 1708 à 1716, celui qui a, cohabité avec la mère 6 l'éde la conception, à moinsqu'un autre n'aitégalementcohabitéavec cette époque. Néanmoinsla cnhabitation n'est pas prise en considc- , lorsque, d'après les circonstances, il est évidemment impossible que re ait conçu l'enfant par suite de cette coliabitation. Est réputée e de la conception la période de temps comprise entre le 181* jonr 302<' jour avant celni de la naissance de l'enfant, j compris le 181'- 302» jour». Cf. l'art. 1718 ci-dessus, p. 36, note 2. — La loi baltique nt ane disposition analogue. Elle ne se contente pas, ft la différence ■>od (V. ci-dessus, p. 31, note 1), d'antoHser la recoanaisBauce vo~ re d'enfant naturel ; elle admet aussi la recherche de la paternité, .'il est constaté que, pendant le délai compris entre le 10' mois et le iour qui a précédé la naissance de l'enfant, le prétendu père et la de cet enfant ont cohabité. Néanmoins la présomption de paternité
en Angleterre *, en Autriche *, en Espagne ', aux États- Unis \ en Hongrie, à Malte * , en Portugal *, dans les pays Scandinaves ^ dans un grand nombre de cantons
engendrée par cette circonstance peat être infirmée par la preuve ou par l'aTen de la mère qu'elle a cohabité, au cours de ladite période, avec d*aatre8 hommes (art. 165).
^ L'action en recherche de la paternité doit, suivant le droit anglais, être introduite par la mère de Tenfant pendant la grossesse ou dans les douze mois qui suivent Taccouchement. La seule affirmation de la femme, même corroborée par serment, n'est pas suffisante ; il faut, nous l'avons déjà dit (V. ci-dessus, p. 30, note 2), dee témoins ou un commencement de preuve par écrit. Et il appartient au prétendu père de combattre, par tons les moyens, les allégations de la mère, notamment en établissant qu'elle a eu des relations intimes avec d'autres hommes, à Tépoque oà se placerait la conception qu'elle lui impute. V. Juvara, op. cit., p. 104; Glasson, dans la Grande encyclopédie du XIX^ siècle, v® Filiation, p. 458.
^ 0. civ. autrichien, art. 1328 : c Quiconque séduit une femme et procrée avec elle un enfant doit supporter les frais de l'accouchement et remplir toutes les autres obligations du père, déterminées dans le chapitre III de la deuxième partie de ce Code d. ,
• C. civ. espagnol, art. 136 : « Le père est tenu de reconnaître l'enfant naturel dans les cas suivants : 1® quand il existe un écrit émané certuinement de lui et reconnaissant sa paternité d'une manière expresse. 2® Quand l'enfant se trouve en possession continue d'état d'enfant naturel du père qu'il réclame, et qu'il la justifie par des actes émanés de ce père ou de sa famille. — Dans les cas de viol, d'attentat et de rapt, on se conformera aux dispositions du Code pénal pour la reconnaissance de l'enfant :». Le système de la loi espagnole est également consacré, presque dans les mêmes termes, par le Code civil portugais (art. 130).
• Le Code civil de la Louisiane n'autorise la recherche de la paternité que contre un homme de même race que l'enfant. L'enfant blanc ne peut se réclamer d'un homme de couleur, l'enfant de couleur d'un homme blanc . Fiore, op. cit., 2« éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n° 721, p. 257.
» Ordonnance du 22 janvier 1874. Cf. Trib. civ. Tunis, 27 décembre 1897 (Journal du dr. int. pr., 1898, p. 358).
• V. ci-dessus, note 3 in fine.
^ Il est de principe, dans les législations du Danemark, de la Suède et de la Norvège, que la mère, bien que la charge de l'entretien de l'enfant naturel lui incombe avant tout, a, en cas de nécessité, le moyen de contraindre le père à y contribuer, en faisant la preuve de sa paternité, soit par témoins, soit par une délation de serment. Si plusieurs indi\âdus ont eu des rapports avec la mère au temps de la conception, chacun doit suppoiter une part proportionnelle dans cette contribution; telle est au moins la décision du droit dano-norvégien ; en Suède, les opinions sont partagées. Fiore, op. cit., 2« éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n*» 720, p. 255; V. aussi Journal du dr. int. pr., 1883^ p. 646.
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suisses ', enfin au Brésil, au Guatemala, au Pérou et dans la République-Argentine *, en Italie, elle n'est possible que dans le cas d'enlèvement ou de viol , lorsque la date de ces faits correspond à celle de la conception de Tenfant^
* V. notamment leC. civil du canton des Grisous et celui du canton de Zurich. L'art. 73 du Code civil des Grisons dispose que la paternité clu défendeur est considérée comme légalement établie , dès que la mère a justifié qu'il a eu des relations intimes avec elle pendant la période comprise entre le 300" et le 22p® jour avant la naissance de l'enfant, à moins que le défendeur ne prouve, de son côté, l'un des faits suivants : 1° son impuissance ; 2° que l'état physique de l'enfant ne correspond pas à l'époque à laquelle la demanderesse fixe le moment de la conception ; 3<* que la femme a eu également des relations avec d'autres personnes pendant la période indiquée ; 4® qu'elle a été femme publique ou qu'elle a fait métier de la prostitution. D'ailleurs, pour que Faction en recherche de la paternité triomphe, il est indispensable, d'une part, que la femme qui Ta intentée soit de bonne réputation, de l'autre que ses affirmations ne soient pas suspectes en elles-mêmes, et qu'elles soient confirmées par d'autres circonstances, par exemple qu'elle ait fait connaître à temps sa grossesse au défendeur, et que surtout, au moment de l'accouchement, elle l'ait indiqué à d'autres personnes, comme l'auteur de sa maternité. — Le Code civil du canton de Zurich de 1887 admet, de son côté, la recherche de la paternité. Il donne à la femme devenue enceinte le droit de poursuivre en déclaration de paternité celui auquel elle attribue sa grossesse ; mais elle ne le peut que durant cette grossesse ; et encore sa demande peut-elle, comme dans les Grisons, se heurter à diverses fins de non-recevoir. Art. 701 : « La demande eu recherche de paternité doit être repoussée : i® lorsque le défendeur n'avait pas encore seize ans révolus à l'époque où la femme prétend avoir conçu de ses œuvres ; 2<> lorsque, à ladite époque, il était marié et que la femme en avait manifestement connaissance; 3° lorsque, à la même époque, la demanderesse était mariée ; 4° lorsque, antérieurement, elle avait déjà désigné devant la justice de paix ou devant le tribunal une autre personne comme l'auteur de sa grossesse, à moins qu'elle n'y ait été amenée par les menaces ou par le dol du véritable auteur ; 5° lorsque, dans les deux dernières années, elle a. fait le métier de fille publique ou s'est livrée à des hommes à prix d'argent; 6» lorsque, dans la même période, elle a séjourné pendant un temps prolongé dans une maison de débauche ou l'a fréquentée d'une manière suspecte ; 7** lorsque, à raison de la vie licencieuse qu'elle mène, par exemple si elle a donné déjà le jour à plusieurs enfants naturels, ou bien à raison d'une condamnation pour adultère, ou encore parce qu'elle a entraîné elle-même le défendeur à la débauche, la demanderesse paraît indigne du droit de s'adresser à la justice y>.
2 Sur la législation de la République argentine, v. Daireaux, dans le Journal du dr. int. pr.^ 1886, p. 296.
* C. civ. italien, art. 189. — La même règle est suivie par la législation
LE CONFLIT DES LOIS. Ai
Nous avons déjà dit que les effets de la reconnaissance volonlaire ou forcée dont Tenfant naturel a bénéCcié trouvent dans les diverses législations une réglementation essentiellement différente.
Ici, en Angleterre, en Russie, peut-être en Roumanie, cet enfant demeure étranger à la famille de ses deux auteurs.
Ailleurs, en France, en Italie, en Espagne, eu Portugal, aux Pays-Bas, il entre dans cette famille; il y acquiert des droits plus ou moins étendus, mais toujours inférieurs à ceux d*un enfant légitime, non seulement par rapport à sa mère , mais encore vis-à-vis de Thomme au regard duquel sa filiation a été régulièrement établie.
Ailleurs enfin, Tenfant naturel a, par rapport à sa mère et des parents de sa mère la même situation et les mêmes droits que Tenfant légitime lui-même. Nul n'est bâtard de par sa mère. Au contraire il n'existe entre le père etTenfautnéhors mariage aucun lien de parenté légale; le seul droit qui appartienne àce dernier à rencontre de celui qui l'a conçu, c'est le droit aune pension alimentaire, tant qu'il est, par son âge, incapable de subvenir lui-même à ses besoins. Tel est le système du Code civil allemands
serbe, depuis qu'une loi du 7 mai 1868 a modifie en ce sens Tart. 130 du Code civil. Pavlovitsch, dans le Journal du dr, inL pr,^ 1884, p. 23.
' C. civ. allemand, art. 1705 : ce L'enfant naturel, dans ses rapports avec la mère et les parents de la mère, a la position juridique d'enfant légitime ». Art. 1706 : <t L'enfant naturel prend le nom de famille de la mère.... ». Art. 1707 : « La mère n'a pas la puissance paternelle sur l'enfant naturel. Elle a le droit et le devoir de prendre soin de la personne de l'enfant ; elle n'a pas le droit de le représenter. En tant que le soin de la personne appartient à la mère, le tuteur de l'enfant a la qualité de conseil ». Art. 1708 : « Le père de l'enfant naturel est obligé de fournir à renfant,yîM5tt'à Hâge de 16 ans (iccompUs, l'entretien alimentaire conforme à la condition de la mère. L'entretien alimentaire comprend toutes les nécessitéB de la vie, ainsi que les frais d'éducation et de préparation à une profession. Si, à l'époque où il a 16 ans accomplis, l'enfant, par suite d'imperfections physiques ou mentales, est hors d'état de pourvoi à son entretien, le père doit lui fournir l'entretien alimentaire même au delà de cet âge... ». Art. 1709 : « Le père doit les aliments avant la mère et les parents
pP^V
de la loi baltique* , des législations Scandinaves'. Observons en terminant que tous les Codes n'ont pas innité la rigueur de l'article 337 du Code civil français. L'article 183 du Code italien notamment ne refuse pas à la reconnaissance faite par l'un des époux au cours du mariage tout effet au regard de l'autre époux et des enfants communs; il se borne à dire que « l'enfant naturel, né de l'un des conjoints avant le mariage et reconnu par lui pendant la durée de ce mariage, ne peut être introduit dans la ifiaison conjugale que de l'aveu de l'autre conjoint, à moins que celui-ci n'ait déjà donné son consentement à la reconnaissance ».
maternels. Lorsque la mère ou un parent maternel, obligé à l'entretien alimentaire, fournit celui-ci à Tenfant, Faction alimentaire de l'enfant contre Bon père passe à la mère ou au parent. Cette subrogation ne peut être invoquée au préjudice de l'enfant ». Art. 1710 : « L'entretien alimentaire se fournit au moyen d'une rente en argent... ». Il résulte de cette dernière disposition que le père ne peut prétendre s'acquitter de son obligation en nature, en prenant l'enfant avec lui et en l'élevant. Cf. sur la condition des enfants naturels d'après la nouvelle législation allemande, Journal du dr, int. pr,, 1899, p. 248, note 1.
* Aux termes de l'art. 166 de la loi baltique, l'enfant naturel, même reconnu par son père, ne peut prétendre aucun droit à sa succession ; il peut seulement réclamer des aliments, jusqu'à ce qu'il soit eu état de se suffire. Cf. Ernest Lehr, Eléments de droit civil russe, p. 81.
* En Suède, Tindividu qui est reconnu avoir cohabité avec la mère d'un enfant naturel né à terme, pendant la période de conception probable, qui finit 243 jours avant l'accouchement, peut être condamné à payer à cet enfant une rente, aussi longtemps qu'il ne sera pas capable de subvenir à, ses besoins. V. Cour suprême de Suède, 19 juill. 1893 (Journal du dr. int, pr,, 1894, p. 1087). Au Danemarck, l'obligation alimentaire du père prend tin ordinairement lorsque l'enfant a atteint l'âge de 14 ans révolus; en Norvège (Loi du 6 juillet 1892, Annuaire de législation étrangère, 1893, p. 676, trad. M. P. Dareste), elle cesse en principe à 15 ans, et il est de règle, dans ces deux pays tout au moins, que la circonstance que le père a avoué sa paternité et pris à sa charge même la totalité des dépenses occasionnées par l'éducation de l'enfant ne lui donne aucun droit pour diriger cette éducation, à l'exclusion et sans le consentement de la mère ; en Suède la question est controversée. Fiore, op. cit., 2® éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n® 720, p. 266; Journal du dr, int, pr,, 1883, p. 646.
Conflits. — Un enfant naturel est né en France; en venant au monde, il n'a été reconnu, supposons-le, ni par son père, ni par sa mère; la loi française le considère donc comme Français/wr^ soli (C. civ., art. 8,2**). Quelque temps après sa naissance^ un étranger se présente comme le père de cet enfant, et spontanément déclare le reconnaître.
A quelles conditions de fond, à quelles formalités celte reconnaissance volontaire va-t-elfe être soumise?
La reconnaissance meten face Tune de l'autre deux personnes, le père (ou la mère) et Tenfant. Dans notre droit, elle attribue à ce dernier, toutau moins s'il est encore mineur(C. civ., art. 8^ 1*^, al. 2), la nationalité qui appartenait à son auteur à l'instant de sa naissance, et elle leur donne ainsi presque toujours une patrie commune. On pourrait donc essayer de soutenir, en s'appuyant sur la rétroactivité qui s'attache à la reconnaissance, sur son caractère purement déclaratif de filiation, que la seule loi personnelle à considérer, lorsqu'il s'agit de dire à quelles conditions intrinsèques elle doit satisfaire, est la loi du père, qui va devenir la loi de l'enfant, qu'il suffit que le père soit capable de reconnaître, d'après la loi dont il relève, pour que Tenfant soit capable d'être reconnu : « Le rapport dont résulte la paternité ou la maternité et la filiation, dit en ce sens M. Fiore, est unique, qu'on le considère à l'égard du père ou de la mère ou à l'égard de l'enfant, et il ne peut par conséquent s'agir de droits régis par des lois différentes. Il faut en outre considérer que la constatation légale de la filiation naturelle a seulement pour effet de convertir le lien naturel en lien juridique. Elle est dès lors déclarative et non attributive de droits, et comme, lorsque la filiation est constatée, elle n'attribue pas l'état, mais attribue en principe à l'enfant la qualité de citoyen du pays de son père, on devra admettre que la loi personnelle de chacun des père et mère qui Teut faire l'acte de reconnaissance est celle dont doit dépendre l'existence et la validité de l'acte lui-même, et que dès lors il faudra se reporter au statut personnel du
preuve ordmaire^ qu'il est identiquemeat le même que celui dont la prétendue mère est accouchée». — Et le Code civil espagnol est tout aussi large : « La mère, est-il dit dans son art. 136, sera obligée de reconnaître son enfant naturel : 1** lorsque l'enfant se trouve, vis-à-vis d'elle, dans un des cas prévus par l'article précédent (c'est-à-dire quand il existe un écrit reconnaissant la maternité et que l'enfant est en possession d'état); 2** lorsqu^on prouve péremptoirement le fait de son accouchement et l'identité de l'enfant ». Observons d'ailleurs qu'en Espagne la recherche de la filiation naturelle n'est possible que pendant la vie des parents — nous allons voir que la paternité naturelle peut elle-même être prouvée — contre lesquels elle est dirigée ; cette règle ne souffre exception que si les parents sont morts pendant la minorité de l'enfant, auquel cas ce dernier a quatre ans pour agir à compter du jour où il est devenu majeur, ou encore si, après leur décès, on découvre un acte contenant un aveu de paternité ou de maternité (C. civ. espagnol, art. 137).
La recherche de la paternité, interdite, sauf dans un cas exceptionnel, par la loi française, et, à sa suite, par la loi polonaise de 1825 et parla loi roumaine, est au contraire en honneur dans la plupart des Codes étrangers; on la rencontre, sous des formes et à des degrés divers, en Allemagne *,
* G. civ. allemand, art. 1717 : <l Est réputé père de Tenfant uaturel, dans le sens des art. 1708 à 1716, celui qui a cohabité avec la mère à Tépoque de la conception, à moinsqu'un autre n'ait également cohabité avec elle à cette époque. Néanmoins la cohabitation n'est pas prise en considération, lorsque, d'après les circonstances, il est évidemment impossible que la mère ait conçu l'enfant par suite de cette cohabitation. Est réputée époque de la conception la période de temps comprise entre le 181® jour et le 302o jour avant celui de la naissance de l'enfant, y compris le 181* et le 302* jour». Cf. l'art. 1718 ci-dessus, p. 36, note 2. — La loi baltique contient une disposition analogue. Elle ne se contente pas^ à la différence du Svod (V. ci-dessus, p. 31, note 1), d'autoriser la reconnaissance volontaire d'enfant naturel ; elle admet aussi la recherche de la paternité, lorsqu'il est constaté que, pendant le délai compris entre le 10* mois et le 182* jour qui a précédé la naissance de l'enfant, le prétendu père et la mère de cet enfant ont cohabité. Néanmoins la présomption de paternité
en Angleterre *, ea Autriche *, en Espagne ', aux États- Unis *, en Hongrie, à Malte * , en Portugal *, dans les pays Scandinaves ^ dans un grand nombre de cantons
engendrée par cette circonstance peut être infirmée par la preuve ou par TaTea de la mère qu'elle a cohabité, au cours de ladite période, avec d'autres hommes (art. 165).
* L'action en recherche de la paternité doit, suivant le droit anglais, être introduite par la mère de l'enfant pendant la grossesse ou dans les douze mois qui suivent l'accouchement. La seule affirmation de la femme, même corroborée par serment, n'est pas suffisante ; il faut, nous l'avons déjà dît (V. ci-dessus, p. 30, note 2), des témoins ou un commencement de preuve par écrit. Et il appartient au prétendu père de combattre, par tous les moyens, les allégations de la mère, notamment en établissant qu'elle a eu des relations intimes avec d'autres hommes, à l'épuque où. se placerait la conception qu'elle lui impute. V. Juvara, op. cit., p. 104; Glasson, dans la Grande encyclopédie du XI X^ siècle^ v** Filiation^ p. 458.
* C. civ. autrichien, art. 1328 : « Quiconque séduit une femme et procrée avec elle un enfant doit supporter les frais de l'accouchement et remplir toutes les autres obligations du père, déterminées dans le chapitre III de la deuxième partie de ce Code ]». ,
' C. civ. espagnol, art. 135 : € Le père est tenu de reconnaître l'enfant naturel dans les cas suivants : 1*^ quand il existe un écrit émané certainement de lui et reconnaissant sa paternité d'une manière expresse. 2^ Quand l'enfant se trouve en possession continue d'état d'enfant naturel du père qu'il réclame, et qu'il la justifie par des actes émanés de ce père ou de sa famille. — Dans les cas de viol, d'attentat et de rapt, on se conformera aux dispositions du Code pénal pour la reconnaissance de l'enfant d. Le système de la loi espagnole est également consacré, presque dans les mêmes termes, par le Code civil portugais (art. 130).
* Le Code civil de la Louisiane n'autorise la recherche de la paternité que contre un. homme de même race que l'enfant. L'enfant blanc ne peut se réclamer d'un homme de couleur, l'enfant de couleur d'un homme blanc . Fiore, op. cit., 2« éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n° 721, p. 257.
» Ordonnance du 22 janvier 1874. Cf. Trib. civ. Tunis, 27 décembre 1897 (^Journal du dr. int. pr., 1898, p. 358).
* V. ci-dessus, note 3 in fine.
' Il est de principe, dans les législations du Danemark, de la Suède et de la Norvège, que la mère, bien que la charge de l'entretien de l'enfant naturel lui incombe avant tout, a, en cas de nécessité, le moyen de contraindre le père & y contribuer, en faisant la preuve de sa paternité, soit par témoins, soit par une délation de serment. Si plusieurs individus ont eu des rapports avec la mère au temps de la conception, chacun doit supporter une part proportionnelle dans cette contribution; telle est au moins la décision du droit dano-norvégien ; en Suède, les opinions sont partagées. Fiore, op. cit., 2« éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n» 720, p. 255; V. aussi Journal du dr. int. pr., ISSSj p. 646.
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suisses *, eafin au Brésil, au Guatemala, au Pérou et dans la République-Argentine % en Italie, elle n'est possible que dans le cas d'enlèvement ou de viol , lorsque la date de ces faits correspond à celle de la conception de Tenfant'.
* V. notamment leC. civil du canton des Grisons et celui du canton de Zurich. L'art. 73 du Code civil des Grisons dispose que la paternité au défendeur est considérée comme légalement établie , dès que la mère a justifié qu'il a eu des relations intimes avec elle pendant la période comprise entre le 300® et le 220* jour avant la naissance de l'enfant, à moins que le défendeur ne prouve, de son côté, l'un des faits suivants : 1® son impuissance ; 2<> que l'état physique de l'enfant ne correspond pas à l'époque à laquelle la demanderesse fixe le moment de la conception ; 3<» que la femme a eu également des relations avec d'autres personnes pendant la période indiquée ; 4® qu'elle a été femme publique ou qu'elle a fait métier de la prostitution. D'ailleurs, pour que Faction en recherche de la paternité triomphe, il est indispensable, d'une part, que la femme qui Ta intentée soit de bonne réputation, de l'autre que ses affirmations ne soient pas suspectes en elles-mêmes, et qu'elles soient confirmées par d'autres circonstances, par exemple qu'elle ait fait connaître à temps sa grossesse au défendeur, et que surtout, au moment de l'accouchement, elle l'ait indiqué à d'autres personnes, comme l'auteur de sa maternité. — Le Code civil du canton de Zurich de 1887 admet, de son côté, la recherche de la paternité. Il donne à la femme devenue enceinte le droit de poursuivre en déclaration de paternité celui auquel elle attribue sa grossesse ; mais elle ne le peut que durant cette grossesse ; et encore sa demande peut-elle, comme dans les Grisons, se heurter à diverses fins de non-recevoir. Art. 701 : « La demande eu recherche de paternité doit être repoussée : 1® lorsque le défendeur n'avait pas encore seize ans révolus à l'époque où la femme prétend avoir conçu de ses œuvres ; 2° lorsque, à ladite époque, il était marié et que la femme en avait manifestement connaissance; 3° lorsque, à la même époque, la demanderesse était mariée ; 4<* lorsque, antérieurement, elle avait déjà désigné devant la justice de paix ou devant le tribunal une autre personne comme l'auteur de sa grossesse, à moins qu'elle n'y ait été amenée par les menaces ou par le dol du véritable auteur; 5° lorsque, dans les deux dernières années, elle a. fait le métier de fille publique ou s'est livrée à des hommes à prix d'argent; 6^ lorsque, dans la même période, elle a séjourné pendant un temps prolongé dans une maison de débauche ou l'a fréquentée d'une manière suspecte ; 7° lorsque, à raison de la vie licencieuse qu'elle mène, par exemple si elle a donné déjà le jour à plusieurs enfants naturels, ou bien à raison d'une condamnation pour adultère, ou encore parce qu'elle a entraîné elle-même le défendeur à la débauche, la demanderesse paraît indigne du droit de s'adresser à la justice )>.
2 Sur la législation de la République argentine, v. Daireaux, dans le Journal du dr, int. pr., 1886, p. 296.
* C. civ. italien, art. 189. — La même règle est suivie par la législation
Nous avons déjà dit que les effets de la reconnaissance volontaire ou forcée dont Tenfant naturel a bénéficié trouvent dans les diverses législations une réglementation essentiellement différente.
Ici, en Angleterre, en Russie, peut-être en Roumanie, cet enfant demeure étranger à la famille de ses deux auteurs.
Ailleurs, en France, en Italie, en Espagne, en Portugal, aux Pays-Bas, il entre dans cette famille; il y acquiert des droits plus ou moins étendus, mais toujours inférieurs à ceux d'un enfant légitime, non seulement par rapport à sa mère, mais encore vis-à-vis de Thomme au regard duquel sa filiation a été régulièrement établie.
Ailleurs enfin, Teofant naturel a, par rapport à sa mère et des parents de sa mère la même situation et les mêmes droits que Tenfant légitime lui-même. Nul n'est bâtard de par sa mère. Au contraire il n'existe entre le père et Venfautnéhors mariageaucunlien de parenté légale; le seuldroitqui appartienne à ce dernier à rencontre de celui qui Ta conçu, c'est le droit aune pension alimentaire, tant qu'il est, par son âge, incapable de subvenir lui-même à ses besoins. Tel est le système du Code civiJ allemande
serbe, depuis qu'une loi du 7 mai 1868 a modifie en ce sens l'art. 130 du Code civil. Pavlovitsch, dans le Jourtial du dr, vit. pr,, 1884, p. 23.
' C. civ. allemand, art. 1706 : « L'enfant naturel, dans ses rapportb arec la mère et les parents de la mère, a la position juridique d'enfant légitime i>. Art. 1706 : a L'enfant naturel prend le nom de famille de la mère.... ». Art. 1707 : « La mère n'a pas la puissance paternelle sur l'enfant naturel. Elle a le droit et le devoir de prendre soin de la i)er8onne de l'enfant ; elle n'a pas le droit de le représenter. En tant que le soin de la personne appartient à la mère, le tuteur de l'enfant a la qualité de conseil ». Art. 1708 : « Le père de l'enfant naturel est obligé de fournir & Vejïf&nt Jusqu'à Uâge de 16 an» cuxompUs, l'entretien alimentaire conforme à la condition de la mère. L'entretien alimentaire comprend toutes les nécessités de la vie, ainsi que les frais d'éducation et de préparation à une profession. Si, à l'époque où il a 16 ans accomplis, l'enfant, par suite d'imperfections physiques ou mentales, est hors d'état de pourvoi à son entretien, le père doit lui fournir l'entretien alimentaire même au delà de cet âge... J>. Art. 1709 : « Le père doit les aliments avant la mère et les parents
la loi baltique' , des législations Scandinaves' . bservonsen terminant que tous les Codes n'ont pas imité igueur de l'article 337 du Code civil Trançais. L'ar-
183 du Code italien notamment ne refuse pas à la nnaissaoce faite par l'un des époux au cours du ma- 3 tout effet au regard de l'autre époux et des enfants muns; il se borne à dire que « l'enfant naturel, né de
des conjoints avant le mariage et reconnu par lui pen- : la durée de ce mariage, ne peut être introduit dans laison conjugale que de l'aveu de l'autre conjoint, à is que celui-ci n'ait déjà donné son consentement à la nnaissance ».
■nels. Lorsque la mère ou un parent maternel, obligé à l'entretien n(aîre,founiitce!ui-ci à renfftnt,raction alimentaire de l'enfantcontre ère passe à la mère ou au (tarent. Cette subrogaiion ne peut être in- ;e au préjudice de l'enfant ». Art, 1710 : « L'eutretiea alimentaire irnit au moyen d'une l'ente en argent... b. Il résulte de cette dernière aidon que le père ne peut prétendre s'acquitter de son obligation en e, en prenant l'enfant avec lui et en l'élevant. Cf. sur la condition dcu its naturels d'après k nouvelle législation allemande, Journaldtidr. r., 1899, p. 248, note 1.
us termes de l'art. 166 de la loi baltique, l'enfant naturel, même nu par son père, ne peut prétendre aucun droit à m aucceasion ; il seulement réclamer des aliments, jusqu'à ce qu'il soit en état de se e. Cf. Ernest Lehr, EUmetittde droit civil tu»m, p. 81. In Suède, l'individu qui est reconnu avoir cohabité avec la mère d'un it naturel né à terme, pendant la période de conception probable, qui 243 jours avant l'accouchement, peut flre condamné à payer à cet itane rente, aussi longtemps qu'il no sera pas capable de subvenir k îsoins. V. Cour suprême de Suède, 19 juill. 1893 (Jourua/ d\i dr. iT., 1894, p. 1087). Au Danemarck, l'obligation alimentaire du père I fin ordinairement lorsque l'enfant a atteint l'âge de 14 ans révolus ; orvége (Loi du 6 juillet 1892, Annuaire du législation étrangère, p. 675, trad. M. P. Dareste), elle cesse en principe à 15 ans, et il B règle, dans ces deux pays tout au moins, que la circonstance que le 1 avoué sa pateniiié et pris b, sa charge même la totalité des dépenses iounées par l'éducation de l'enfant ne lui donne aucun droit pour iT cette éducation, à l'exclusion et sans le consentement de la ; en Suède la question est controversée, Fiore, op. cit., 2" éd. (irad. \ntoine), t. II, n" 720, p. 255; Journal du dr. int. pr., 1883,
Conflits. — Un eofanl ualurel est né en France; en venant au monde, il n'a été reconnu, supposons-le, ni par son père, ni par sa mère; la loi française le considère donc comme Français/wr^ soli (C. civ., arl. 8,2°). Quelque temps après sa naissance^ un étranger se présente comme le père de cet enfant, et spontanément déclare le reconnaître.
A quelles conditions de fond, à quelles formalités celte reconnaissance volontaire va-t-elfe être soumise?
La reconnaissance met en face Tune de l'autre deux personnes, le père (ou la mère) et Tenfant. Dans notre droit, elle attribue à ce dernier, toutau moins s*il est encore mineur(C. civ., art. 8, 1"*, al. 2), la nationalité qui appartenait à son auteur à Tiostant de sa naissance, et elle leur donne ainsi presque toujours une patrie commune. On pourrait donc essayer de soutenir, en s'appuyant sur la rétroactivité qui s'attache à la reconnaissance, sur son caractère purement déclaratif de filiation, que la seule loi personnelle à considérer, lorsqu'il s agit de dire à quelles conditions intrinsèques elle doit satisfaire, est la loi du père, qui va devenir la loi de Tenfant, qu'il suffit que le père soit capable de reconnaître, d'après la loi dont il relève, pour que Tenfant soit capable d'être reconnu : « Le rapport dont résulte la paternité ou la maternité et la filiation, dit en ce sens M. Fiore, est unique, qu'on le considère à l'égard du père ou de la mère ou à l'égard de l'enfant, et il ne peut par conséquent s'agir de droits régis par des lois différentes. Il faut en outre considérer que la constatation légale de la filiation naturelle a seulement pour effet de convertir le lien naturel en lien juridique. Elle est dès lors déclarative et non attributive de droits, et comme, lorsque la filiation est constatée, elle n'attribue pas l'état, mais attribue en principe à l'enfant la qualité de citoyen du pays de son père, on devra admettre que la loi personnelle de chacun des père et mère qui veut faire l'acte de reconnaissance est celle dont doit dépendre l'existence et la validité de l'acte lui-même, et que dès lors il faudra se reporter au statut personnel du
il s'agit de fîliatioD paternelle, et à celui de la mère, ;it de QliatioD maternelle' ».
lint de vue dous parait tout à fait inexâct. L'unité Qualité entre le père et l'enfant résulte il est vrai, Dujours, du moins presque toujours, même dans le je la reconnaissance dont ce dernier a fait l'objet; icore faut-il pour cela que ta reconnaissance ellelit été valablement opérée, et elle ne l'a été que si \ parties qui y figurent, le père d'une part, l'enfant lire, sont respectivement capables, suivant leurs rsonnelles, l'un de reconnattre, l'autre d'être re- II est donc indispensable de tenir compte à dans l'hypothèse, de la loi française qui est encore e l'enfant, et de la loi étrangère à laquelle res- B père. Lorsque ces deux lois auront été obéies,
cette condition seulement, la reconnaissance sera ?. 11 en est de même, est-il besoin de le rappeler, i-iage qui unit deux personnes de nationalité diffé- 3ien que ce mariage constitue un rapport de droit
et indivisible, il n'existe et n'est susceptible de re ses effets qu'autant que chacun des deux, époux at contracté est en règle avec sa législalion personau point de vue de la capacité'.
!, Op. cit., 2* éd. (trad. Ch. Antoine), t II, n. 723. p. 259 ; Cour l'Athènes, année 1893, n. 1063 (Journal du dr. int. pr., 1894, Ilette jurisprudence, suivant laquelle la validité d'unerecunnais' nfaut naturel ee juge d'après la loi nationale du père, et qui se f l'art. 4 de la loi grecque du 29 octobre 1856, a été rivemecit par M. Streit dans la Zeilschrift fdrintem. Privât vnd Slraf- 94, p. 375; elle a cependant été conSrmée par tid autre arH!t de Cour, de l'année i896, n. 445 (Journal du dr. int. pr., 1897,
-dessus, tome troisième, p. 428 et b. Le tribunal de 1" instance de jugé, le 6 juin 1893, que, (lorsqu'un étranger vent reconnaitre un iturel dans un canton suisse, il doit fournir, par acte authentireuve irréfragable que son pays d'origine autorise la recouDais- 3C ses conséquences pour l'élât ciril de l'enfanl (Journal du dr, 1895, p. 195).
Quoiqu'on s'accorde à admettre que la loi française ne voit pas dans Tâge du père un obstacle à la reconnaissance, capable de discernement, nous refuserons tout effet à celle qui émanerait d'un Maltais mineur, ou d'un Néerlandais qui n'aurait pas accompli sa dix-neuvième année, alors même qu'elle devrait profiter à un enfant naturel français \ De même nous n'hésiterions pas à tenir pour nulle la reconnaissance volontaire venant d'un Russe', ou d'un Anglais domicilié en Angleterre', puisque nous avons vu que cette institution est repoussée ou tout au moins ignorée par la législation de .ces deux pays.
Inversement, un enfant naturel de nationalité française ne pourra être reconnu par l'étranger qui Ta conçu dans l'adultère ou dans l'inceste. La loi française le défend ; elle frappe l'enfant adultérin ou incestueux d'une incapacité irréductible ; elle rend la reconnaissance impossible, bien que la loi personnelle du père ne contienne aucune prohibition semblable.
Le père et l'enfant doivent donc être également et respectivement capables de jouer un rôle actif ou passif dans la reconnaissance, qui fait apparaître le lien de parenté qui les unit l'un à l'autre. Mais à quel moment cette capacité doit-elle leur appartenir?
A première vue, il semble que, s'agissant d'une preuve de la filiation, il y, ait lieu de regarder uniquement à l'époque où la filiation commence à exister, c'est-à-dire au jour
* Journal du dr. inU pr,, 1878, p. 11.
* Trib. civ. Seine, 15 décembre 1892 (Journal du dr, int. pr,, 1893, p. 160 et 8.); 6 janvier 1898 (ibid,, 1898, p. 1108); Tiib. civ. Seine, 22 mare 1898 (Fand.fr, pér,, 1899. 6. 37) et Paris, 3 août 1898 {Journal du dr. int. pr,, 1898, p. 1067).
' Laurent, op.cit, t. V, p. 638 et s.; Asser et Rivier, op. cit., p. 127. V. cep. Journal du dr, int, pr,, 1878, p. 10 et s.; Trib. civ. Bordeaux, 18 mai i876 et Bordeaux, 27 aoûi 1877 (Sir. 1879. 2 105) ; Paris, 26 février 1896 (Journal du dr. int, pr,, 1898, p. 127) ; Cf. Stocquart, dans le Journal du dr. intpr,, 1898, p. 209 ; Dicey et Stocquart, Le statut personnel apglais, t. I, p. 317; Phillimore, Private international law^ t. IV, §381.
de la naissance de l'enfanta N'est-ce pas là encore une conséquence, une conséquence nécessaire de ce que la reconnaissance rétroagit? Les choses doivent se passer, comme si elle était intervenue à l'instant même où l'en- Tant a vu le jour; c'est alors que le père a dû être capable de reconnaître, l'enfant d'être reconnu; et peu importe que plus tard, par l'effet d'un changement de patrie et de législation, la capacité qui leur faisait défaut à l'origine leur ait été attribuée, ou au contraire que celle dont ils étaient primitivement investis leur ait été retirée.
L'objection ne nous arrêtera pas longtemps; aussi bien l'avons-nous déjà rencontrée et écartée par avance. Ce qui rétroagit dans la reconnaissance d'enfant naturel, ce sont ses effets, ce ne sont pas, ce ne peuvent être les conditions de sa validité. Avant de savoir si elle fera preuve de la filiation de l'enfant, il faut savoir si elle existe, si elle est régulière, et ce point ne peut être apprécié que d'après la loi personnelle des parties, d'après la loi à laquelle elles sont soumises, au moment de l'acte juridique qui les met en présence, et non d'après une loi à laquelle elles ont obéi autrefois, mais qui a cessé de les régir. Il ne suffit pas d'avoir été capable; il faut l'être.
L'Anglais ou le Russe devenu Français pourra donc, selon nous, reconnaître un enfant français né antérieurement à sa naturalisation^; le Français naturalisé et
* Cf. Trib. civ., Tunis, 10 décembre 1894 (Journal du dr. intpr., 1896,
^ Trib. civ. Seine, 30 mai i 879 (décision implicite) (Gazette des tribunattx du 1«' juin 1879 ; Journal du dr. int. pr. 1879, p. 391). Il a même été jugé qu'une fille, reconnue par un père anglais, et devenue elle-même plus tard Française à la suite de son mariage avec un Français, peut se prévaloir de cette reconnaissance et réclamer les droits résultant de la filiation qu'elle atteste : ce Feu importe, dit la Cour de Paris dans son arrêt du 25 mai 1852 (Sir., 1852. 2. 289), que le père soit Anglais, que la reconnaissance, au moment où elle a été faite s'appliquât à une filiation anglaise et que la législation anglaise ne reconnaisse aucun droit aux enfants naturels sur les biens de leur père et mère. Par son mariage, Tenf ant est devenue française. A partir de cette époque, la loi française est devenue sa loi, et elle peut
domicilié en Angleterre perd de son côlé la faculté d'à- Youer Tenfant qu'il aurait eu, étant encore Français.
Est-ce à dire que toute application doive être rigoureusement refusée à la loi qui était autrefois celle des parties, lorsqu'il s'agit de déterminerlacapaciténécessaireà chacune. Non pas, à coup sûr. Parmi les incapacités qui mettent obstacle à la reconnaissance, il en est qui procèdent d'un état de choses qui ne peut être apprécié qu'au moment de la conception de Tenfant, et qui par suite nécessitent Texamen de la législation sous l'empire de laquelle cette conception a eu lieu; nous voulons parler du caractère adultérin ou incestueux de la filiation. Pour que l'enfant soit adultérin ou incestueux, c'est-à-dire incapable d'être reconnu aux termes de la loi française qui gouverne sa capacité au jour où il est avoué par son père ou par sa mère, il faut que ce père ou cette mère ait été, à l'époque de la conception, engagé avec une autre personne dans les liens d'une union non encore dissoute, ou bien qu'il ait existé entre eux à cette même époque une parenté ou une alliance mettantobstacle au mariage. Or la validité de cette union, sans laquelle il n'\ aurait pas d'adultère, ce rapport de parenté ou d'alliance, sans lequel il n'y aurait pas d'inceste, ne peuvent être' jugés qu'en tenant compte des dispositions de la loi à laquelle ressortissait alors le père ou la mère de l'enfant. La reconnaissance serait possible si, à la différence de la loi actuelle des. parties, cette loi considérait comme nul le mariage antérieurement contracté par le père de l'enfant avec une autre que la femme dont ce dernier est né, ou ne faisait résulter aucune prohibition, quant au mariage, de la parenté qui les unissait. En d'autres termes, si c'est à la loi gouvernant les parties au jour de la reconnaissance qu'il appartient de dire si l'enfant adultérin ou incestueux peut être reconnu, celle
ezciper de la qualité que cette loi lui confère pour poursuivre les droits ouverts à son profit en France^ depuis cette qualté par elle acquise ]>.
dont le père ou la mère était sujet au jour de la conception a seule qualité pour déterminer si la filiation de cet enfant est réellement entachée d'adultère ou d'inceste.
Même valable a priori au regard de la loi personnelle des parties, la reconnaissance pourra se heurter, d'autre part, à un obstacle tiré de V ordre public international ^ dans le pays où le père voudra reffectuer. Ainsi, par exemple, il nous parait hors de doute qu'un enfant adultérin ou incestueux, de nationalité espagnole, ne pourra être reconnu en France par son père, Espagnol comme lui, suivant le mode admis par la loi nationale qui leur est commune*. La disposition de rart.335du Code civil, qui prohibe une semblable reconnaissance est avant tout inspirée par l'intérêt de l'État, par le souci des mœurs et de la décence publique, qui souffriraient de l'aveu de relations criminelles : « La naissance de l'enfant, disait le tribun Lahary, quand il est le fruit de l'inceste ou de Tadultère, est une vraie calamité pour les mœurs. Loin de conserver aucune trace de son existence, il serait à désirer qu'on en put éteindre jusqu'au souvenir d^. Cette considération hautement morale s'applique aux étrangers comme aux Fran-
çais'
* V. ci-desBUs, p. 34.
•^ Locré, Législation civile, t. III, p. 115.
^ Bertauld, op. cit., t. I, p. 26; Laurent, op. cit., t. V, p. 529; Rougelot de Lioncourt, op. cit., p. 234; SuiTilleetArthuyH,o/>.ci^,3"éd.no311,p.329; Audinet, op, cit., n* 575, p. 426 ; Desj^gnet, oy, cit., .S* éd., n*»273, p. 555 ; Albéric Rolin, op. cit., t. II, no 618, p. 145; Trib. civ. Seine, 15 décembre 1892 (motifs) (Journal du dr. int. pr., 1893, p. 160). V. cependant Fiore, op. cit., 2* édit. (trad. Ch. Antoine), t. II, n° 727, p. 264. Contrairement À Topinion commune, cet auteur tient pour valable en France la reconnaissance d'un enfant adultérin ou incestueux faite chez nous par un étranger (il prend un Prussien pour exemple), dont la loi personnelle TautoriBe : « Nous ne pouvons pas admettre, dit-il, que Tordre public puisse être considéré comme troublé en France, si on reconnaît les conséquences juridiques, d'après la loi prussienne, d*un fait juridique créé sous l'empire de cette loi, bien qu'elle soit basée sur des principes d'ordre moral distincts de ceux consacrés par le législateur français. Quel intérêt peut-on avoir k régler par la loi française les rapports entre Prussienun et son enfant? C'est
Voyons maintenant dans quelles formes la reconnaissance volontaire, faite par un père capable d'y procéder, au profit d'un enfant capable d'en recevoir le bienfait, devra ou pourra intervenir.
Lorsque Tun et l'autre relèvent de la même patrie, la reconnaissance sera valablement opérée, soit dans les formes établies par la lex loci, conformément à la règle Locus régit actum^ soit dans celles autorisées par leur loi personnelle commune'; nous avons vu en effet que la
vainement qu'on objecterait les arguments développés dans T Exposé des motifs de Tart. 335 du Code civil français, parce qu'ils militent en faveur de Texclusion de la reconnaissance de l'enfant adultérin de la part d'un Français, mais non pas en faveur de l'obligation d'imposer les prescriptions de la loi française à un Prussien. Tout législateur organise la famille et règle les rapports personnels entre les citoyens d'après les principes qu'il jugé préférables, et on ne saurait, en principe, considérer comme contraire à l'ordre public de reconnaître l'autorité d'une loi étrangère inspirée par des principes d'ordre public différents 3>. Toutefois, un peu plus loin (n® 728, p. 266), M. Fiore est obligé lui-même de convenir que « si le père prussien voulait reconnaître l'enfant dans l'acte de naissance qui serait reçu en France et prétendait contraindre l'officier de l'état civil à inscrire dans cet acte sa déclaration qu'il est marié et père du fils naturel indiqué par lui, cet officier pourrait refuser de recevoir une telle déclaration, parce que le fait juridique qu'on voudrait ainsi constater en France, celui de la filiation adultérine, pourrait être considéré comme contraire à la loi territoriale, qui défend une telle constatation pour des motifs d'ordre public » V. aussi Ch. Brocher, op. cit., t. I, p. 326; Juvara, op. cit., p. 83.
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 96 et s. ; Aubry et Rau, 5* édit. 1. 1, § 31, p. 169; Fiore, op. cit., 2« éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n° 745, p. 288; Ch. Brocher, op, cit., t. I, p. 324 ; Asser et Rivier, op. C8i.,p. 126; Bozzati, Uautorita délie leggi straniere relative alla forma degli acii civili, p. 323 et s. ; Albéric Rolin, op. cit., t. I, n« 197, p. 387, t. II, n*» 617, p. 144; — Chambéry, 23 février 1885 (Journal du dr. in t. pr., 1885, p. 665) ; Trib. civ. Marseille, 26 janvier 1889 (ibid., 1889, p. 676) ; Trib. civ. Seine, 19 juillet 1892 (ibid., 1892, p. 1158) ; Cour d'appel d'Athènes, 1893, n<» 1063 (ibid., 1894, p. 592). — Il va sans dire d'ailleurs que c'est à la loi locale en vigueur au moment où l'acte intervient, et non à. celle qui était applicable lors de la naissance de l'enfant, qu'il faut regarder pour déterminer les formes de la reconnaissance. Cf. cependant Trib. civ. Tunis, 10 décembre 1894 (Journal dudr. int, pr. , 1895, p. 822). ' V. ci-dessns, tome troisième, p. 107. Du caractère facultatif que nous attribuons à la règle Locus régit actum, appliquée à la reconnaissance d'enfant naturel, il résulte que les agents diplomatiques et consulaires sont
tîty
règle Locus régit actum est facultative en principe, et qu'il dépend des parties dans l'intérêt desquelles elle existe de s'en affranchir. Mais ce droit d'option disparaît par la force des choses, lorsque le père et l'enfant sont citoyens de deux États différents; dans ce cas, la loi locale est seule applicable*.
Ainsi un Espagnol reconnaîtra valablement en France son fils, qui est Espagnol comme lui, soit par un acte authentique, suivant le mode français, soit par un acte sous seing privé, de la manière admise par leur loi nationale. Au contraire l'enfant est-il Français, un acte authentique sera nécessaire.
En revanche, la reconnaissance effectuée par un Français, même en faveur d'un autre Français, sur le sol espagnol sera régulière, alors même qu'elle ne résulterait que d'un acte sous seing privé ; elle ne le sera pas moins si elle a été reçue par un ministre du culte, dans un pays dont la législation lui attribue compétence à cet effet-, si par exemple elle a trouvé place dans un acte de baptême'; ou encore si la loi étrangère regarde comme équivalant à une reconnaissance expresse la possession d'état acquise à Tenfant né hors mariage *. Cette dernière solution, hâtons-nous de le dire, est loin de recueillir une adhésion unanime. Elle a tout d'abdrd contre elle les auteurs qui exceptent d'une manière générale tous les actes solen-
compétents pour y présider au regard de leurs nationaux à l'étranger. V. Contuzzi, dans la Reoue pratique de dr, int, pr,^ 1890-1891, 2, p. 134; Juvara, op. cit,^ p. 63 ; Besançon, 6 juillet 1892 (motifs) (Journal du dr. int. pr., 1893, p. 167). M. Albéric Rolin, op. cit,, t. II, n« 617, p. 144, soutient au contraire que robservation de la loi locale est toujoura de rigueur pour la reconnaissance.
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 108.
* Chambéry, 23 février 1885, précité.
3 Trib. civ. Seine, 14 mars 1879 (Joum, du dr. int. ^w.^ 1879, p. 280) ; Trib. civ. Marseille, 26 janvier 1889, précité ; Trib. consulaire de France à Constantinople, 19 décembre 1890 {Journal du dr. int, pr., 1891, p. 598).
* Albéric Rolin, op. cii.y 1. 1, n* 198, p. 387.
nels de rapplication de la règle Loctis régit actiim ; et la jurisprudence elle-même manifeste quelque répugnance à l'adopter: w Assurément, déclare le tribunal civil de Pau, dans son jugement du 13 mai 1888, la règle Locus régit (MT/timdoitètre interprétée en ce sens,que la constatation d'un fait juridique peut valablement être effectuée en la forme usitée dans le pays où ce fait intervient. Mais, en matière de reconnaissance, telle qu'elle est régie par la loi française, il n'y a pas à distinguer entre la reconnaissance ellemême et la constatation légale ; la forme se confond avec le fond et ne fait qu'un avec lui. En effet, dans le système du Code civil, c'est l'aveu même du père, consigné par écrite qui constitue la reconnaissance, en sorte qu'à défaut (facte écrit il vHy apa^ de reconnaissance »'. Dans ce système, un Français ne pourrait jamais réclamer comme constituant une reconnaissance à son profit la possession d'état d'enfant naturel dont il aurait bénéficié en pays étranger; un écrit serait toujours nécessaire, et ce n'est que pour les formes de cet écrit que la règle Locus régit actum serait susceptible d"être invoquée'.
Au cours des développements qui précèdent, nous n'a-
* Bertaald, op. cit., t. I, p. 122 ; Laurent, op, cit., t. IV, p. 392 ; Dogait, op. ciLj p. 96; Durand, op. cit., p. 344. V. aussi de Vareilles-Sommières, op.ciL, t. II, no 777, p. 86;— Pau, 17 janvier 1872 (S. 1872. 2. 233) ; Paris, 2 août 1876 (Joum, du dr. intpr., 1877, p. 230);Trib. civ. Bordeaux, 26 février 1886 (Ibid., 1887, p. 316).
* Joum, dudr, int. pr., 1893, p. 858.
' La Cour de Paris, dans son arrêt du 26 février 1896 [Jaum. du dr. int. pr,, 1897, p. 337), et, après elle, la Ck)ur de cassation, dans son arrêt du 2 aoûj; 1897 (Jhid., 1898, p. 127), ont déclaré nulle une reconnaissance d'en&int naturel faite par un Français à Singapoore, dans une simple lettre missive adressée à un ami, par ce motif que ladite lettre ne réunissait pas les conditions d'authenticité prescrites par la loi anglaise pour la validité des testaments ; le tribunal de la Seine au contraire, s'était prononcé en faveur de la reconnaissance ; il avait estimé c qu'on ne saurait chercher dans les lois anglaises les conditions de validité de la reconnaissance, ce genre d'acte n'y étant point réglementé ]>, mais que, l'acte litigieux contenant certaines dispositions de dernière volonté, on pouvait le traiter comme un testament olographe.
52 DROIT INTERNATIONAL PRHi'É.
Tons envisagé que l'hypothèse d'uae reconnaissance volontaire. Comment résoudrons-nous les conflits relatifs à la recherche judiciaire de la paternité et de la maternité naturelles?
Pareille recherche ne pourra avoir lieu, dans notre opinion, et eti dehors de toute considération d'ordre public, qu'autant que les lois personnelles respectives des plaideurs la déclarent également possible'. Il y a là, en effet, de part et d'autre, comme pour la reconnaissance volontaire , et quoi qu'on en ait dit', une question de capacité. L'enfaat naturel français ne sera pas admis à poursuivre en pays étranger la déclaration d'une maternité adultérine ou incestueuse à rencontre d'une femme étrangère, dont la loi nadonale n'y fait aucun obstacle; l'article 342 du Code civil français' le lui défend. Il ne sera pas davantage admis à prouver devant la justice étrangère qu'il est issu des œuvres d'un étranger, dont la législation ne condamne pas
. Juge de droit de Belem (Portugal) 27 juillet 1894 (/o«n^ du J. irU. pr, 1896, p. 204) ; Trib. civ. Tunis, 27 décembre 1897 (V6id., 1898,
^' S. ChauBBe et Albéric RoUn admettent la poesibilité de j» /«ctercho indicTaïre de paternité ou de maternité naturelle dès que la loi du pèreoti de W« prétendue l'autoriee.et f ont,it ce point de vue, bon marché de la loi ae w """Y J"; , , . T -enfant, dit le premier de ces deux auteur8(ife-
r:wï:ï ^ ^j^^p-' '''4- '*'>• -r ^îrtuVoS!
TpXndu père ; il doit donc obeerrer les preecrip lonB du Btatut quil XdLe^esi;n, de m.me ,ue ^e^Jf^^ li^C^l :f^^^
SirigÏSticid'unvéritableprocèB.danslequelledéfendeuresta8Bigné
SuBdevI^^r statuer sur les conséquences d'un acte se rattachant à son aux nus ae voir B« ^Ariveraient pour Im des obligations purement
réclame la reconnaissance de son état, la recomi»i« ..„,.„ ,„ ,.■
de celui qu'il considère comme lui ayant donné le ]our C est d après la loi de ^dernier, d'après la loi de l'auteur prétendu que la preuve de 1 acte w!^«inir m™ faite Et il en est d'autant plus ainsi que l'effet de l'a^J^n ri iL^s;» piobableme^ faire attribuer à l'enfant la ISe nationalité, de le' placer sous l'empire de la même loi nationale ». Op. cit., t. II, n» 619, p. 148.
la recherche de la paternité, et à réclamer au regard de cet étranger les droits d'un enfant naturel. Inversement un enfant de nationalité étrangère ne pourra, même à Tétranger, agir en recherche de maternité adultérine ou incestueuse contre une Française, ou en recherche de paternité contre un Français.
Lorsque les deux législations sont d'accord pour autoriser la preuve de la filiation naturelle de Tenfant, il faut encore déterminer à laquelle il revient d'indiquer les moyens par lesquels cette filiation pourra être établie; et, dans le conflit de la loi de Tenfant et de celle de Tauteur dont il se réclame, nous nous prononçons, comme nous Tavons fait à propos de la filiation légitime, pour la loi personnelle de Tenfant, dont Tétat est seul directement en cause \
Est-ce un Italien qui veut prouver sa filiation contre une femme française, il n'aura pas besoin de justifier d*un commencement de preuve par écrit, ainsi que l'exige l'article 341 du Code civil français, pour que la preuve testimoniale lui soit ouverte; il lui suffira d'invoquer des présomptions, conformément à l'art. 190 du Gode civil italien.
Ainsi encore l'enfant espagnol ou portugais pourra avoir de piano recours au témoignage, dans l'instance en déclaration de maternité qu'il dirige contre une Française, non seulement en dehors de tout commencement de preuve par écrit, mais même en dehors de toute présomption qui viendrait à l'appui de sa demande.
En vain, prétendrait-on que, lorsque l'instance est intentée sur le territoire français, nos tribunaux ont le devoir d'appliquer à la lettre la disposition de l'article 341, C. civ., que cette disposition est à' ordre public
^ V. ci-deBsns, p. 24 et s., et les auteurs cités, p. 26, note 1. Cf., C. de la Martinique, 18 mai 1878 {Journal du dr. intpr., 1878, p. 507). — En sens contraire. Gènes, 14 décembre 1891 {Journal du dr, int.pr.y 1894, p. 184) ; Tiib. Bup. fédéral du Brésil, 8 février 1896 {Ilid,, 1896, p. 1080).
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internationaL La réponse est aisée : « L'exigence de cet article ne peut s'expliquer que par la défaveur que le Code Napoléon témoip^ne aux enfants naturels, et à la rigueur par l'intention de protéger la femme et sa famille. Si telles sont les raisons de l'article 341, il est évident qu'il ne concerne que les Français, car le Code civil n'a aucun intérêt à proléger la femme étrangère, ni à encourager la famille légitime étrangère. Il est encore évident qu'on ne peut pas parler ici du scandale résultant des débats, car le scandale est le même, qu'il y ait ou non commencement de preuve par écrit »*.'
De même, l'enfant français ne pourra agir en recherche de maternité contre une femme italienne ou espagnole, fût-ce devant les juges nationaux de la défenderesse, que s'il est en règle avec la loi française ; il ne pourra fonder sa demande sur la preuve testimoniale que si cette preuve se trouve corroborée par un commencement de preuve par écrit; il ne pourra même invoquer, comme preuve de sa filiation, l'acte de naissance dans lequel sa mère a été nommée, bien que la législation du pays où le procès est engagé permette d'y avoir égard*.
Mais, tout au moins l'enfant naturel ne sera-t-il pas admis à se prévaloir, à l'appui de sa demande, de la possession d'état qui lui est acquise dans ce pays, dans le cas où la loi qui y est en vigueur, à la différence de celle à laquelle il ressortit lui-même, lui attribuerait quelque force probante? Cela dépend du degré de force probante que cette loi attache à la possession d'état. Admet-elle, en dehors de toute contestation, de toute instance judiciaire, la possession d'état, constante et ininterrompue, de l'enfant naturel, comme une preuve complète et se suffisant à elle-même de la filiation qu'il allègue, nul doute que cette possession d'état, qui équivaut en somme à une reconnais-
* Juvara, op, ciL, p. 131.
s V. Trib. civ. Bordeaux, 26 février 1886 (Journal du dr, iiU,pr., 1887, p. 316).
saDce tacite, faite à Tétranger, ne puisse être invoquée par TeafaQi français, même en France. La règle Locus régit actum le veut ainsi ^ Au contraire, la possession d'état ne constitue-t-elie, au regard de la loi étrangère, qu'une simple présomption, qu*un élément de preuve, pouvant servir à établir la filiation de Tenfant, en d'autres termes à faciliter son action en recherche de maternité, sans la dispenser de porter cette action devant les tribunaux, et sans dispenser ceux-ci de se livrer à un examen, à une appréciation des faits qui leur sont révélés, Tenfant naturel de nationalité française ne pourra y avoir recours. C'est en eCTet la loi de cet enfant qui, seule, a qualité, pour déterminer les modes de preuve que le juge, saisi d'une contestation relative à sa filiation, peut admettre ^
Que si l'enfant avait changé de patrie et par suite de loi personnelle, ou si cette loi elle-même avait subi une modification, dans l'intervalle qui s'est écoulé entre la naissance et le procès, c'est à la loi en vigueur à la première de ces deux époques qu'il faudra se référer pour savoir par quels modes la filiation sera prouvée. C'est en effet au jour de l'accouchement qu'est né le rapport juridique et que s'est fixé l'état dont la preuve est débattue; et un changement de nationalité ou de législation ne saurait exercer aucune influence sur un droit qui a été acquis à l'enfant à rencontre de ses auteurs, à l'instant et par le fait de sa naissance'.
Tandis que la loi de chacune des parties entre lesquelles
* V . ci-dessQs, p. 53.
» Cf. Bordeaux, 14 mars 1849 (D. P. 1851. 2. 13); Paris, 2 août 1866. (Sir. 1866. 2. 342; D. P. 1867. 2. 41) ; Aix, 27 mars 1890 {Journal du dr, mt. pr,, 1891, p. 210); et Bartin, dans le même Journal, 1897, p. 723.
' Despagnet, op. ciL, 3" éd., n« 274, p. 557; — Paris, 2 août 1866 (Sir. 1866. 2. 342; D. P. 1867. 2. 41) ; etCass. 25 mai 1868 (Sir. 1868. l. 365) ; Trib. civ. Seine, 26 juillet 1894 {Journal du dr, int. pr., 1894, p. 1007). Cf. Cass. Rome, 23 mars 1887 (aff. Lambertini) {Ibid,, 1887, p. 671); CasB. Turin, 7 juillet 1887 {Ibid., 1888, p. 426). V. ci-dessus, p. 26.
tance est engagée doit être prise en considération pour der si la reclierche de la filiation naturelle est pos- !, c'est donc à la loi personnelle, de l'enfant, à celle sous pire de laquelle l'enfant était placé au moment où il enu au monde, qu'il appartient d'indiquer les moyens )reuve sur lesquels celte recherche pourra ou devra îuyer.
; n'est pas à dire toutefois que la loi territoriale, que )i du tribunal saisi de la demande de l'enfant n'ait lis à intervenir dans le débat.
ous avons déjà vu, à propos de la Sliation légitime, tout ce qui concerne l'administration matérielle des :ves reconnues admissibles, les formes de l'enquête par (iple, est du ressort nécessaire de la lex fori^. Mais ! /éar/ori trouve encore dans l'ordre public internatiotiien d'autres applications en notre matière, icore que l'enfant appartienne, ainsi que les auteurs |uels il prétend se rattacher, à un pays où la recherche a filiation adultérine ou incestueuse est autorisée, il t pas douteux qu'une semblable recherche, qui blesse «lus haut point la conscience publique, ne serait pas ise à se produire en France, où l'article 342 du Code la prohibe'.
DUS en dirons autant de la recherche de la paternité )le. A supposer que l'enfant puîse dans sa loi persoDe, qui est en même temps celle du père dont il se ame, la faculté d'intenter contre ce dernier une action echerche de paternité, nous tenons pour certain qu'il ierait pas recevable à agir à cet effet sur le territoire I État où la recherche de la paternité est interdite, me en France. L'article .340 du Gode civil français, i bîen_que l'article 342 auquel nous venons de faire
'. ci-deBBUB, p. 16.
'. les auteurs cités ci-dessns, p. 48, note 3 ; Adâe Ftoi
. (trad. Ch. Antoine), t. II, n» 734, w;fei«, p.274.
allusion, est une disposition d'ordre public international : cela ressort des motifs mêmes qui Font inspiré. Le législateur a reculé devant les difficultés et le scandale d'une preuve toujours incertaine, devant les spéculations immorales dont elle n'eût pas manqué d^étre foccasion ou le prétexte*. Or ces difGcultés, ce scandale, ces spéculations ne sont pas moins à redouter, dans Tinstance en déclaration de paternité, introduite en France par un étranger, que dans celle dont un Français aurait pris Tinitiative; rintérèt général repousse l'une comme l'autre, et Tarticle 340 s'applique aux étrangers aussi bien qu'aux nationaux sur le sol français. La jurisprudence française et la doctrine de nos auteurs paraissent bien fixées en ce sens : « L'article 340, dit la Cour de cassation, qui prohibe la recherche de la paternité, tient essentiellement à l'ordre public; instruit par l'expérience du passé, le législateur moderne a dû sacrifier le désir d'atteindre le père coupable, au besoin social d'écarter des procès scandaleux qui seraient un danger pour la morale et une incessante menace à la sécurité des familles' ».
* Lahary, Rapport au Trihunat (Locré, t. III, p. 116) ; Bigot-Préameneu, Eopposé des motifs {Ibid,, t. III, p. 94) ; Duvergier, Discours {Ihid,^ t. III, p. 136).
» CasB., 25 mai 1868 (aff. Civry) (Sir. 1868. 1 . 365); V. dans le même sens : Bertauld, op, cit., t. I, n^ 27 ; Phillîmore, Private international law, p. 386 ; Durand, op. cit,, p 345; Albéric Rolin,op.ct<., t. II, no 618, p. 145; Surville et Arthuys, op, «/., 3« éd., n.310, p. 327; de Vareilles-Sommières, op.cit,^ t. II, n*» 844, p. 131; Despagnet, op, cit,^ 3* éd., no 274, p. 555; Boxûn^ Etudes de droit international privé, i^ . 207. — Paris, 2 août 1866 (Sir. 1866. 2. 342, D. P. 67. 2. 41) ; Trib. civ. Marseille, 26 janvier 1889 {J(yu/r' ml du dr. int. pr., 1889, p. 876) ; Aix, 27 mars 1890 (/ôid., 1891 , p. 210) ; Trib. civ. Seine, 26 novembre 1896 (Ibid., 1897, p. 137); Trib. civ. Tunis, 27 décembre 1897 (7Wd., 1898, p. 358); Trib. civ. Seine, 13 janvier 1898 (/Wd., 1898, p. 550) ; Paris, 16 mars 1899 (Ibid., 1899, p. 801); — Gass. Naples, 5 juin 1876 {Ami. délia Giurispr. itaL, 1876. 2. 576); Milan, 11 juin 1877 et Case. Turin, 29 octobre 1878 (Monit. des trib,, 1879, p. 302). — L*opinion contraire a cependant été défendue par plasieurs auteurs. V. Laurent, op. ciï.^t.V, p. 541 et s.; Ch. Brocher, op. ci^, 1. 1, p. 329 et 8.; Fiore, op. cit., 2« éd. (trad. Ch. Antoine), n» 733, p. 273. « Le fait que la recherche de la paternité est défendue dans un pays donné
Si la disposition de la loi française, qui prohibe la recherche de la paternité, est liée à Y ordre public internatio-
pour des raisons d'ordre public, écrit notre savant collègue de Naples, ne peut pas par lui-même être un motif suffisant pour refuser à l'étranger, citoyen d'un pays dont la loi autorise la preuve de la paternité, de faire utilement cette preuve, à supposer qu'il veuille établir sa filiation à rencontre d'un citoyen du même pays étranger... Les raisons en faveur de cette opinion sont les suivantes : De Ce que la recherche de la paternité est interdite par l'article 340 du Code civil français, on peut conclure qu'aucune personne soumise à l'autorité de ce Cîode ne peut valablement faire la preuve de la paternité. Mais on ne saurait soutenir que cette disposition doive être appliquée même aux étrangers, pour leur refuser de demander aux tribunaux français d'accueillir cette preuve d'après leur loi personnelle. On ne saurait admettre en principe que la souveraineté française puisse avoir quelque intérêt à appliquer aux étrangers des lois faites pour les citoyens français, et à leur refuser le droit de faire en France la preuve de la filiation paternelle d'après leur loi personnelle. On ne peut pas admettre, en principe, que la souveraineté française ait quelque intérêt à agir ainsi, pour assurer le respect de l'ordre public. En effet, la recherche de la paternité était admise dans l'ancien droit français, ainsi que durant la législation intermédiaire, et depuis la promulgation du Code civil elle peut encore avoir lieu dans les circonstances exceptionnelles prévues par l'art. 340. Même en admettant que le législateur français, pour protéger l'institution de la famille française, ait cru nécessaire d'interdire cette recherche entre Français, et que dès lors on doive la considérer comme contraire à l'ordre public, faudrait-il également l'envisager de cette façon à l'égard d'un étranger, dont la loi personnelle l'admet? Ne serait-ce pas implicitement soutenir qu'il est contraire à l'ordre public que les rapports personnels entre étrangers soient régis par la loi étrangère ? La fixation de l'état personnel d'après la loi à laquelle la personne est soumise ne peut porter atteinte à l'ordre public territorial ». L'argumentation de M. Fiore ne nous paraît nullement concluante ; elle revient en définitive à placer toujours, dans tous les cas, Tétat et la capacité des étrangers au-dessus des prescriptions de la loi territoriale. La loi personnelle, qui régit cet état et cette capacité, ne trouverait jamais de limite dans l'intérêt de la société locale, dans Vordre public international. Mais alors pourquoi M. Fiore n'autorise- t-il pas l'enfant adultérin, lui aussi, à prouver sa filiation dans un pays où une semblable preuve est interdite, lorsque la loi à laquelle il ressortit la déclare possible {eod. loc, n° 734, p. 274)? La logique de l'éminent professeur n'est-elle pas en défaut, et n'est-on pas en droit de lui reprocher de s'être contredit lui-même? Û'autre part, il ne suffit pas, pour contester au texte qui prohibe la recherche de la paternité le caractère de disposition d'ordre public international^ de signaler les étapes successives et diverses par lesquelles la législation a passé sur ce point. Que la recherche de la paternité ait été admise au^trefois en France, c'est possible; elle le sera peut-être un jour encore;
nal et s'impose à ce titre aux plaideurs étrangers, il est clair que le tempérament unique que celte prohibition rencontre dans l'article 340 du Code civil n'est pas non plus susceptible d'extension, au gré de la loi personnelle des parties. Le fils italien ne saurait invoquer en France contre un autre Italien, dont il se prétend issu, l'article 189 du Code italien, qui autorise la recherche de la paternité, non seulement en cas d'enlèvement, mais même en cas de viol. Les raisons morales qui ont amené le législateur français à restreindre le plus possible les exceptions au principe par lui posé conservent toute leur force, quand il s'agit d'étrangers ; ici encore V ordre public international est enjeu*.
Au surplus, il n'est pas nécessaire, pour que la loi étrangère se heurte sur notre territoire à l'obstacle infranchissable que lui oppose Yordré public international, que cette loi permette à l'enfant qui a fait en justice la preuve de sa filiation paternelle de réclamer, au regard de son père, tous les droits que le Code civil fait découler de la paternité volontairement reconnue, qu'elle crée entre lui et son
mais à Theure actuelle elle ne Test pas; et, si elle est interdite, c'est sous Tinfluence de considérations que Ton peut blâmer^ mais dont il n*est pas . permis de méconnaître la portée morale et le caractère absolu. Ce qui est à! ordre public i7rf«rnaft"o?iaZ aujourd'hui peut très bien ne pas l'avoir été toujours dans le passé. Nous l'avons dit fîiWeMr^'.V ordre public international est chose essentiellement mouvante ; ses exigences se modifient avec l'état des mœurs et les transformations sociales ; elles peuvent devenir plus ou moins rigoureuses (V. ci-dessus, tome troisième, p. 95) ; et ce qui s'est passé dans notre pays A propos du divorce nous fournit un exemple éclatant de cett« évolution.
* De même, M. Keidel {Journal du dr. int, pr.y 1899, p. 247), conclut du principe posé dans l'article 21 de la loi d'introduction du nouveau Code civil allemand, suivant lequel le devoir d'assistance dont le père naturel étranger est tenu vis-à-vis de son enfant a toujours pour limite, quelle que soit la nationalité de ce dernier, le taux fixé par la loi allemande, que la femme étrangère, lorsqu'elle agit en Allemagne contre le père de son enfant, pourra se voir opposer l'exception plurium concumbetitium, prévue par l'article 1717 du Code civil, et d'une manière générale qu'il est loi- j
sibie au défendeur de recourir à tous les moyens de preuve de nature à j
ébranler la présomption de paternité admise par la loi étrangère. j
véritables rapports de famille. Ce que la loi fraoidoute, ce que f ordre public international Aèiinà, recherche de la paternité, ce sont les invesligacertaioes et scandaleuses auxquelles l'enraut pourlivrer. Or ces investigations ne seront pas moins suses, le scandale ae sera pas moins grand, si le but vi par le demandeur, conformément à la loi qui le )ar exemple à la loi allemande, est uniquement ir de son père prétendu des secours alimentaires, de aider par lui, pendant la période de l'enfance. Une mande, bien qu'elle ne doive pas avoir pour effet entrer l'enfant dans la parenté de son auteur, bien soit exclusivement pécuniaire, n'en constitue pas me recherche de la paternité; elle tombe sous le e l'article 340 du Code civil, vrai que notre solution se heurte à la jurisprude plus en plus accréditée en France, suivant lala lille-mère est en droit de réclamer une indemon séducteur, dans le cas où ce dernier aurait eu à des manœuvres frauduleuses pour amener son leur. Si les tribunaux français ne voient pas de lour repousser, comme contraires à la morale et & lublic, l'action de la mère naturelle et la démonstraelle implique, pourquoi o'accueilleraient-ils pas de 'action alimentaire, intentée dans les circonstances es, par un étranger contre un autre étranger? lion est sérieuse; néanmoins elle ne nous arrêtera système suivi depuis quelques années par nos triest des plus arbitraires ; il est en opposition maniîc la règle écrite dans l'article 340 du Code civil; ise en fait, pour des raisons dont nous n'avons pas cier la valeur législative, la recherche de la pater- ! ce texte prohibe; il fait le plus étrange abus de 1382, qui oblige d'une manière générale celui par duquel un préjudice a été causé à une autre perle réparer. N'est-il pas d'évidence en effet que la
réparation d'un préjudice ne peut être demandée en justice qu'autant que la preuve de ce préjudice et de la faute qui l'a engendré est légalement possible? Or la preuve de la paternité naturelle ne Test pas.
La jurisprudence que Ton nous oppose procède donc, suivant nous, d'un point de départ inexact; il n'est pas permis d'en tirer argument contre notre thèse. Tant que la recherche de la paternité n'aura pas pénétré dans nos lois, tant que l'article 340 du Code civil restera debout, toute action tendant, même indirectement, à faire la preuve de cette paternité, fût-ce au profit d'un étranger et contre un étranger, doit être impitoyablement écartée par les juges français*. L'action de la mère naturelle et celle de l'enfs^nt lui-même ne pourraient triompher qu'autant qu'elles auraient pour base rengagement formed que le père aurait pris de subvenir aux besoins de cet enfant : en pareil cas, en effet, on n'est plus en présence d'une recherche de paternité, ouverte et déguisée mais d'une simple obligation contractuelle, volontairement souscrite, dont l'exécution est poursuivie'.
N'exagérons pas cependant la rigueur de notre doctrine. De ce qu'un tribunal français ne pourrait admettre un étranger à poursuivre chez nous la constatation de sa filiation paternelle, il ne s'ensuit nullement que cette constatation, valablement faite à sa requête contre un autre étranger, dans un pays oii elle est licite, doive être tenue en France pour non avenue. Ce que la loi française a voulu prévenir, ce qu'elle réprouve, c'est non pas l'aveu forcé ou la reconnaissance judiciaire d'une paternité, qu'une reconnaissance spontanée pourrait établir, mais un procès scandaleux, mais des investigations qui seraient un péril et une offense pour la morale publique. Et, du moment que
* CL Despagnet, op. cit., 3« éd., n<» 274, p. 656.
* V. en ce sens : Despagnet, op, et loc. cit. — Caen, 5 juillet 1875 (Sir. 1875. 2. 331).
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ce procès, que ces recherches ont eu lieu loin de nos frontières, Vordre public international est à Tabri de toute atteinte; et nos tribunaux ne le blesseront en rien, s^ils font produire tous ses effets à la sentence de la justice étrangère. La plupart des auteurs sont en ce sens*, et la jurisprudence elle-même incline à permettre à l'étranger d'invoquer en France la déclaration de paternité naturelle obtenue par lui hors de notre territoire*.
Une exception devrait cependant être apportée à cette règle pour le jugement étranger qui constaterait une filiation adultérine ou incestueuse. Le Code civil en eHet, et abstraction faite du scandale de la preuve, défend le simple aveu, d'une telle filiation, comme contraire à Y ordre public international^.
Et, de toute façon, la déclaration de paternité prononcée à Tctranger contre un Français ne pourrait être mise à exé-
* Laurent, op. cit., t. V, p. 547 ; Asser et Rivier, op. cit.y p. 127; Pillet, De l'ordre public en droit international privé, p. 47 ; Despagnet, op. cit., 3« éd., no 274, p. 557; Albéric Rolin, op. cit., t. II, n» 618, p. 146; de Vareilles-Sommières, op. cit., t. II, n<* 884, p. 131 ; Bartin, dans le Jour- 7ialdu dr. int.pr., 1897, p. 723 ; Fedozzi, ibid., 1897, p. 449.
2 Paris, 24 décembre 1866 (Bull. C. Paris, 1" janv. 1867); Pau, 17 janvier 1872 (Sir. 1872. 2. 233) ; Trib. civ. Seine, 26 novembre 1896 (Journal du dr. int. pr., 1897, p. 137). V. cep. Paris, 8 février et 22 avril 1864 (Bull. C. Paris, 1864, p. 601); Neuchâtel, 26 mare 1881 (Journal du dr. iuL pr.^ 1887, p. 115). — Des motifs donnés au texte, il résulta que nous ne pouvons approuver Tarrêt du tribunal régional supérieur de Cologne, en date du 10 février 1890 [Journal du dr. int pr., 1894, p. 154), suivant lequel la prohibition édictée par l'article 340, C. civ., ne s oppose pas à ce qu'un juge appartenant à un pays où elle est en vigueur mette à exécution la commission rogatoire qu'il reçoit d'un tribunal non lié par cette prohibition, et procède en conséquence à une enquête destinée à établir ime paternité naturelle; en pareil cas, c'est sur le territoire régi par le Ck)de civil que se produirait le scandale qu'il a voulu prévenir; c'en est assez pour que la commission rogatoire étrangère n'y obtienne aucun effet.
3 Audinet, op. cit., n« 575, p. 426 ; Despagnet, op. cit., 3® édit., n® 274, p. 557. V. cependant Pillet, op. etloc. cit.] Albéric Bolin, op. cit., t. II, n^ 618, p. 146; de Vareilles-Sommières, op. cit., t. II, n° 845, p. 131; Juvara, op. cit., p. 82 ; Dalreaux, dans le Joum. du dr. int. pr., 1886^ p. 297.
cutioo sur notre lerritoire, même dans ses conséquences pécuniaires. Une pareille déclaration; intervenue en violation du principe qui soumet nos nationaux expatriés aux lois françaises d'état et de capacité (C. civ., art. 3, § 3), doit être tenue pour nulle et non avenue en France, bien que la décision du juge étranger ait été elle-même provoquée et commandée peut-être par des considérations d'ordre public internationale Ces considérations n'ont de valeur que dans les limites du pays où elles ont été mises en avant et où elles ont paru décisives ; s'agissant d'un Français, elles ne peuvent l'emporter en France sur les prescriptions positives de la loi française, et les tribunaux français oublieraient leur devoir s'ils leur donnaient effet, à l'exclusion et à rencontre de cette dernière*.
Les efiTets de la filiation naturelle, constatée par une reconnaissance volontaire ou forcée, sont en principe régis par la loi personnelle de l'enfant, en faveur duquel ils se produisent'. Cependant ceux qui, par exception, n'ont en vue que l'intérêt du père sont du domaine exclusif de sa loi personnelle. Ainsi, tandis que l'étendue de la puissance paternelle, attribuée au père dans l'intérêt de l'enfant, le droit de ce dernier aux aliments, sont déterminés par la
* Cf. Cour suprême de Vienne, 26 septembre 1882 (Jowm. du dr. intpr.y 1886, p. 464) ; 13 mars 1883 {Ibid., 1888, p. 410). Trib. régional supérieur de Cologne, 27 février 1894 (Sir. et J. Pal, 1896. 4. 1).
' Cf. ci-dessous, tome cinquième. Voy. cependant Fiore, op. cit., 2« édit. (trad. Ch. Antoine), t. II, n'* 738 et s., p. 278 et s.
' Cf. Trib- civ. Seine, 30 mai 1879 (affaire Branicki) (Gazette des tribunaux du 1" juin 1879 et Journal du dr. int. pr., 1879, p. 391) ; Trib. civ. Evreux, 17 août 1881 (Journal du dr. inUpr., 1882, p. 194). Voy. cep. Albéric Rolin, op. cit., t. II, n** 616, p. 143 et s., qui se prononce dans tous les cas pour la loi de Fauteur de la reconnaissance. — L'article 20 de la loi d'introduction du Code civil allemand dispose, de son côté, que n les rapports juridiques existant entre Tenfant naturel et sa mère se jugent d après les lois allemandes lorsque la mère est Allemande, et qu'il en est de même lorsque la mère a perdu la nationalité d'Empire , mais que l'enfant Ta conservée d. — V. aussi la loi fédérale suisse, du 26 juin 1891, art 8. — Sur la détermination des droits héréditaires de l'enfant naturel, Voy. ci-dessous, chapitre III, titre IV.
loi de renfani\ la créance alimentaire du père sera mesurée par sa propre législation*. D'ailleurs, la reconnaissance donnant presque toujours à Tenfant la nationalité qui était celle de son auteur au jour de Tacc^ouchement, ils n'auront ordinairement qu'une seule et même loi personnelle, et par suite les conflits seront relativement rares.
Est-il nécessaire d'ajouter que, dans tous les cas, l'application de la loi personnelle des parties au\ effets de la filiation natu relie aura pour limites les exigences de rorrfre/?w6/îc international^ dans le pays où elle sera invoquée? C'est pour cela que la loi d'introduction du Code civil allemand, tout en déterminant l'obligation de secoursqui incombe au pèrenaturel^ d'après la loi nationale à laquelle ressortissaitlamèreau jour de la naissance, prend soin de dire que cette obligation ne pourra entraîner pour lui en Allemagne des chargessupérieures à celles que la loi allemande elle-même a prévues'. Cela dit, examinons quelques hypothèses : L'article 336 du Code civil français porte que la reconnaissance faite par le père avec l'indication, mais sans l'aveu de la mère, n'a d'effet qu'au regard de son auteur. Cette
* Voy. cependant Trib. régional de Hambourg, 23 novembre 1891 (Zeitschrift fur intem. Privât und Strafrecht, 1894, p. 271) ; Trib. cantonal de Hambourg, 21 octobre 1893 (ibid., 1894, p. 274).
^ Voy. ci-dessus, tome troisième, p. 616 et 8. Cf. Cour suprême de Vienne, 26 septembre 1882 {Journal du dr. int.pr,^ 1886, p. 464).
s Art. 21 : d L'obligation d'entretien alimentaire du père envers Tenfant naturel et son obligation de rembourser à la mère les frais de sa grossesse, de son accouchement et de son entretien alimentaire, se jugent d'après les lois de l'État auquel appartient la mère, lors de la naissance de Tenfaut. L'on ne peut néanmoins faire valoir des droits plus étendus, que ceux établis par les lois allemandes ». V sur cette disposition, Keidel, dans le Journal du dr. int.pr.j 1899, p. 247. V. aussi, sur les conflits de lois relatifs aux rapports de l'enfant naturel avec son père, dans la législation et dans la jurisprudence allemandes antérieures au Code civil de 1900, Voigt, dans la Zeiischrift fur intem. Privât und Strafreckt , 1891, p. 304 et 461 ; Trib. cantonal Hambourg, 18 février 189i, et Trib. rég Hambourg, 23 novembre 1891 (Ibid., 1894, p. 271) ; Trib. rég. Hechingen, 21 mars 1892 et 16 mars 1894 [Ibid., 1895. p. 46 et s.); Trib. rég. Francfort-sur-Mein, 1«' février 1894 (Ibid/^ 1895, p. 170); Trib. rég. sup. Cologne, 27 février 1894 {Ibid., 1896, p. 172).
règle restera sans application en France à un enfant naturel étranger, dont la loi professe un principe différent et décide, au contraire, ainsi que le fait la loi bernoise, que la simple indication du nom de la mère, donnée par le père sans Fassentiment de celle-ci, vaut reconnaissance à son égard. La disposition dont il s'agit est inspirée par l'intérêt de Tenfant; la loi personnelle de Tenfant doit donc seule être considérée, et Vordre public international français n'exige nullement, semble-t-il, que la loi territoriale, qui est peut-être en même temps la loi personnelle du père, lui soit préférée*.
De l'article 337 du même Code civil, il résulte, d'autre part, que la reconnaissance faite pendant le mariage par l'un des époux au profit de l'enfant naturel qu'il a eu, antérieurement, d'un autre que son époux, ne peut nuire ni à celui-ci, ni aux enfants nés du mariage; la loi italienoe, nous l'avons déjà dit, se montre moins sévère (C. civ., art. 183). Un enfant italien vient à être reconnu en France par un Français marié. Cette reconnaissance sera-telle opposable à la femme et aux enfants légitimes de son auteur? L'affirmative paraît seule d'accord avec la règle que nous venons de poser. Y! ordre public international est hors de cause. L'intérêt assurément très respectable qui sera lésé par la reconnaissance est un intérêt de famille, un intérêt privé; ce n'est pas un intérêt social. Même destituée de tout effet au regard de la femme et des enfants tégitinries de celui qui l'a faite, la reconnaissance n'en existerait pas moins et n'en produirait pas moins par ailleurs toutes ses conséquences légales. On ne peut donc prétendre que l'article 337 procède de considérations de morale supérieure, devant lesquelles les étrangers eux-mêmes devraient s'incliner, qu'il ait pour objet d'empêcher l'aveu de relations qui, bien qu'ayant précédé le mariage, offensent gravement la foi qui lui est due, ainsi que le conjoint de celui qui les
* Cf. Fiore, op. du, 2e édit. (trad. Ch. Antoine), t. II, n<» 742, p. 285. W - IV. 5
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a entretenues. L'aveu de ces relations est toujours possible; la loi française elle-même le permet et le sanctionne. C'est donc qu'il a semblé que la morale publique n'en devait pas véritablement souffrir, et les restrictions que le législateur a apportées à ses effets s'expliquent uniquement par la préoccupation de protéger les droits et ]a fortune du conjoint et des enfants nés du mariage, contre les surprises d'une reconnaissance peut-être mensongère, dans tous les cas imprévue.
Toutefois, si Vordre public international, et la loi territoriale qui en est l'expression, sont désintéressés dans le débat, il ne faut pas en conclure que la seule loi personnelle à considérer ici soit la loi de l'enfant, de laquelle dépendent en général les effets de la filiation naturelle. En réalité, il s'agit moins de déterminer le plus ou moins d'étendue de ces effets, que de savoir si et dans quelle mesure la reconnaissance est possible. C'est une question de capacité. L'article 337 restreint la capacité du père, en ne lui permettant pas de faire une reconnaissance au détriment de sa femme et des enfants qu'elle lui a donnés; il restreint également la capacité de Tenfant naturel, en ne lui permettant pas d'être reconnu au détriment de ces mêmes personnes. Or, nous avons vu que. la capacité respective des parties qui figurent à une reconnaissance volontaire ou forcée doit être appréciée d'après la loi personnelle de chacune, et que cette reconnaissance n'est pofssible que lorsque les lois en concours s'accordent à la déclarer valable. L'époux français ne pourra donc reconnaître ni en France, ni même ailleurs, l'enfant naturel italien qu'il aurait eu d'un commerce antérieur, au préjudice de son conjoint et de ses enfants légitimes. Et réciproquement Tenfant français ne pourra être reconnu dans les mêmes conditions par un père de nationalité italienne. Si celui-là est incapable de reconnaître, celui-ci est incapable d'être reconnu, au regard des personnes désignées par l'article 337 et dans la mesure de leur intérêt. Il suffit
donc que la loi personnelle de Tune des parties contienne des restriclions analogues à celle qui a trouvé place dans cet article, pour que les effets de la reconnaissance s*en trouvent par cela même amoindris dans la limite qu'elle détermine'.
Nous en aurons fini avec les effets qu'engendre la reconnaissance d'un enfant naturel, lorsque nous aurons dit un mot des contestations dont elle peut être Tobjet.
Une reconnaissance a été faite en France au profit d'un enfant étranger. La loi de cet étranger la déclare inattaquable, soit d'une manière générale, soit au regard de telle ou telle personne. Par exemple elle exige, comme le fait la loi italienne, un intérêt pécuniaire né et actuel chez les collatéraux qui poursuivent la nullité de la reconnaissance. Ou bien, comme la loi espagnole, elle refuse à l'enfant reconnu, alors qu'il était déjà majeur, le droit de la critiquer. Ou bien encore elle défend , ainsi que l'article 1718 du Code civil allemand, à celui qui a reconnu sa paternité dans un acte public, de contester la sincérité de cette reconnaissance en se fondant sur ce que la mère de l'enfant a eu des relations avec un autre homme, au temps de la conception. La loi française au contraire, d'après l'interprétation généralement admise aujourd'hui, se contente d'un intérêt simplement moral; et dans tous les cas elle ne fait pas de la majorité de l'enfant reconnu une cause d'exclusion.
11 y a donc grand intérêt, lorsque la contestation est portée devant nos tribunaux, à savoir si c'est d'après la loi française, /ex/on, d'après la loi personnelle de l'enfant, ou d'après celle de l'auteur de la reconnaissance, que doit être appréciée la capacité requise chez ceux qui la soulèvent.
La Cour de cassation a eu récemment à se prononcer sur la question, à Toccasion d'un procès retentissant.
* Cf. Albéric Rolin, ap, ciLj t. II, n® 616, p. 144 ; Deepagnet, op. cit. , 3« éd., n» 275, p. 568; Juvara, op. cit., p. 7Q.
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prince appartenant à ta maison des Bourbons de !S, et de nationalité italienne, le comte de Bari, avait nu en J880 un enfant né, quinze ans auparavant, alors li-méme venait à peine d'atteindre sa douzième année,
fennme française. Cet enfant, inscrit comme né de neonnu sous les prénoms de Henri-Gabriel Richard, !S registres de l'état civil à Paris, avait, en 1886, opté la nationalité française, en vertu del'ancienarticleS de civil,et il s'était engagé la même année sous nos aux, en prenant le nom de Bourbon, comte de Bari. ide Naples, François II, depuisdécédé, et ses frères, de ce qu'ils considéraient comme une usurpation, cruevoir agir en nullité de la reconnaissance faite par le t de Bari, et faire défense à Henri-Gabriel Richard de ivaloir des noms et prérogatives que lui conférait la ration frauduleuse arracbéeà ce dernier. En présence Ite assignation, Richard s'empressa de renoncer à la laliLé française qu'il avait réclamée au lendemain de jorité; il fit annuler son engagement militaire, et aclit toutes les formalités requises pour sa réintégraaus la nationalité italienne. Français au jour de l'as- ,ion, le défendeur était donc italien, ainsi que ses saires eux-mêmes, au moment où l'instance s'engagea t le tribunal de la Seine, et il ne manqua pas d'exde son extranéité pour décliner la compétence des français. Le tribunal, par un jugement du 3 mai , confirmé en appel', fit droit à ces conclusions, la Cour de cassation statua en sens contraire; elle i, avec toute raison, que, du moment que le défenétait Français à la date de l'exploit introductif d'ins- , la juridiction françarse avait été régulièretnentsaisie rard de toutes les parties, et que, par son changement trie ultérieure, ce défendeur n'avait pu la dessaisir :
t. da dr. inl. pr., 1888, p. 780.
t, 21 février 1889 (Joum. du dr. irU. pr.,
« Le changemeat dans la condition du défendeur, survenue en cours d'instance, ne dessaisit pas le juge régulièrement saisi » ' .
La Cour d'Orléans, désignée comme Cour de renvoi, s'étant conformée à la décision de la Cour suprême % l'affaire revint pour être jugée au fond, devant le tribunal civil de la Seine; et le tribunal, admettant à son tour la compétence de la juridiction française, n'hésita pas à juger tout au moins implicitement que la loi française avait seule qualité pour dire, à l'exclusion de la loi italienne, loi nationale des parties, quelles personnes étaient en droit de contester la reconnaissance alléguée par le défendeur*, et que, par suite, les princes de Bourbon, quoique justifiant seulement d'un intérêt moral, étaient recevables dans leur action en nullité. La Cour de Paris, par deux arrêts successifs, l'un rendu, par défaut, le 18 juillet 1894, l'autre sur opposition, en date du 14 mars 1895\ adopta la même manière de voir.
On pouvait dire, à l'appui de cette solution, que les juges français se trouvaient placés en présence d'une fin de nonrecevoir,d'un incident de procédure, relevant de Idilexfori^.
Mais il est facile de répondre que la loi du lieu où l'instance s'engage ne gouverne que les formes de la procédure proprement dite, tandis que tout ce qui touche au fond même du droit dépend de la loi sous l'empire de laquelle s'est accompli le fait qui a engendré l'action, en d'autres termes de la loi qui régit le droit contesté*. Or le point de savoir si les collatéraux sont fondés à contester la
* Cas8., 4 février 1891 {Pand.fr, pér,, 91. 5. 26 ; Journal du dr. int pr.y 1891, p. 171).Cf. ci-dessuB, tome premier. De la nationalité^ p. 459.
* Orléans, 16 mare 1892 (Journal du dr. intpr., 1892, p. 917).
* Trib. civ. Seine (1" oh.), 27 février 1894 {Pand,fr. pér,, 1897-6, 1 ; Journal du dr, int.pr., 1894, p. 628).
* Journal du dr. int. pr.. 1895, p. 598.
* V. notre Traité êlém. de dr. intpr. 2«, édit., p. 804 et ci-dessous, tome cinquième.
* Voy. ci-dessuB, p. 12.
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validité de la reconnaissance n'est pas une question de procédure, une question de forme; il intéresse évidemment le fond du droit, et par suite il doit être résolu par application de la loi personnelle K C'est à ce dernier parti que la Chambre civile de la Cour de cassation s'est rangée, dans un remarquable arrêt du 17 janvier 1899, dont les termes méritent d'être intégralement reproduits :« Les étrangers résidant en France restent soumis à leur loi nationale pour l'exercice de leurs droits de famille, sauf les cas où l'exercice des droits serait contraire à l'ordre public; il en est ainsi notamment de la reconnaissance et de la contestation de paternité, actes juridiques qui ont directement trait à la constitution de la famille, et auxquels les étrangers ne peuvent procéder que dans la mesure où leur loi le permet. — Dans Tespèce, c'est d'après la loi italienne qu'il fallait apprécier si la reconnaissance émanée du comte de Bari pouvait être contestée par ses collatéraux, tous Italiens. L'action en contestation de ceux-ci, au point de vue de leur qualité et de la recevabilité de leur demande, n'avait pas sa base dans l'article 339 du Code civil, lequel formule une règle du statut personnel français; elle pouvait dériver, toutefois, des dispositions analogues de la législation italienne, dispositions qu'il appartenait aux juges du fond de vérifier et de constater souverainement. — Devant la Cour d'appel, les consorts de Bari ont soutenu que la loi italienne, à la différence de l'article 339 du Code ci\il, ne permettait aux collatéraux de contester la reconnaissance d'un enfant naturel qu'autant qu'ils y auraient un intérêt pécuniaire né et actuel; cependant l'arrêt a déclaré l'article 339 applicable dans la cause, sous prétexte que l'enfant reconnu, l'un des défendeurs au procès, était Français à la date de l'assignation. Cette circonstance, qui suffisait pour fixer la compétence des tribunaux français, était sans
* Rapport de M. le conseiller Faure-Biguet à la Chambre civile (Journal du dr. inUpr,, 1899, j). 549).
iûflaeDce sur la question de savoir si les contestants avaient qualité pour contredire la filiation dont cet enfant se réclamait, qualité qui était réglée, non par la loi française, mais par la loi italienne \ »
Cet arrêt distingue nettement entre la compétence législative et la compétence judiciaire; il établit avec beaucoup de fermeté que, si la nationalité dont le défendeur était investi au jour de Tassignation est importante à considérer au point de vue de la compétence des tribunaux appelés à connaître de sa filiation, cette circonstance est indiiïerente, en ce qui concerne la détermination de la loi applicable au litige; et, parmi les diverses lois qui pourraient prétendre à le régir, il donne la préférence à la loi personnelle des parties, à la loi italienne. La Cour, il n'est pas inutile de le remarquer, n'a pas cru devoir prendre parti entre la loi personnelle du père et celle de l'enfant. Elle a considéré sans doute que celui-ci, ayant bénéficié rétroactivement d'une reconnaissance émanée d'un père italien, devait être réputé avoir acquis la nationalité italienne dès l'instant et par le fait de sa naissance, que dès lors le père et Tenfant avaient même patrie et même loi personnelle. Peut-être cependant la question aurait-elle mérité d'être examinée?
En effet, le fils naturel reconnu par le comte de Bari avait, à la faveur de sa naissance sur le sol français, réclamé dans l'année de sa majorité, la qualité de Français, par application de l'article 9 du Gode civil; il était donc dévenu Français, et Tétait devenu même dans le passé, suivant l'interprétation qui prévalait avant la mise en vigueur de la loi du 26 juin 1889^ Peu importe que, plus tard, il ait réussi à se dépouiller de la nationalité qu'il avait luimême choisie, pour se donner à celle de Thomme qui
* Pand. fr. pér., 99. 5. 3 ; Sir. 1899. 1. 177 et la note de M. Pillet; D. P. 1899. 1. 329 et la note de M. Martin; Journal du dr, int. pr., 1899, p. 546.
' V. notre tome premier, De la nationalité,]^. 138 et s.
ionno. Les effets de ce chaQgement de patrie se . évidemmeat à l'avenir, tout au moins au rela loi française, seule compétente pour dire à îpsonnes appartient le droit de cité en notre pays', vait donc été virtuellement Français à son pre- ; et il y avait lieu de se demander si la contestaavée contre la reconnaissance dont il avait fait vait être jugée d'après la loi de l'auteur de cette sance, ou d'après la loi française. C'est à cette envisagée non comme lex fori, mais comme loi le de l'enfant, que devait, selon nous, être laissé ■ mot dans le débat; à cette loi seule, qui, nous r, gouverne en principe les effets de la reconnais^ ■evient de dire par qui elle peut être attaquée*.
B. — Enfants naiubels LÉomnÉs, tion comparée. — La légitimation est une fiction vertu de laquelle l'enfant né hors mariage acregard de ses père et mère naturels, par un fait r à sa naissance, les mêmes droits et le même rang ntlégitime lui-même. Le Gode civil français n'atîgilimation de l'enfant naturel qu'au mariage sude ses père et mère, k la condition qu'il ait été lar eux avant ce mariage', ou tout au moins dans en relate la célébration, et qu'il ne soit pas le adultère ou de l'inceste (art. 331). La légitimation ne avoir lieu au profit d'un enfant naturel déjà arsqu'il a laissé lui-même des descendants légitiderniers en recueillent alors le bénéfice (art. 332). façon l'assimilation que la loi établit entre les entimés et les enfants légitimes ne se produit qu'à de la célébration du mariage {art. 333).
i tome premier, De la tiationaliti, p. 453.
re, op. du, 2- éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n" 726, p. 262.
rte peu que cette reconnaissance préalable BOLt volontaire OO
La pratique anglaise, craignant que la légitimation ne puisse être considérée comme un encouragement au concubinage, la subordonne toujours au vote d'un act du Parlement, dans les cas exceptionnels où elle l'autorise ^ La légitimation par mariage subséquent, repoussée en Angleterre ainsi qu'en Irlande et dans les colonies anglaises des Iodes occidentales, est au contraire usitée dans le. droit écossais, à Malte', dans les iles anglo-normandes, à Sainte- Lucie, à la Trinité, aux îles Barbades, au Cap, à Geylan et à l'ile Maurice'. Lorsqu'il fut question, en 1236, au Parlement de Merton, et sur les instances du clergé, de transporter cette institution dans le droit anglais, les barons opposèrent à l'innovation proposée cette réponse célèbre et souvent rappelée : Nolumus leges atiglicas mutare haec usque usitaias atqueapprobatas^.
D'autres législations, très nombreuses, admettent au contraire la légitimation par mariage subséquent, tout en la faisant dépendre de conditions parfois très différentes de
' Blackstone, Comment, on the laws of England, 7** édit., t. I, p. 454; Wheaton et Lawrence, op, cit.^ t. III, p. 158 ; Ernest Lehr, Éléments de droit dvd anglais^ n® 187.
' Le Code civil de Malte consacre à la fois la légitimation par mariage subséquent et la légitimation par décision de Tautorité. Cette dernière résulte d'un décret de la Cour de juridiction gracieuse ; elle dépend en général de conditions analogues à celles que prescrit le Code civil italien (V. ci-dessous, p. 79); mais elle suppose de plus le consentement de l'enfant, s'il est majeur. Juvara, op. cit., p. 187.
' Albéric Rolin, op. cit., t. II, n« 620, p. 149.
♦ Jaum. du dr. int. pr., 1878, p. 40; Westlake, ibid., 1881, p. 317; Emile Stocquart, ibid.y 1888, p. 205. — Un grand nombre de législations de l'Amérique du Nord sont favorables à la légitimation par mariage subséquent : ce sont celles des États de Louisiane, Vermont, Maryland, Virginie, Géorgie, Alabama, Eeutucky, Mississipi, Missouri, Indiana, Illinois, et Ohio ; V. sur leurs dispositions Wlieaton. et Lawrence, op. cit., t. III, p. 165 ; Story, Cm^flict of Laws, § 93 et s.; Wharton, Conflict of Laws, § 240 et s. Cf. Cour de Chancellerie de New-Jersey, 22 juin 1889 {Joum. du dr. int, pr., 1891, p. 611). — La légitimation par mariage subséquent, est également admise dans la République argentine, (Daireaux, Joum. du dr. int. pr,, 1886, p. 297) et au Danemark (Cî. Hoîesteret, 24 mars 1886, Joum. du dr, int. pr., 1887, p. 227).
a loi française a formulées. Et à côté d'elle, on ins plusieurs Codes la légitimation par rescrit )u par décision de rautorité, qui, empruntée au slinieo, s'était conservée chez nous pendant toute
l'ancien régime', etqui a l'iDconteslable avanmetlre au père ou la mère de réparer sa faute,
décès de l'autre auteur de l'enfanta rendu le ipossible. Toutefois cette légitimation n'a pas
mêmes caractères. Ici, en Italie et en Hollande le, elle est un droit pour l'individu qui satisfait ions légales; ailleurs elle constitue une faveur anelle, dépendant du bon vouloir du prince ou ;Qt.
civil allemand fait résulter la légitimation de Lurel, soit du mariage de ses père et mère, soit iration de légitimité.
mation par mariage subséquent ne suppose ni menl de l'enfant, ni une reconnaissance toIodie du père. Pour qu'elle se réalise, il suffit que , cohabité avec la mère de l'enfant à l'époque e place sa conception (0. civ. ail., art. 1719 et le est possible même au profit d'enfants adultéïstueux. Enfin elle a pour résultat de conférer à :iaire la situation légale d'un enTant légifime, ;n ce qui concerne le droit de porter le nom de
père qu'au point de vue de l'assistance et des 3ssorau(; et ces effets se produisent au regard lants de l'enfant, alors même que ce dernier est la célébration du mariage (G. civ. atl., art. 1722). mation peut encore être, en Allemagne, la coo- 'une décision de l'autorité. Cette décision, pro- ■ le père de l'eufaot, est de la compétence du ent régional {Landesregierung) de l'État cod-
Tt. du contrat de tnariage, a" 424; Tr. des guceexeioni §56; Traité des j)er»onne», H' 1)8. Merlin, v» Légitiination,
fédéré auquel ressortit le requérant, ou si, tout en é Allemand, il n'appartient à aucun État déterminé, de c du Chancelier de l'Empire (C. civ. ail., art. 1723). La i|uéle doit contenir la déclaration du père qu'il recon TenTant pour sien (C. civ. ail., art. 1725); elle ne peut accueillie, si l'enfant n'a pas donné son assentiment mesure. Dans le cas où celui-ci n'aurail pas atteint 1 de 21 aos, le consentement de sa mère est iodispensal et, si le père est marié, celui de sa femme est égalen de rigueur. Ces deux consentements cesseot-d'ètre exi lorsque la mère ou la femme du père sont hors d'éta faire connaître leur volonté ou que le lieu de leur i dence est inconnu (C. civ. ail-, art. 1726), L'enfant e iocapable de contracter ou âgé de moins de t4 ans complis, son représentant légal peut consentir, avec I probatioo du tribunal des tutelles (C. civ. ail., art. 17 De même si l'enfant ou le père a une capacité de contra restreinte, il doit justilier, outre l'assentiment de son présentant légal, de l'approbation du tribunal des tutel mais l'asseatiment du représentant légal n'est pas né saîre, en pareil cas, à la mère ou à la femme du ] dont, comme nous venons de le dire, l'intervention requise (C. civ. ail., art. 1729), Le bénéfice de la dé salioo de légitimité est refusé à l'enfant incestueux (C. ail., art. 1732). Elle ne peut jamais avoir lieu après le d de l'enfant; et même, après la mort du père, elle n'est sible que si ce dernier avait déjà présenté sa requête bien s'il en avait confié ta présentation au tribunal oi notaire par lequel il l'avait fait acter(C. civ. ail., art. 17 Quant au caractère et aux eSfets de la déclaratioi légitimité admise par le nouveau Gode civil, ils sont d^ minés par ses articles 1734 à 17iÛ ; et M. Gareis les rési ainsi qu'il suit : u Ce n'est point, dit-il, un acte jurid qui doive forcément intervenir quand certaines condit légales sont remplies, mais un simple acte d'adminii tion, auquel peut se refuser l'autorité compétente,
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ait à se retrancher derrière une impossibilité de îon pouvoir discrétionnaire doit être d'autant plus i cet égard que les conditions sont plus faciles à ' : c'est ainsi qu'on n'a même pas à fournir la preuve possibilité du mariage ou de la véritable paternité i qui désire légitimer l'enfanl. Les eiTets de la dé- >u de légitimité s'étendent à tous les descendants de t, mais non pas aux parents ou à l'épouse du père.
lien d'alliance n'unit d'autre part ce dernier au t de l'enfant. Renfermée dans ces limites, la légiti-
confère à l'enfant et à ses descendants le droit de enom de famille du père et crée entre les premiers cond un droit successoral ainsi qu'un devoir d'as- ! réciproque »'.
a, IniToduction à l'itude du Code dvil pour l'Empire allemand, tome la pour Buteur M. Endemann), p. 339. V. aussi Journal t. pr., 1899, p. 250, note I ; Bufnoir, BulUtitt de la SoeiéU de léparée, 1890, p. 707. — La plapart des lâgislations allemandeH tôt déjà la légitimation par décision de l'autorité. V. noiamment ( prussien, If, 2, 601-611 ; C. eason, art. 1780 et s.; C. wurtem- IV, 17.
es lois cantonales Buissea lui ont également fait accueil, Baos préla légitimation par mariage subséquent, consacrée d'une manière et obligatoire par l'article 54 de la constitution fédérale, et par !5 de la loi fédérale de 1874 sur l'état civil (Cf. Hognin, ConfiiU ■jsata BU maUèTeintemolio'naleetinteTcanionale, a" 79 et 82), C'est le Code civil de Zurich de 1887 (art. 709 et 710) admet la légilli l'enfant naturel par sentence judiciaire (eAeJii^/i gaprochen),^ de da père. Pour que cette légitimation soit poeHÎble, il faut : prédécèH de la mère rende le mariage subséquent impossible; tërejuatifie qu'il n'existait aucun obstacle légal a son mariage avec ce qui empêche la légitimation d'enfante incestueux ; S" que les tutélaires donnent leur assentiment à cette légitimation, dans l'in- 'enfant ; bî le père eijt marie, les autorités sont tenues de prendre ble, mais à titre purement consultatif, l'avis de le femme ; 4° enfin arents Euccessibles et la municipalité d'origine du prétendu père as formé opposition à la requête à fin de légitimation, en se fonune recon naissance de paternité fictive. De même, le Code civil I des Grisons (an. 84), dispose qu'un enfant naturel peut être 1° par une décision du tribunal dn cercle du pays du père, lorsque \ é(c coti(u après une promesse de mariage, non suivie de réalisa' .près le décès de la mère, par une déclaration, faite par celui dont
Le Gode civil autrichien fait, lui aussi, une place très grande à Fintervention de la puissance publique dans la légitimation de Tenfant naturel. Sans doute le mariage subséquent de ses père et mère suffit en principe à assurer à cet enfant le bienfait de la légitimité; mais il ne lui permet pas de disputer le privilège de la primogéniture, et les autres droits qui leur sont acquis, aux enfants légitimes nés de Tunion légalement formée dans Tintervalle qui sépare sa naissance et sa légitimation. Pour cela l'autorisalion préalable de l'Empereur est nécessaire, aux termes d'une loi du 7 août 1854; et, d'autre part, l'enfant légitimé ne peut prétendre à des droits patrimoniaux que si l'assentiment des membres de la famille a été obtenu K
En Espagne, la légitimation par rescrit du prince {con autorizacion real) fonctionne à côté de la légitimation par mariage subséquent. Cette dernière est en général soumise aux mêmes règles et aux mêmes conditions que dans le droit français; les articles d22, 123 et 124 du Code civil de 1889 ne font que reproduire les articles 332 et 333 de notre propre Code. Notons cependant que la loi espagnole se contente d'une reconnaissance postérieure au mariage
la paternité a été déjà établie devant le tribunal du cercle de son pays, qu^il reconnaît Tenf ant comme légitime, à la condition toutefois qu'aucun empêchement légal ne se fût opposé à la célébration du mariage entre lui et la femme décédée. Ces deux modes de légitimation engendrent en principe les mêmes conséquences que la légitimation par mariage subséquent; toutefois^ après une légitimation prononcée par justice, la tutelle de Tenf ant n'est conférée au père que s'il la désire et la réclame. V. aussi C. civ. Argovie, art. 254 et 8.; C. civ. Lueeme, art. 127; Loi de Saint-Gall du 1« juillet 1888 ; C civ. Vaud, art. 137 et s.
Citons encore la loi bulgare du 17 décembre 1889, aux termes de laquelle la légitimation des enfants naturels peut résulter, non seulement du mariage subséquent des père et mère, mais encore d'une décision de justice. BulleUn de la Société de îégislatiofi comparée, 1893, p. 540.
V. d'une manière générale, sur la légitimation par acte du souverain dans les divers pays, la thèse de doctorat de M.Bigeon, Paris, 1897.
* C. civ., art IdO et s.; Bigeon, Thèse citée, p. 141. Si l'enfant naturel est décédé avant le mariage de ses parents, ce mariage ne légitime pas les descendants qu'il a pu laisser derrière lui. Patente du 22 février 1791, n»n5.
t qu'elle admet d'une manière formelle la lél'enfants dont !e père et la mère auraient pu, nception, se marier avec dispense (G. civ., espa- 19).
ta légitimation par rescrit du prince, elle ne cordée, que sur la demande formulée par les lar l'un d'eux, dans une requête au roi,àlacon~ ue le demandeur n'ait pas d'enfants légitimes par mariage, ou descendants d'eux ; 2° qu'il ait onsentement de son conjoint, s'il est marié; i la légitimation par mariage subséquent soit C. civ. espagnol, art. 125). L'enfantuaturetluioiliciter salégitimatîon par lettre royale, dans le ère et mère prédécédés sans enfants légitimes ; par mariage, ni descendants d'eux, auraient ans leur testament ou dans tout autre acte pu- Tté de le légitimer (C civ. espagnol, art. 126). légitimations ne produisent pas des effets ideoigilimation par rescrit du prince donne seulei qui l'a obtenue le droit de porter le nom de nère, et celui d'en recevoir des aliments ; il ne nais dans leur succession que la part attribuée 4 du Code civil à l'enfant naturel reconnu (C. (1, art. 127)',
beaucoup d'analogie entre le système adopté pagnole et celui que consacre le Code civil ita- > (art. 194 et s.). En Italie comme en Espagne, vons la légitimation par rescrit du prince, en >s que celle qui résulte du mariage des père et ifanl; en Italie comme en Espagne, il n'est pas [ue la reconnaissance requise pour cette derécédé le mariage (C- civ. ital., art. 497); de ) Espagne, le bienfait de la légitimation par ma- [uent ou par ordonnance royale ne peut être oc-
iT, ÉUmenls de droit civil espagnol, t. II, q° 147 à 152.
troyé à uq enfant adultérin ou incestueux. Mais, d'autre part, le législateur italien attache à ces deux modes de légitimation des effets tout à fait semblables (G. civ. ital., art. 201).
Les conditions de la légitimation par décret ne diffèrent pas sensiblement en Italie de ce qu'elles sont en Espagne; elles sont indiquées sous les art. 198 et s. du Code civil, en ces termes :
Art. 198 : « La légitimation peut être accordée par décret royal, moyennant le concours des conditions suivantes : l"" que la demande en soit faite par les père et mère eux-mêmes ou parTun d'eux; 2* que le demandeur n'ait pas d'enfants légitimes, ni légitimés, ni de descendants d'eux; S"* que le même demandeur se trouve dans l'impossibilité actuelle de légitimer l'enfant par mariage subséquent; 4''que, dans les cas où le demandeur serait marié, il produise le consentement de son conjoint.
Art. 199 : « Lorsque le père ou la mère aura exprimé, dans son testament ou dans un acte public, la volonté de légitimer ses enfants naturels, ces derniers pourront, après sa mort, demander leur légitimation, pourvu qu'au moment du décès les conditions prescrites par les n^' 2 et 3 de l'article précédent se trouvent réunies. Dans ce cas, la demande sera communiquée aux deux plus proches parents de l'auteur défunt jusqu'au quatrième degré.
Art. 200 : « La demande à fin de légitimation, accompagnée des documents justificatifs, sera présentée à la Cour d'appel dans le ressort de laquelle le requérant a sa résidence. La Cour, sur les conclusions du ministère public, vérifiera en la Chambre du conseil si les conditions prescrites par les précédents articles se trouvent réunies, et déclarera en conséquence qu'il y a lieu ou qu'il n'y a pas lieu à la légitimation demandée. Si la délibération de la Cour est affirmative, le ministère public la transmettra, avec les pièces à l'appui et les informations prises d'office, au ministre de grâce et de justice, qui, après avoir pris l'avis
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il d'Ëtat sur la convenance de la légilimatioD, en pport au roi. Si le roi accorde la légitimation, le al sera adressé à la Cour qui aura donné son avis ; inscrit sur ua registre à ce destiné, et sera, par les parties intéressées, mentionné en marge de l'acte ice de l'enfant ».
ipositions que le Code civil néerlandais de 1838 à la légitimatioD sont particulièrement iutérest. 327 à 332). La légitimation résulte tout d'abord 5e des père et mère pour les enfants reconnus par intérieurement, soit au plus tard dans l'acte même ilion de ce mariage. Les enfants adultérins ou iane peuvent en aucun cas être légitimé; celui qui personnes, entre lesquelles le mariage n'est posn vertu de dispenses royales, ne peut l'être qu'au-
a été reconnu dans l'acte même de mariage, re le roi a la faculté de délivrer, à titre subsidiaire ivis de la Cour suprême du royaume, des lettres nité à l'enfant naturel : 1" lorsqu'il est né de ont le mariage n'a été rompu que par la mort de x; 2" lorsqu'il n'a été reconnu que tardivement, [■e seulement après le mariage de ses parents, îtimation par lettres royales a en principe les Tels que la légitimation par mariage subséquent : qu'elle assimile l'enfant légitimé .'i celui qui est né nariage; néanmoins cette assimilation ne se |prolujour où les lettres de légitimité ont élé publiées, ous les cas celui qui en béoéficie n'acquiert de
la succession des parents de sou anteur que si ers y ont consenti'.
loi portugaise, nous n'avons qu'un mot à dire ; ! Code civil français, elle n'autorise que la iégiliar mariage subséquent; et elle en refuse le bien-
, op. cit., t. V, p. 607; Albéric RoIId, op. clt, t. II, n" 626,
fait aux enfaais adultérins ou incestueux; mais elle se sépare de notre Code civil, pour se rapprocher de ceux de TElspagne et de Tltalie, lorsqu'elle tient une reconnaissance postérieure au mariage pour suffisante^
Pendant très longtemps, la légitimation par mariage subséquent a été ignorée dans les classes élevées de la société russe {Svod^ art. 132) et n'a eu d'applications que chez les paysans, sur lesquels les coutumes locales ont conservé plus d'influence que les principes posés dans le Svod*. Quant à la légitimation par rescrit, après avoir été usitée en Russie dans les premières années de ce siècle, elle avait presque entièrement disparu à la suite d'un ukase du 29 juillet 1829.
La loi du 12 mars 1891, à laquelle nous avons déjà fait allusion, a généralisé et étendu à tous les degrés de l'échelle sociale la pratique de la légitimation : « Les enfants nés hors mariage, porte Tarticle 111 de cette loi, autres que ceux qui sont nés d'un commerce adultérin, sont légitimés par le mariage de leurs père et mère; ils sont considérés comme légitimes à dater de la célébration de ce mariage, et jouissent, dès ce jour, de tous les droits des enfants légitimes nés du mariage ». Il ne suffit pas d'ailleurs que le mariage ait été célébré pour que les enfants nés antérieurement de ceux qu'il unit soient légitimés; il faut encore qu'une décision de justice en ait formellement déduit cette conséquence. Et les articles f460* à 1460 \ nouvellement introduits dans le Code de procédure civile, dont ils forment le titre VI au livre IV, ont déterminé les règles et les conditions suivant lesquelles la décision requise devra intervenir.
Les demandes de légitimation sont présentées au tribunal
^ Il en est de même au Brésil. Annuaire de législation étrangère, 1891, p. 928.
* Notons toutefois que la loi baltique (art. 173) et le Code civil polonais (art. 291) attachent au mariage des père et mère un efEet de légitimation. Ernest Lehr, Éléments de droit civil russe, t. I, n** 61.
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d'arrondissement du domicile des père et mère de Tenfaot ou du domicile de ce dernier; elles ne peuvent être déposées par un fondé de pouvoir^ (art. 1460*). La demande doit être accompagnée : 1* d'une déclaration écrite du père et dé la mère, porl^^ot que l'enfant est bien le leur; 2* de l'acte de naissance de Tenfant; 3° du certificat de mariage des père et mère (art 1460*). Lorque la demande est formée plus d'un an après la célébration du mariage, il doit être justifié des motifs de ce retard (art. 1460'). Le tribunal s'assure de l'identité de l'enfant, de la régularité du mariage allégué, et de l'absence de tout obstacle légal; puis, après avoir mis les demandeurs en demeure de présenter leursobservations, s'il y a lieu, et entendu le procureur dans ses conclusions, il rend un jugement prononçaot la légitimation (art. 1460*). Les affaires de légitimation sont examinées à huis-clos (art. 1460'). Le jugement peut être frappé d'appel parles intéressés ou par le ministère public, dans les délais et suivant les formes ordinaires (art. 1460*). Lorsqu'il estpassé en force de chose jugée, il e^t inscrit, par ordre du tribunal, sur l'acte de naissance de Tenfant, et mention en est faite, par les soins du consistoire ecclésiastique, sur le registre des naissances (art. 4460^)*.
ConlUts. — La légitimation de l'enfant né hors mariage soulève, dans les rapportsinternationaux, des difficultés tout aussi sérieuses que la constatation de son origine. L'enfant n'a pas nécessairement la même nationalité que ses père et mère naturels; sa loi personnelle peut différer de celle à laquelle ils sont eux-mêmes soumis. Or nous venons de voir que les règles consacrées par les divers Codes à. la légitimation sont loin d'être uniformes. Un conflit est donc possible.
^ Nous empruntons ces détails à Tintéressante étude que M. Ernest Lehr a consacrée à la légitimation et à Tadoption, d'après les nouvelles lois russes de 189X, dans le Journal dudr, int. pr,, 1896, p. 618, dans la Revvs de droit intematimial, 1896, p. 36 ; dans la Zetisckrifl fur intem. Privât und Strafrecht, 1894, p. 126 et s.
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Un Anglais, domicilié en Angleterre, est père d'un enfant naturel, que nous supposons Français. 11 déclare reconnaître cet enfant et contracte mariage avec sa meve. Ce mariage produira-t-il chez nous, au profit de Tenfant, un effet de légitimation? Non, pour deux raisons : la première, c'est que la reconnaissance opérée par l'Anglais est non avenue \ et que par conséquent l'enfant français, ' ne satisfaisant pas à la condition prescrite par l'article 331 du Code civil français, n'est pas capable d'être légitimé, d'après sa loi nationale; la seconde, c*est que son père, Anglais et domicilié dans son pays qui repousse la légitimation par mariage subséquent, n'est pas davantage capable, suivant la loi de ce domicile, constitutive de son statut personnel", de lui en conférer le bénéfice. Dans l'espèce, le père et l'enfant sont également incapables».
Il suffirait d'ailleurs, pour que la légitimation soit impossible, que l'un d'eux, soit incapable, le père de légitimer, ou l'enfant d'être légitimé. Par exemple, un enfant français, est né hors mariage d'un père espagnol, qui a négligé de le reconnaître. Celui-ci épouse la mère de Tenfant, et l'acte de mariage ne contient non plus aucun aveu de paternité. Pour nous, il est certain que la légitimation ne sera pas produite, car si le père puise dans la loi espagnole le droit de la réaliser, l'enfant, qui est Français, ne peut y prétendre qu'autant qu'il a été, au plus tard au jour du mariage, l'objet d'une reconnaissanse ; et dans l'hypothèse, cette reconnaissance fait défaut. En définitive, la question de savoir si la légitimation découle ou non du mariage contracté par le père se ramène à une question de capacité, et cette question, comme celle qui se pose à pro-
* Cf. ci-dessne, p. 45. V. cependant Duguit, danfile Journal du dr.int. pr., 1886, p. 514 et s.
* V. ci-dessns, tome troisième, p. 77 et s.
» V. Caen, 18 novembre 1852 (Sir. 1852. 2. 432 ; D. P. 1853. 2. 61) ; Orléans, 17 mai 1856 (Sir. 1856. 2. 625 ; D. P. 1856. 2. 154).
iconnaissance', doit être appréciée au regard chacune des parties ; ce n'est que daas le cas père et celle de l'en faut s'accordent à l'admettre imation a lieu*.
as, p. 43 et b.
, op. ci(., 3' édit.,n* 277, p. 560. — Un grand nombre d'au -
:t modernes, prétendeot néanmoinH résoudre par l'application . loi personnelle du père le point de savoir ai la légitimation ibaéquent eut poiiaible. J, Voët, Comment, ad. Pund. lib. I, )uhier, 06». «ur la coui. de Bourgogne, ch, XXIV, n° 1 22 ; wrc., 4, p. 62 ; Froland, Mémoires, ch. V, § 4 ; Hertius , De t, t.I, § 4;Savigny, ojt. e«(., t. VIII, §380; 'Rocco, op. cit., XXIII ; Asser et Itivier, op. cit., p. 125 ; de Bar, op. cit., • 194, p. 528; Fiore, op. cit., 2" édit. (trai. Ch. Anioine),
I. 294 ; Laurent, op. cit., t. V, p. 677 et h.; Surville et Ar- 3" éd., n" 313, p. 331 ; Albéric Bolio, op. cit., t. II, a° 622, t, Journ. du dr. int. pr., 1886, p. 514 et s. ; Bartin, Éludeiliimal privé, p. 206. — La jurisprudence anglaise se pront en faveur de la loi personnelle du père. Jusqu'en ISSU, l'efticacLté dans le Boyaume-Uni de la légitimation résultant intre Anglais, lorsque cette légitimation était admise par la le père avait son domicile au jour de la natuance de Tenfanl. de la Beiue, 13 avril 1881 (Law journal report» for theyear ibur, division de Chancellerie, 23 juillet 1883 [Joumitl dn S5, p. 102) ; 1" novembre 1887 {ihid., 1888, p. 831 et sur t provoqué cette dernière décision le Eiaily-Neim &a iO a\Til ke, op. cit., §g50et B., et dana le Joum. tiu dr.int.pr,, 1881, PTivateinternaiUmaljuTiiipnideKceff.AO; Aleiandardanalo ÏJit.pr., 1881, p. 460 et s.; Dioe/ et Stocquart, op. cit.. 1. 1,
II, p. 346. V. aussi Trib. civ. Bruxelles, 2 mars 1887 (Pand. . 5. 55) ; Bruxelles, 24 décembre 1887 (D. P. 1889. 2. 97 I. de Bœck), et uue intéressante dissertation de M. Emile s le Jour», du dr. int. pr., 1888, p. 205 et s. Depnis 1889 laise manifeste pins d'exigences. Se rapprochant de l'opinion anseignée par les auteurs, elle ne considère pae comme euffiilidité de la légitimation, qu'elle soit admise par la loi dn I avait son domicile au jour de la naissance de l'enfant ; il 'elle le soit par la législation du pays où le père était do-
mariage. Dicey, A digett on the cottjlict af Lava (cité .rt, Joum. dv, dr. inl. pr., I80C, p. 961). — En Allemagne, i loi personnelle du père — et par là il entend la loi na-
le nouveau Code civil donne eo général le dernier mot i légitimation. Loi d'intioduction, art. 22 : « La légitiînfant naturel (ainst que l'adoption), se règlent d'après □des, lorsque le père, Iotb de la légittmatîoa (ou Vadoptant,
Mais il se peut que le père et la mère de Tenfant qu'il s'agit de légitimer appartiennent eux-mêmes à deux patries différentes, et que la loi de Tun attache au mariage un effet de légitimation, tandis que l'autre écarte la légitimation par mariage subséquent. Cette divergence aura-t-elle pour résultat de condamner l'enfant à la bâtardise? Nous ne le croyons pas. La loi nationale de la femme joue un rôle important, lorsqu'il s'agit de déterminer son aptitude à contracter mariage; mais ce mariage, qui lui vaut presque toujours la nationalité de son mari, une fois célébré, les effets personnels qu'il entraine dans les rapports des époux ne peuvent être gouvernés que par une loi unique, et cette loi unique, nous le savons, est celle du mari* ; il n'y a pas de raison pour soustraire la légitimation à l'application de cette règle générale*. Il en résulte également que la femme ne pourra invoquer sa loi personnelle qui admet la légitimation, à Tencontre de celle de son mari qui la repousse, et réclamer en conséquence pour Tenfant né de leurs relations antérieures le bénéfice de cette mesure.
lors de VadopUon), possède la nationalité d'Empire. Si le père (pu Vadoptani) est sujet d'un Etat étranger, tandis que l'enfant possède la nationalité d'Empire, la légitimation (ou l'adoption) est sans efEet si le consentement de l'enfant ou d'un tiers avec lequel l'enfant a des relations de famille, exigé par des lois allemandes, n'a pas été donné y>, — Rappelons enfin que l'Institut de droit international, dans le règlement qu'il a arrêté à Lausanne en 1888, pour les conflits de lois en matière de mariage et de divorce (Annvaire de l'Institut, t. X, p. 75 et s.), et la Conférence de droit international privé, réunie à La Haye en 1893 et en 1894 (Journal du dr, int. pr,, 1895, p. 198 et s.) ont, de leur côté, manifesté leurs préférences pour la loi nationale qui est celle du mari, à l'époque de la célébration du mariage. Voy. le texte de leurs résolutions, ci-dessus, tome troisième, p. 518 et 519.
* V. ci -dessus, tome troisième, p. 601 et s.
« Asser et Rivier, op. cit.j p. 125 ; Laurent, op, cit., t. V, p. 577 ; Dicey et Stocqoart, op. cit,, t. I, p. 401 ; Despagnet, op. cit., 3* édit., n° 277, p. 570; Albéric Rolin, op. cit, n» 622, p. 151 ; V. aussi, Trib. civ. Lesparre, 18 mai 1876, et Bordeaux, 27 août 1877 (Sir. 1879. 2. 105; D. P. 1878. 2. 193 ; Journal du dr. int. pr., 1878, p. 39) ; — Haute-Cour de justice d'Angleterre, 1*' novembre 1887, précité. Cf. cependant Cass., 23 novembre 1867 (Sir. 1868. 1. 293, D.P. 1867. 1. 423, et ci-dessous, p. 93).
La remme n'a aucua droit à la légitimatioa ; en épousant un étranger, elle a dû se renseigner sur les conséquences que la loi de cet étranger fait produire au mariage; ce mariage a été de sa part un acte volontaire et réfléchi; il ne lui appartient pas de critiquer la loi à laquelle elle s*est ellemême soumise.
De toute manière, c'est au moment où la légitimation s'opère, c'est-à-dire au moment du mariage dont elle est un effet, et non pas au jour de la naissance de l'enfant qu'elle fait entrer dans la famille légitime, que doit exister la capacité respectivement exigée des parties; c'est aux lois dont elles sont alors les sujets qu'il faut regarder*. Ce que nous avons dit de la capacité réclamée pour la validité de la reconnaissance d*un enfant naturel*, est encore plus vrai lorsqu'il s'agit d'une légitimation. La reconnaissance en effet est déclarative; elle rétroagit; elle constate, en le régularisant, un rapport juridique antérieur; tandis que les conséquences de la légitimation se limitent à l'avenir.
En vain opposerait-on à notre solution, qu'elle aboutit à rendre les parties maîtresses et arbitres souveraines de la légitimation, laquelle est cependant un effet attaché directement et impérativement au mariage par la loi elle-même. 11 dépendra du père de se soustraire aux prescriptions légales, en acquérant, avant de se marier, une patrie nouvelle, et eu se soumettant ainsi, contre l'intérêt de l'enfant, à un Code qui ignore la légitimation. Il dépendra de l'enfant de
* Do Bar, op, ciL, 2* édit., t. I, n*»» 192 et 193; Duguit, Joum. du dr. int, pr.f 1886, p. 513 : <c Pour la filiation légitime, écrit notre collègue» c*e8t au moment de la naissance que se forme le rapport de droit. Aussi avons-nous fixé la loi personnelle du mari par la nationalité qu'il avait à ce moment. L'acte de légitimation est pour la filiation légitimée ce que la naissance est pour la filiation légitime. Cet acte consiste essentiellement dans le mariage des parents, régulièrement contracté. Par suite on détermine la loi nationale du mari, par la nationalité qu'il avait à l'époque du mariage entraînant légitimation ]». Pillet, ibid., 1895, p. 510. V. cependant Merlin, Questions de droit, y^ LégiHmatUm, § 1 ; Gh. Brocher, op. cit., t. I, p. 315 ; Story, qp. cit., § 93. Cf. Dicey et Stocquart, <>p. cit., 1. 1, p. 411.
2 V. ci-dessus p. 46.
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méconnattre la volonté de la loi qui était la sienne, lors de la naissance, et de paralyser les intentions bienveillantes de son père, par une naturalisation opportune.
L'objection, en tant qu'elle s*appuie sur la théorie de la fraus legiSy a été réfutée d'avance ^ ; et, même sur le terrain de l'inlérêt privé, elle n'aurait quelque valeur à nos yeux que si l'on parvenait à établir, d'une part que Tenfant naturel a, par le fait et dès Tinstant quMl est né, ifn droit acquis à être légitimé, droit acquis dont un changement survenu dans la nationalité de son père n'aurait pas la puissance de le dépouiller, de l'autre que ce père lui-même a un droit acquis à réclamer pour le mariage quMl contracte Teffet de légitimation que lui fait produire la loi dont il relève, sans avoir à se préoccuper de la dénationalisation de l'enfant*. Or il n'en est évidemment rien. Il n'y a de droits acquis que ceux qui sont à l'abri d'une volonté étrangère. L'enfant naturel n'a pas de droit acquis à être légitimé, parce que son père est toujours libre de ne pas se marier. Le père n'a pas de droit acquis à légitimer son enfant, parce que la mère de ce dernier a toujours la faculté de ne pas l'accepter pour époux*.
Lorsque les parties jouissent toutes deux d'une capacité égale au point de vue de la légitimation, cette légitimation résulte, conformément à la règle écrite dans leurs lois personnelles respectives, du mariage contracté par le père avec la mère de l'enfant; il n'y a pas à tenir compte de la loi du lieu de naissance de cet enfant^ pas plus que de
' V. ci-dessufi, tome prelûlôr, De îa nationalité^ p. 460. — V. cependant, Dugnît, Joi<r»t. du dr. int pr., 1886, p. 517.
• Fiore, op. cil, 2* édil. (ttad. Ch. Antoine), t. Il, n<> 754, p. 299. Cf. notre tome premier, De la nationaUti^ p. 455 et b.
' Albéric Rolin, op. cit., t. Il, n» 623 in fine et 624,p. 154 ; Despagnet, op. dt., 3* édît., n* 279, p. 563.
♦ M. Schaeffner, op. Ht., § 37, est d*lin avis différent : <r La poesibilité d*ètre légitimé a, eue aussi, pour condition la naissance de Tenfant ; par conséquent il est nécessaire pour ceci, comme pour tout autre rapport juridique, de tenir compte de son commencement ; par conséquent les lois du
eu OÙ le mariage a été célébré'. « Le lieu où le mariage, comme celui où s'accomplit la naïsauraient avoir une ÎDllueace quelconque sur ïa ion de la loi appelée à régir la légitimation : ce éléments purement accidentels et fortuits. La I où s'accomplit un acte juridique peut bien les conditions de forme que requerra Pacte pour nullement sur les règles de fond, qui dépendent ent de la loi nationale de l'individu qui le con-
lement dans le cas où les juridictions locales ans la légitimatioo par mariage subséquent une Vordre public international, qu'elles seraient 1 repousser'.
Bsance de l'enfant s'eBt produite doivent décider ezclnsive- Ëtre légitimé par mariage aubséqaeDt. > Voy. la réfuCatioa on dans Fiore, op. cit., 2* éd. (trad. Ctt. Antoine), t. II,
, 27 août 1877, précité. — La doctrine et la jurieprudence de roit s'étaient déjà prononcées contre l'application de la loi da ition du mariage. V. de la Goislière, Journal des principale» forfcmen/, t. III,1. 2, ch. XVIl ; Botthier.op. cii ., ch. XXIV, ; BouUenois, op. dt., t. I, p. 62 et 63; Merlin, Quetlhnide 'ntalioTi, § 1 Cette loi ne pent régir que les forroalitéa estriniage, d'où la légitimation découle, conformément à la règle lum. V. ci-desEUS, tome troisième, p. 456 et s., et ci-de.Baaas
op. cit., p. 110.
t pas ainsi en Angleterre. V. notamment l'arrêt déjà meneur du Banc de la Beine, en date du 13 ami 1881 (cî-des- « 2). Le Lord Justice James a développé, à l'appui de son lette affaire, d'éloquentes considérations, d'où il réeulte bien >)ic international ne s'oppose nullement à ce que des sujets lent être légitimés par le mariage subséquent de leurs père et du Royaume-Uni : n En Angletene,adit l'émincnt magistrat, tout temps refusé de reconnaître la légitimation par aubsé- ... Maie quelle règle la loi anglaise adopte-t-elle et applîqne- Eant qui n'est pas anglais? Il y a là une question de courbnale et de droit international. D'après les principes de ce tique de cette courtoisie dans tous les autres paya civilisés, "sonne, sa légitimité ou son illégitimité doivent Être détecoi de son pays d'origine, la loi sons l'empire de laquelle elle
Par exemple, il esl certain que le mariage célébré en France entre deux étrangers n'aura jamais pour effet de léest Dée. n me semble qu'il faudrait un argument de grande valeur tiré des principes légaux, ou une autorité d*un grand poids, bien formelle et bien nette, pour m'amener à décider que notre pays reste seul, sous ce rapport dans une insularity barbare, séparé du monde civilisé. En principe, il me semble que toutes les considérations doivent nous conduire au moins à cette idée, que nous ne devons pas occuper pareille situation. Les rapports de famille forment la base de la société, et j'estime que Ton devrait ériger en axiome que ces rapports, une fois régulièrement établis par les lois d'un pays civilisé, doivent être reconnus et respectés par tous les autres membres de la grande communauté des nations. L'Angleterre a été, pendant des siècles, un pays hospitalier et commerçant. Elle a ouvert ses rivages à des milliers de réfugiés politiques et à des milliers d'exilés pour cause de religion, fuyant leurs ennemis et leurs persécuteurs. Elle a ouvert ses ports au commerce du monde entier et, par la sagesse de se^ lois, a engagé et encouragé les autres peuples à venir trafiquer sur ses marchés. Ne serait- il donc pas pénible de voir celui qui, ayant cherché à se créer un intérieur en Angleterre, s*y est rendu avec sa femme et ses enfants légitimes, trouver l'hospitalité anglaise aussi terrible qae la pire des persécutions auxquelles il a échappé, en brisant ses liens de famille, en déclarant que les relations de père à enfant n'existent plus, que ses droits, ses devoirs et son autorité paternels ont disparu, que l'enfant, objet de son affection et de son tendre orgueil, cet enfant qui avait appris à l'aimer, à l'honorer et à le respecter, pour lequel il s'était imposé et privations et fatigues, pour lequel il avait abandonné sa patrie, devrait être dorénavant, en vertu des lois de son pays d'adoption, un bâtard sans père reconnu. Supposons qu'un étranger, résidant au loin, se voie enlever la tutelle de son fils et que l'enfant soit amené en Angleterre, peut-on douter un instant qae les tribunaux anglais hésitent à reconnaître sa puissance paternelle et son autorité de tuteur, et refusent de rendre l'enfant à un mandataire du père? Mais si, au lieu d'envoyer un mandataire, le père vient en personne, sera-t-il possible de décider qu'il a perdu ses droits de père et de tuteur en Angleterre, à raison d'une légende historique ou fabuleuse, parce que des barons et des comtes anglais se sont écriés, il y a plusieurs siècles, en latin : Nolumus îeges Angliae mtUari? Est-il possible d'admettre qu'un père hollandais, montant sur un steamer à Rotterdam avec son enfant chéri et légitime, se trouve à son arrivée au purt de Londres, avec un enfant qui lui est devenu étranger par le sang et par la loi, qui n'est plus qu'un vulgaire bâtard, ^Z/m« nulliusf ... Je déclare qu'il n'y a ni principe, ni raison, ni argument pouvant justifier pareille solution, si ce n'est une vanité insulaire nous conduisant à penser que nos lois sont si bonnes et si justes, tout autre système de «législation si mauvais, que nous déviions repousser l'application de tonte loi étrangère comme une chose détestable. > Alexander, dans le Journal du dr. int, pr., 1891, p. 498 ; Dicey et 8tocquart, op. cit., 1. 1, p. 414.
S enfants nés antérieure menl d'un commerce >u incestueux, quelles que soient à cet égard les s de la loi étrangère : l'article 331 du Code civil li prohibe celte légitimaEioD, aussi bien que l'arui interdit la reconnaissance de l'enfaiit adullérin eux \ est manifestement inspiré par des coDsi- V ordre public intentational *.
QS-Dous autant de la nécessité d'une reconoaisiHeure k la légitimation, imposée par le même ? L'étranger, l'Espagnol ou l'Italien qui se marie , devra-t-il s'y conformer? La négative est évious interrogeons la pensée du législateur, si nous rtons au but qu'il s'est proposé d'atteindre, eo ant la légitimation par mariage subséquent à la l'une reconnaissance déjà effectuée. M. Despagnet nent dégagé la raison d'être de cette conditioa : lacteurs du Code civil, spécialement sur les 3s de Napoléon, voulurent rompre avec la tra- 'ancien droit, qui permettait la légitimation par naissance postérieure au mariage. Ils se préoc-
ms, p. 48.
lant de Bar, op. cit., 2" éd., t. I, n» 194, p. 539. La question d'être SBaez délicate dans le caB où la loi dea parties (comme ane par eiemple), admet que l'enfant incestueux peut être le mariage subséquent de ses pËre et mère, contracté avec hef de l'Etat dont ils relèvent.Ùn tel mariage, en admettant itfe valablement célébré en France, ce que pour notre part DBona à admettre (V. ci-desKua, tome troiEième, p. 426) emn effet de légitimation? La difficulté provient de ce que, t de FrançaÏB, une jurispradeoce d'ailleurs très contestable 9 enfants nés d'un commerce incetitueux entre personnes pou- 9r avec rautorisatloQ du cbef de l'État sont de plein droit
ce mariage. II nous semble cependant qu'un pareil effet ne ins d'intervention de l'autorité française, de diepeuses émaident de la République, être attribué au mariage de deux ■enta ou alliés au degré prohibé en E'ranoe. L'autorité franqualité pour apprécier et pour mesnier ce que réclame l'or- '.«nuitional français ; seule elle a qualité pour renoncer à ses
ci-deesus, tome troisième, p. 427.
cupèrenl, dans rintérêt du développement des familles françaises, d'empêcher une fraude facile, qui consiste à se créer fictivement une postérité légitime, en reconnaissant après le mariage resté stérile, un enfant naturel dont les auteurs sont inconnus. La règle contenue dans l'article 331 nous apparait donc comme écrite uniquement pour les Français et comme constituant une disposition d'ordre public interne, sous la forme d'une restriction à leur capacité, en un mot comme un élément de leur statut personnel qui les suit même à l'étranger. De là, il faut conclure qu*\\ n'y a aucune raison pour l'imposer à des étrangers dont la loi nationale organise la famille et le statut d'une manière différente » *. C'est donc exclusivement d'après la loi personnelle des parties que doit être décidée la question de savoir si une reconnaissance préalable au mariage est requise pour la légitimation.
* Despagnet, dans la Revue pratique de droit int. privé, 1890-1891, p. 64; Journal du dr, int. pr,, 1888, p. 592; Précis de dr. irU. pr., 3«écL, n? 279, p. 561; Duguit, Journal du dr. int. pr., 1886, p. 620; — Paris, 30 janvier 1877 (Journal du dr. int. pr., 1877, p. 330) ; Cass., 20 janvier 1879 (ffir. 1879. 1. 417); Trib. civ. Avesnes, 12 juin 1880 {Journal du dr. int. pr., 1880, p. 472) ; Conseil fédéral suisse (Feuille fédérale,189Qj p. 143). — On a prétendu, d'autre part, que la condition de leconnaissance antérieure est une condition de pure forme, rentrant dès lors dans la compétence de la loi locale, par application de la règle Locus régit actum. V. Besançon, 26 juillet 1876 (Sir. 1877. 2. 249 ; Journal du dr. inJt. pr.^ 1877, p. 228). Nous avons déjà rencontré une opinion analogue, à propos des art. 1394 et 1395 du Code civil qui prescrivent de rédiger les conventions matrimoniales avant le mariage et interdisent d'y apporter ancnne modification par la suite. V. ci-dessus^ t«)me troisième, p. 533, note, c La reconnaissance, répond avec infiniment de raison M. Albéric Rolin,op. cit., t. I, n^ 199, p. 390, constitue par elle-même un acte juridique spécial, dont la forme doit être appréciée isolément. Que cette forme doive être jugée d'après la lex loei actus, cela se conçoit. Mais, lorsque la bi du pays, dont dépend rationnellement le bénéfice de la légitimation, le subordonne à un acte juridique préalable, quelle que soit du reste la loi appelée à régir sa forme, elle établit bien une condition de fond et non pas une simple forme. On ne consultera la lex loci actusqn^ence qui concerne la /orme de la reconnaiseance, et en ce qui concerne la forme du mariage, dont la légitimation doit être le résultat j». V. aussi de Bar, op. ciL, 2r édit., 1. 1, n. 192 in fine, p. 536.
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supposons que, le mariage une fois célébré, un leat survienne dans te statut personnel commun
et à renfaot. Ils étaient Français lors du mariage iennent Italiens; ils étaient Italiens et ils acquièlationalité française. Daos le premier cas, la reance qui n'avait pas été faite avant le mariage, et isence avait empêché la légitimation de se produire d de la loi française, pourra-t-elle utilement inlerrès la naturalisation des parties el produire, dans rie nouvelle, l'effet de légitimation que la loi itali attache? Dans le second cas, les Italiens devenus
pourront-ils se voir opposer la disposition de l'art, iode civil français, qui exige pour la légitimation )oaaissance antérieure au mariage? Faute d'une mnaissance, la légitimation sera-t-elte impossible? loppements qui précèdent dictent notre solution, .llenne, aussi bien que la loi française, subordonne nation de l'enfant naturel à deux conditions disil faut que cet enfant ait été reconnu ; il faut d'autre ses père et mère aient contracté mariage. Ce n'est t que ces deux conditions se trouvent remplies, 3 soit d'ailleurs l'ordre dans lequel elles se sont , que la légitimation a lieu. Dès lors, la loi à conist celle qui gouverne les parties au jour où cette ion acquiert son caractère définitif, c'est-à-dire au oïl s'accomplit le deuxième acte qu'elle suppose giquement. Eu France, c'est toujours le mariage; , ce peut être la reconnaissance. L'enfant naturalisé 1 même temps que son père, après le mariage de ce
acquerra donc le bienfait de la légitimation la reconnaissance tardive dont il sera l'objet; et, part, l'enfant non reconnu d'un Italien naturalisé et marié ne pourra être légitimé au moyen d'uue ssaoce ultérieure; cet enfant ne peut préten-
le mariage de son père lui crée un droit acquis limité, étant donné que, même s'il était resté Ita-
lien, il aurait dépendu de ce père de ne pas le recoDna!t^e^ Ainsi, sauf l'exception tirée de Y ordre public tnlernatio' naly nous pouvons poser en principe qu'au regard de la loi et des tribunaux français^ Tunion formée par un de nos nationaux en pays étranger procurera le bienfait de la légitimation à ses enfants déjà nés, pourvu que les conditions indiquées à Tarticle 331 du Code civil se trouvent remplies, et que réciproquement un effet semblable sera reconnu en France au mariage d'un étranger, en ce qui concerne ses enfants étrangers, dès que les prescriptions de la loi qui gouverne leur capacité auront été obéies.
Mais ne doit-on pas aller plus loin et décider que tout mariage contracté en France, même par des étrangers, dont la loi personnelle ne connaît pas la légitimation, légitime néanmoins Tenfant né de leurs relations antérieures? L'article 332 du Code civil ne contient-il pas une disposition impéralive pour tous. Français et étrangers? n'est-il pas d'ordre public internationale L'affirmative semble se dégager de plusieurs documents de jurisprudence. La Cour de cassation, appelée à statuer sur les conséquences d'un mariage célébré sur notre territoire entre un Anglais et une femme française, n'hésite pas à déclarer légitimé l'enfant qui était né des conjoints en France avant ce mariage; et pour le décider ainsi, elle se fonde non seulement sur l'intérêt de la femme qui était Française et sur celui de ses enfants, mais encore sur des motifs d'ordre public : « La législation et la jurisprudence anglaises, lisons-nous dans l'arrêt du 23 novembre 1857*, ne pourraient, au cas
* V. en ce sens, Duguit, Journal du dr, int, pr.^ 1886, p. 621 ; Despagnet, op. cit^ 3* éd., n^ 277, p. 563, et Journal du dr, int, pr., 1888, p. 602. — 11 a toutefois été jugé que le Sarde devenu Français par l'annexion de la Savoie à la France est légitimé par le mariage subséquent de ses parents, alors même que sa reconnaissance a suivi ce maiiage. Trib. civ. Albertville, 15 mars 1879 {Journal du dr. int. pr., 1879, p. 393). Cf. B. Lehr, ibid., 1883, p. 143; Fiore, op. cit., 2* éd. (trad. Ch. Antoine), n« 754, p. 299.
« Sir. 1868. 1. 293; D. P. 1857. 1. 423.
ige a été célébré en France, où le père seul est domicilié ea France, la mère Française et les en- 1 France, enlever à cette femme te droilqu'elle i loi française, qui était la loi du domicile matrilaquelle les futurs époux sont réputés avoir eu de se soumettre, de légitimer ses enfants par son ec leur père, et à ceux-ci le bénéfice de celle lé- Gelte convention tacite des époux doit produire des effets complets et indivisibles, tant en ce qui i père qu'en ce qui concerne la mère et les enrement ce ne serait pas une véritable légitimaane foi de la mère serait trompée, aussi bien que ces qu'en consentant au mariage elle avait plaies lois de son pays, tant pour elle-même que ifaats, lesquels, nés en France, pourront, malgré ssance du père dans l'acte de mariage, réclamer orité, d'après l'article 9 du Code civil, la qualité s. — Ces considérations de fait et de droit ont us de force que, d'après son objetet ses résultats >. réparer une faute commise contre Tordre soi légitimation par mariage subséquent est, en nmele mariage lui-même, d'ordre pubiic^ ». pas sans une certaine timidité, on le remaria Cour suprême fait intervenir ici l'idée d'ordre e en fait l'appoint de sa démonstration; c'est :s considérations, et pour corroborer l'argument i de l'intérêt de la femme française et de ses u'elle allègue le caractère d'ordre public, qui, e, s'attache à la légitimation par mariage subt d'ailleurs elle se garde bien de dire si c'est '/l'c international ou l'ordre public interne qui dans le débat : l'assimilation qu'elle établit à entre la légitimation et le mariage lui-même,
le Bonrgee, désignée co mme conr de renvoi pai cet arrêt,, la doctrinelqu'U 1868. 2. 178 >.
■Pl«"-
dont toutes les règles, nous le savons, sont loin d'être applicables aux étrangers comme aux nationaux, rend sa pensée quelque peu incertaine.
D'autres décisions, rendues dans le même sens et dans des circonstances semblables, ont fait un pas en avant el ont nettement affirmé que, si le mariage contracté par uq étranger sur le territoire français emporte la légitimation des enfants naturels qui sont nés antérieurement aux conjoints, c'est parce que Tordre ^uhiiCyVordre public international^ le veut ainsi, sans qu'il soit besoin d'autres motifs.
c< En droit, dit le Tribunal civil de Rouen, dans un juge* ment du 9 mars 1886, confirmé en appel par adoption de motifs, il est sans utilité de rechercher si la loi anglaise interdit la légitimation des enfants par mariage subséquent; il est également sans intérêt de démontrer dans l'espèce, si le statut personnel de l'étranger le suit sur le territoire de la République française; en considérant ces points comme admis, ce qui peut être contesté en raison du silence de la loi, ils seraient indifférents à la solution du débat, puisque le statut personnel ne peut être appliqué en France à un étranger qu'à la condition formelle que cette application soit compatible avec les principes de l'ordre public établi en France» La légitimation cCenfaxU français, par mariage subséquent des père et mère, est en France d'ordre public; il importe peu qu'il en soit ailleurs différemment. En France, et en pareille matière^ c'est la loi française qui prévaut ; elle est souveraine sur le territoire et doit seule y recevoir son application; aucune loi étrangère, alors que l'ordre public est intéressé^ ne peut tenir en échec les dispositions de notre droit civil^.
* Rouen, 5 janvier 1887 (Sir. 1888 . 2- 76 ; Jimnial du dr. int. pr.^ 1887^ p. 183), et les observations de M. Chausse sur cet anôt, dans la Revue critique de législatian et de jurièpmdence, 1888, p. 195. V. aussi Paris, 23 mars 1888 (Sir. 1888. 2. 131, D. P. 1889. 2. 97 et la note dé M. de Boeck, Pand.fr, pér,, 1888. 2. 184; Journal du dr, int pr., 1889, p. 638); Démangeât, sur Fœlix, op. cit., t. I, p. 82, note d, in fine; Ber-
lèse de la jurisprudence nous parait biea difficile k ce. Les eufaDts naturels sont nombreux en France,
loi ne leur témoigne pas une faveur extrême, il faut
moins recoonaitre que, par cela seul qu'elle orgaiir état et leur confère des droits importants, elle ne
pas considérer leur existence comme incompatible jrdre social. C'est avant tout dans l'intérêt de l'enturel lui-même, dans son intérêt privé, que le Code tache au mariage de ses père et mère un effet de lé- Lion. Les parents français peuvent écarter cet effet istenant de reconnaître leur enfant, avant le mariage
de sa célébration. Or, comment concevoir qu'une loi ise essentiellement facultative, qu'une loi à laquelle le volonté des Français a le pouvoir de déroger, lie sertissants étrangers, et l'emporte sur les dispositions r loi personnelle? Et, d'ailleurs, n'esl-ii pas excessif lendre que la morale exige impérieusement en France timation de l'enfant né hors mariage d'un Anglais
marie plus tard chez nous, alors que ta même mo- ■fait proscrire en Angleterre cette même légitimaomme un encouragement au désordre? Nous estique l'ordre public international n'est nullement en
et que la loi personnelle des parties doit seule être )gée pour savoir si la légitimation est possible*. Le re célébré en France d'un Anglais domicilié en An-
'uest.doctrin.etprat.,t. I, a» 21 ; Conférence des avocats de Paris,
ier 1888.
Brocher, op. cit., 1. 1, p. 321 ; Jjaurent, op. cit, t. V, p. 584 et h.; de
cit., 2* éd., t. I, n° 196, p. Ml ; Asser et Sivier, op. ciL, p. 125 ;
dans le Joarnat du dr. int. pr., 1886, p. 516 ; de Boeck, note dans J87. 2. 145 ; iSurviUe et Arthuys, op. cit., 3" éd., n- 313, p . 311 ; p. cit.. 2" édit. (trad. Ch. Antoine), t. II, n" 752, p. 295 ; Deapa- : cit., 3» éd., n" 278, p. 561 ; et Joamal du dr. inL pr., 1888, p. 593,
Albério Bolin, op. cit., t. II, n" 621, p. 151 ; Pillet, De l'ordre n drvit international privé, p. 51; de Buxtamante, El ordenpu- . 215; de Vareilles-SommièreH, op. cit., t. II, n° 801, p. 105. Qraent Journal du dr. int. pr., 1893, p. 356 et a., Queitioru et eolu~ atique».
gleterre n*effacera donc pas la tache de la naissance de ses enfants, même Français. Il n*en serait autrement que si cet Anglais avait à ce moment son domicile en France : alors en effet, c*est la loi française, lex domicilii^ qui, par suite du renvoi de sa législation nationale, gouverne son état et sa capacité; elle est devenue sa loi personnelle ^
C'est également à la loi personnelle des intéressés', et non pas seulement à celle de Tenfant, mais encore à celle du père', quMl faudra regarder, lorscpi'ils^agira de résoudre les conflits relatifs à la légitimation par rescrit du prince, ou d'une manière plus générale par décision de Tautorité.
* Paris, 23 mare 1888, précité, et sur cette décision, Bartin, Etude de dr, ini. pr.,^, 207, note 2. V. aussi ci-dessus, tome troisième, p. 77 et s.
* Boohier, op. cit, eh. XXVIII, n®* 41 et s. ; Démangeât, Sur Foelix, 1 1, p. 84, note a; Laurent, op. cit., t. V, p. 614 ; Duguit, ConJUta de lois relatif B à la forme des actes, p. 98, et Jourtu du dr. intpr., 1S8Q, p. 523; Sarville et Arthuys, op. cit.. S* éd., n° 314, p. 333 ; Asser et Rivier, op. dt.j p. 126, note 1; Flore, op. cit., 2« édit. (trad. Ch. Antoine), t. II, n« 756, p.303 ; Despagnet, op. cit., 3« édit.; n« 280, p: 663 ; Albéric Rolin, op. ai., t. II, n°" 626 et s., p. 186 et s. V. aussi Paris, 13 avril 1893 (Journ. dudr. int.pr., 1893, p. 557).
' c On oublie trop à notre avis, écrit en ce sens M. Albéric Rolin (op. cit., t II, n® 628, p. 159), que Tacte par lequel on légitime un enfant ne modifie pas seulement les droits de celui-ci, mais les droits et la situation de son père, qu'il crée ou modifie un rapport de famille. Il a pour effet de lui attribuer comme enfant légitime un bâtard, de conférer à celui-ci certains droits sur sa succession, certains droits vis-à-vis des enfants légitimes, ne fût-ce que les droits à des aliments et à Téducation. En thèse générale, nous ne croyons pas que le pouvoir d'une autorité étrangère, d'un souverain étranger, auquel le père n'est point soumis, puisse aller jusque-là. > Nous pensons donc que la légitimation conférée par un rescrit du prince ou par une sentence judiciaire ne peut avoir aucun effet vis-à-vis d'un père étranger, lors même qu'il s'agirait d'un enfant soumis à l'Etat dont elle émane. Nous pensons que, lors même qu'il l'aurait demandée, elle ne produirait aucun effet, ne donnerait à l'enfant aucun droit de succession à titre d'enfant légitime sur ses biens situés dans un autre pays et au préjudice des héritiers légaux :». s II n'est pas question dans notre hypothèse, disent encore MM. Surville et Arthuys (op. cit., 3* éd., n* 314, p. 333), d'un devoir de protection qui justifierait l'application de la loi du protégé, plutôt que celle de celui qui exerce le devoir de protection. Il faut donc décider que Ut légitimation par rescrit n'est permise que si les deux lois
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gitimatioD, accordée par un souveraio étranger à i français, serait tout à fait inopérante en France,
le Code civil en a répudié le principe. Elle ne le 13 moins, si l'enfant était étranger, sujet de ce soutandis que son père est de nationalité française; la :e publique étrangère n'a pas d'action sur l'état e de nos nationaux, pas plus sur celui des pères que li des enfants; il ne lui appartient pas de le modî-
un rescrit.
ntraire, l'enfant naturel espagnol ou italien e\ci-
ablement sur notre territoire d'une légitimation,
du souverain qui lui est commun avec son père, \ue cette légitimation ne blesse en rien l'ordre purnational français; et il en serait ainsi, croyons- : celle dont aurait bénéficié un enfant adultérin ou ux'.
ment, pour contester l'application de la loi persou-
cette matière, alléguerait-on que la légitimation
par rescrit du prince est l'acte d'un pouvoir exéinger, et qu'à ce titre elle ne saurait recevoir effet
de l'enfant l'antorisent v. V. également Doguit, Jotimat du dr. 86, p. 524.— M.de Bar,(pp. «(., 2« éd.,t. I, n° 198, p. 544 et a.) B, d'autre part, pour l'application excliiBive de la loi personnelle t refuBO de prendre en considération celle de l'enfant. V. aussi ocquart, op. ci*., t. I, p. 412. Ces auteurs constatent qu'il n'existe ision anglaise but ce point ; mais, dieent-ils, u: la réponse la plus ît que l'effet d'nn décret de légitimation, de même que celui du térieur des parents, dépendra du domicile du père de l'enfant de la naissance. Suppoeons que le père eoît domicilié en Rns- [ue de la naissance de l'enfant, le décret de l'empereur de ■ a pour effet de rendre l'enfant légitime en Angleterre. D'un
l'enfant né d'un père domicilié en Angleterre ne pent y devee en vertu d'aucune loi étrangère ».
tRivier,/oo. cit.; Paris,ll février 1808 (Sir.chr.;D.A.t.XVIII, 'vil, n" 445). < Un pareil acte, inouï dans nos mœurs à tantes i de la législation, ne saurait être d'aucune influence dans la cela seul que cet act« émane d'une puissance étrangère >. Cf. kine, 13 aoQt 1894 (Journal de dr. int. pr., 1896, p. 95), et âcision, Bartin, Etude» de droit international pritfé, p. 262. V. c Bolin, op. eiL, t. II, n" 629, p. 161 ; Juvara, op.cU., p. 204.
en France*. Il nous suffira de faire observer que cet acle, que ce rescrit intervient en vertu d'une loi, de la loi constitutiye du statut personnel de l'étranger ; il fait en quelque sorte corps avec elle, et il a droit par suite aux méiues égards, en dehors des frontières du pays où il a été fait*, exactement comme un jugement d'interdiction, de séparation de corps ou de divorce, comme un arrêt d'adoption. Ainsi que ces décisions judiciaires, le décret de légitimation fixe et constate l'état des personnes, au même titre que leurs lois nationales dont il se borne à tirer une conséquence; comme elles, il doit être reçu et exécuté partout, sans qu'il soit besoin à'exequatur^. La légitimation par rescrit du prince obtenue dans son pays par un enfant naturel étranger produira donc tous ses effets en France, dans ses rapports avec son père, à supposer que ce dernier n'ait pas une nationalité et une loi personnelle différentes.
Autre sera la solution, si le père et l'enfant ne ressortissent pas à la même patrie, encore que leurs lois personnelles respectives admettent l'une et l'autre la légitimation per rescriptum prïncipis. La légitimation prononcée soit par le souverain du père, soit par le souverain de l'enfant, sera, quoi qu'on en dise, nulle et non avenue en France. Le pouvoir de qui elle émane en effet n a pas qualité pour intervenir dans la condition juridique et dans les relations de famille de personnes que leur nationalité ne lui a pas soumises. La légitimation par rescrit suppose un examen sérieux; ses motifs doivent être appréciés et pesés dans l'intérêt de chacune des parties ; elle touche à la fois à l'état du
* Bocco, op. ciL» 1" partie, ch. XXIII.
* De Bar, qp, cit., 2® éd., t. I, n© 198, p. 644 ; Despagnet, op. et loc. cit.^ Bigeon, thèse citée, p. 152.
* V. ci-après, tome cinquième. Schuster, op. cit., p. 130. C'est ainsi que le tribunal de la Seine a jugé, le 13 avril 1893 {Journal du dr. int. pr., 1893, p. 557), qu'un décret de légitimation rendu au profit d'une femme heisoise par son souverain, et dûment transcrit sur les registres de Tétat civil du lieu de sa naissance en France, ne peut être attaqué au moyen d'une tierce opposition, par les tiers auxquels cette légitimation peut préjudicier.
père et à l'état de renfant; elle ne peut donc être Toeuvre que de leur protecteur commun '.
Les effets de la légitimation ne nous arrêteront pas longtemps. Cette légitimation, quel que soit le mode suivant lequel elle s'opère, établissant entre les parents et Tenfant tout ou partie des rapports qui naissent de la filiation légitime résultant du mariage, nous régirons ces rapports par les mêmes règles que nous avons précédemment appliquées aux effets que le mariage engendre entre les époux et les enfants issus de leur union'; et ces règles, nous les retrouverons bientôt en traitant de la puissance paternelle*. Qu'il nous suffise de dire que, lorsque le père et Tenfant sont, au jour de la légitimation — et il ne peut être question ici que de légitimation par mariage subséquent, — citoyens de deux États différents, c'est en principe la loi personnelle de l'enfant, dans l'intérêt duquel ils se produisent, qui détermine les effets dont elle est susceptible*; la loi territoriale n'aura en général aucune
* Despagnet, op. cit., 3' édit., n' 280 in fine, p. 564. Voy. cependant Albéric Rolin, op. cit., t. II, n»628^ p. 160. Cf. Duguit, Journal du dr. ini. pr.f 1886, p. 525. Cet auteur propose de distinguer, suivant que Tintervention de Tautorité à la légitimation se ramène à une simple mesure de forme, ou au contraire implique une faveur, abandonnée à la discrétion du prince. Dans le premier cas, Tenfant naturel dont la loi admet la légitimation par rescrit pourrait valablement obtenir cette légitimation d*un souverain qui n'est pas le sien ; la règle Locus régit a^tiim lui donnerait toute son efficacité dans son pays d'origine. Dans le second cas, la légitimation n'aurait aucun effet extraterritorial. M. de Bar^ op. cit., 2® édit., t. I, p. 544, note 30 bis répond avec raison que la règle Locus régit <ic~ tum n'a rien à faire ici ; le prince n'a jamais de compétence qu'au regard de ses nationaux. Une solution différente ne se comprendrait que si la légitimation résultait d'un acte notarié ou d'une décision judiciaire, rendue en dehors de toute eausae cognitio ; alors, en effet, on serait en présence d'une manifestation de la volonté des parties, et la règle Locus régit octum recouvrerait ses applications ordinaires.
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 512 et s. ' V. ci-dessous, p. 139 et s.
* V. cependant Albéric Rolin, op. cit., t. II, n* 630, p. 161, qui se prononce en faveur de la loi nationale du père. V. aussi l'article 22 de la loi d'introduction du nouveau Code civil pour l'Empire allemand (ci -dessus, p. 84 note 2).
T-VLT
*^ .^ Ai.
application, même ea ce qui concerne les biens auxquels la légitimation peut donner vocation héréditaire à cet enfant en dehors de son pays^
>,j'.i ti
Section III. — Enfants adoptifs.
Législation comparée. — L'adoption a été en honneur dès Tantiquité la plus lointaine. On la rencontre en Egypte, en Grèce, enfin à Rome où, sous une double forme, Vadoptio pour les personnes en puissance, Vadrogatio pour les sui juris^ elle était d'un usage très fréquent. Grâce à l'adoption, T homme et lafemme, auxquels la nature
* V. ci-dessous, ch.IV,titre IV. — Les auteurs statutaires décident au contraire que la lex rei sitae doit toujours être prise en considération, lorsqu'il s'agît de déterminer les droits de Tenfant légitimé sur les immeubles existant dans chaque Etat. <c Les effets qui dérivent de la légitimation relativement aux biens, dit Rocco {op. cU., ch. XXIII), ont un rapport intime avec le statut réel et doivent dépendre de la loi du lieu où les biens existent. Dès lors, pour décider si un tel a la qualité d'enfant légitimé, il faut recourir à la loi de son domicile : qualifié ainsi d'après cette loi, pour définir ensuite les droits réels qui en dérivent, et la mesure de ces droits, il faut recourir à la loi de la situation des biens. En somme, la loi du domicile donne an légitimé la capacité juridique de jouir du droit de succession, et le statut de la situation des biens la lui confère réellement et en régit les conditions concrètes i>. V. aussi Dumoulin, Ad cansuet, Paris., § 8, gl. 1, n*" ?6, 46 ; J. Voët, CommenU ad Pand., lib. I, tit. 4, n° 7 ; Bourgoigne, Tract. I, n« 8, 10, 26, 26 ; Bouhier, op. cit., ch. XXIV, n*»' 123 et s. La jurisprudence anglaise demeure également acquise à cette opinion. Elle décide que la légitimation, même dans les cas où elle estltenue pour valable en Angleterre, ne confère pas à Tenfant qui en bénéficie le droit de succéder aux biens-fonds situés dans ce pays; cette restriction découle du principe rigoureux qui soumet kln leas rei sitae Tacquisition de tous les droits immobiliers. En efEet, la loi anglaise, hx rei sitae, n'attribue la qualité d'héritier en ligne directe descendante qu'au fils aîné, né en légitime mariage. Or, cette condition n'est pas remplie par l'enfant qui ne doit la légitimité qu'à un fait postérieur à sa naissance. Un motif semblable conduit à refuser tout droit héréditaire sur les biens immeubles que Fen^int légitimé a laissés en Angleterre à son père et aux autres membres de sa famille. V. sur cette jurisprudence, Dicey et Stocquart, op. cit., 1. 1, p. 405 et s.; £. Stocquart, dans le Journal du dr. int. pr., 1896, p. 961, Albéric Rolin, op. ciL, t. II, n** 621, p. 150; de Bar, op. dt.j 2^ éd., t. I; n* 197, p. 542.
ae postérité légitime, ont le moyen de se créer le, de maintenir le nom et les traditions ce, et d'assurer à leurs vieux jours les soins et e dont ils ont besoin : adoptio naturam ùnitatur. faculté même n'est pas exemple de danger; il Ire qu'elle ne détourne du mariage. Aussi s'ex- 1 fort bien que quelques législations n'aient pas lui faire accueil,' et que les autres aient soumis à un contrôle sévère et à des formalités minunature à conjurer les abus possibles, on, bien oubliée en France pendant toute la ducien régime, est encore inconnue àcette heure en en Suède et en Norvège', dans plusieurs cantoas itamment dans ceux d'Argovie, de Berne, de des Grisons, de Lucerne, de Yaud et du Valais, lans l'Etat de Louisiane'. De son côté, la tégislaise ignore l'adoption proprement dite '; mais lécherait sans doute le Parlement d'en accorder le telle au telle personne par un act, analogue aui îtimation; et d'ailleurs le but que cette inslitu-
mark, l'adoption suppose on principe une autorisation royale ; possible en vertu d'une permission spéciale de la Chancelqui demande à U faire n'a pas de descendanis en ligne ditâ prend le nom de son père adoptif et succËde à ses biens, pour les comtés, baronnies et majorats, & l'égal d'un en&nt conserre d'ailleurs tous ses droits dans sa famille naturelle. 3, art, 107 et 109. Décision royale du 24 décembre 1817. i^., V» Adoption, n" 632.
lit. 132 ; Bulletin de la SociiU de Ugid. eomp., 1872, p. 205. ;temps le piîncipe de l'adoption a été repoussé d'une manière les législations de l'Amérique du Nord, sauf par celle de I, ou l'adoption affectait la forme d'un acte législatif. Anprincipe a Bnccessivement pénétré dins les Etats de New- Massachusets, Connecticnt, Peneylvanie (V. Loi du 13 mai ire de Ugielaiion étrangère, 1889, p. 938), Wiscondu, Texas, r-Yoïk (Loi du 17 avril 1896; Annuaire de ligitUuiort ilmn- >. 759), Californie (V. Loi du 2 mars 1891, Annuaire cte léngère, 1692, p. 930) et dans le district de Colombie. Of . Wheance, 1. 111, p. 162.
re. International lato, t. IV, p. 356.
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lion poursuit peut être partiellement atteint en Angleterre, même en dehors de toute intervention législative, puisqu'il est permis d'y faire une donation ou un legs, sous cette condition que le donataire ou le légataire prendra le nom et les armes du donateur ou du testateur^
Beaucoup plus nombreux sont les Codes qui, à l'exemple du droit romain, ont fait place à l'adoption dans leurs dispositions, tout en la subordonnant à des conditions plus ou moins rigoureuses.
En France, l'adoptant doit avoir au moins cinquante ans d'âge, et quinze ans de plus que l'adopté (G. civ., art. 343); de plus il doit avoir donné des soins à ce dernier pendant six ans au moins, au cours de sa minorité (G. civ., art. 343). Ces trois premières conditions cessent d'être de rigueur, lorsque l'adopté a rendu à l'adoptant un service signalé, en lui sauvant la vie par exemple : alors il suffit que l'adoptant soit majeur et plus âgé, fûtrce d'un jour, que l'adopté (C. civ., art. 345, in fine). Mais, dans tous les cas, la présence d'enfants légitimes ou légitimés (G. civ., art. 343), ou le défaut de consentement du conjoint de Tadoplant, s'il est marié, suffit à mettre obstacle à la formation du contrat (G. civ., art. 344, in fine).
Du côté de l'adopté, l'âge de vingt et un ans accomplis est requis, et, s'il est mineur de vingt-cinq ans, il faut qu'il ait obtenu le consentement de ses père et mère; même passé cet âge, il est tenu de requérir leur conseil (G. civ., art. 346)'. Nul ne peut être adopté à la fois ou successivement par deux personnes, si ce n'est par le mari et par la femme (G. civ., art. 344). Enfin la jurisprudence a fini
* Anthoîne de Saint- Joseph, Concordance des Codes civils^ t. I, p. 28; Wheaton et Lawrence, i. III, p. 162 ; Simpson, On Infants^ p. 246 et s. ; Pcmd.fr.^ Rép.j v» Adoptioti, u° 617.
* Aux termes de la loi genevoise du 21 février 1880 {Annuaire de législation étrangère, 1881, p. 461), qui a maintenu, dans ses grandes lignes, le système de la loi française, l'adopté majeur de vingt-et-un ans^ qui a encore ses père et mère, n'est tenu que de requérir leur conseil, tandis que le Code civil exige leur consentement jusqu'à vingt-cinq ans.
lettre, après de longues hésitations, que l'enfant na- ;ut être adopté par le père ou par la mère qui l'a
ptioo est en la forme ua contrai solennet. Ce codètre reçu par le juge de paix du domicile de l'adopis homologué successiTemeot par le tribunal civil I cour d'appel, ealin, transcrit dans les trois moiB ïgistre de l'état civil du lieu où l'adoptant est do- (C. civ., art. 353 et s.). D'autre part, l'adoptioa iulter d'un testament; dans ce cas, elle est préparée utelle officieuse, dont traite le Code civil dans ses 361 et s.; et elle est dispensée delà plupart desconluxquelles l'adoption ordinaire est sujette, iffets de l'adoption se limitent, en principe, aux rap- ! l'adoptant et de l'adopté. Celui-ci ne sort pas de le naturelle ; mais il joint au nom que cette famille .nsmis, le nom de son pèreadoptif (C. civ., art. 341); ert, sur les biens de ce dernier, les droits hérédi- [ui compéteraient à un enfant légitime (C. civ., I); et il lui est désormais uni par une obligation aire réciproque (C, civ., art. 349). L'adoptaot el ceadants légitimes ont un droit de retour sur les innés à l'adopté et retrouvés en nature dans sa suc- (C. civ., art. 351). Enfin l'adoption crée un empét au mariage entre l'adoptant, l'adopté et les diverionoes énumérées à l'article 348 du Code civil, iption [Annehmung an Kindesslatl) est usitée dans la des pays qui reconnaissent l'influence du droit ique. On la rencontre notamment en .\utriche et lelques cantons suisses, oîi son régime ne diffère
, 1" avril 1846 (Sir. 1846. 1. 273); 3 juin 1861 (Sir. 1861. 1. '. 1861. 1. 336); 13 mai 1868 (Sir. 1868. 1. 338; D. P. 1868.
V. auBui Aubry et Rau, 4* éd., t. VI, § 556, p. 119 et lea antotîonnées, note 17. — Les tribuuauz belges se BODt également pro- . ce sene. V. Liège, 21 février 1872 {Btlg. jud., 1872, p. 716) ; , 31 août 1877 (ibid., 1878, p. 95).
pas sensiblement en général de celui de Tadoption française. Quelques dissemblances doivent cependant être signalées : a) Le consentement du père, lorsqu'il n'a pu être donné, est valablement suppléé en général par celui de Tauiorilé tutélaire supérieure ^ b) D'après la loi autrichienne, Tadoptant doit, à moins de dispense, avoir dix-huit ans de plus que Tadopté : le Gode zurichois et la loi du canton de Saint-Gall se contentent d'une inégalité d'âge de seize ans entre les parties', c) L*adoption de Tenfant naturel est interdite en Autriche '\ d) Dans tous les cas, l'adoption doit, suivant les pays, être autorisée soit par le souverain, soit par le pouvoir législatif, soit par l'administration tutélaire supérieure, soit par les tribunaux^, e) Le Code autrichien défend encore, comme autrefois les Codes prussien et bavarois, l'adoption aux prêtres qui ont fait vœu de célibat*, f) Entin le lien créé par l'adoption peut en principe être rompu, à la requête de Tune ou l'autre des parties, pourvu que cette rupture soit homologuée par l'autorité qui était intervenue à la formation du contrat®.
' C. autr., art. 181 ; C. zurichois, art. 721.
* C. autr., art. 180 ; C. zurichois, art. 71 4 ; Loi de Saint-Gall du l'r juillet 1888 {Annuaire de législation étrangère, 1889, p. 713). En Hongrie, on se contente également d'une différence d'âge de seize ans (Zeitschrift fur intem. Privât und Strafrecht, 1896, p. 191).
' Hof décret autrichien du 28 janvier 1816. Cette adoption est au contraire permise en Hongrie {Zeitschriftfur intern. Privât und Strafrecht, 1896, p. 194).
^ CTest ainsi que dans le canton de Saint-Gall, l'adoption doit être autorisée par un décret du Grand -Conseil. Loi précitée du 1^ juillet 1888.
' C. autr., art. 179. Cf. Landrecht prussien, art. 670; C. bavarois, art. 10.
« C. autr., art. 186 ; C. zurichois, art. 729. — On rencontrait dans quelques contrées de l'Allemagne, notamment en Franconie, en Souabe et dans les pays rhénans, une institution particulière (Einkindschaft), assez analogue à l'adoption, par laquelle l'époux convolant pour la seconde fois eu mariage plaçait les enfants du premier lit dans la même ]K)sitîon légale vis-à-vis de son nouveau conjoint, que s'ils étaient réellement nés de leur union. Cf. Bingelmann, Einkindschaft^ Wurtzbourg, 1826 ; Mittermaier, Privairechtj §§ 368 et s.; Ernest Lehr, Traité élément, de droit civil germanique, t. II, p. 343.
'eau Code civil pour l'Empire allemaad a égalesacré le principe de Tadoption; mais it s'est ï simplifier les conditions jusqu'alors prescrites lis particulières dont il a pris la place, tout en it les règles essentielles qu'elles avaient posées*, ion n'est permise qu'aux personnes dépounues lance légitime non adoptive {G. civ. ail., art. !741 L'adoptant doit avoir atteint l'âge de cinquante s et avoir dix-huit ans au moins de plus que l'aciv. ail., art. 1744); cette condition d'âge peut être levée au moyen de dispenses émanées du de l'État confédéré dont l'adoptant majeur est i, bien qu'Allemand, il n'appartient à aucun État , du chancelier de l'Empire (C. civ. ail., art. 1745). lineur peut être adopté ; mais il est tenu de jusinsentement de ses parents, de sa mère, s'il est ariage (C. civ. ail., art. 1747). Enfin l'individu leut figurer comme partie au contrat d'adoption atimenl de son conjoint, à moins que ce dernier rs d'état d'exprimer sa volonté ou que sa résitoit inconnue (C. civ. ail., art. 1746). nés de l'adoption sont déterminées par l'art. 1750. doit être conclu en justice ou devant un notaire, ence simultanée des deux parties; dans le cas où es n'a qu'une capacité de contracter restreinte, ion du tribunal des tutelles est nécessaire (G. civ. 751). L'homologation judiciaire est toujours de . civ. ail., art. 1741) ; et c'est à compter de celte ion, laquelle ne peut être refusée que lorsqu'une légale fait défaut, que l'adoption commence & es effets {C. civ. ail., art. 1754).
ion procure àl'adopté la situation juridique d'un itime de l'adoptant (G. civ. ail., art. 1757). 11 prend
I régime de l'adoption dans la nouveau Code civil de l'Empire ifnoir, Bulletin de la Soc. de Ugisl. comp,, 1890, p. 707 ; Keidv dr. int. pr., 1699, p. 36, note 3, et p. 254, note I.
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le nom de famille de ce dernier; si Tadoptanl est une femme, doDt le mariage a changé le nom, c'est le nom que cette femme portait avant son mariage qui sera désormais le sien. Et l'adopté peut ajouter le nouveau nom qui lui est f|
acquis à celui qu'il tient de sa famille naturelle, à moins -^
que le contrat d'adoption n'en dispose autrement (C. civ. ail., art. 1758). L'adopté et ses descendauts ont des droits héréditaires et ont même droit à une réserve sur les biens de l'adoptant; l'adoptant au contraire ne succède pas à l'adopté (C.civ. ail., art. 1759). Au surplus, les effets de l'adop- ^ lion ne s'étendent pas aux parents de l'adoptant. Son conjoint ne devient pas l'allié de l'adopté, pas plus que le conjoint de l'adopté ne devient l'allié de l'adoptant (C. civ. ail., art. 1763). En principe, les effets que la loi attache à l'adoption ne peuvent être modifiés par le contrat qui la réalise. Toutefois l'usufruit de l'adoptant sur les biens de l'adopté, ainsi que le droit de succession de l'adopté sur les biens de l'adoptant, sont valablement écartés par ce contrat (C. civ. ail., art. 1767).
Ajoutons que le lien juridique engendré par l'adoption peut être rompu. La rupture, qui exclut l'apposition d'un terme ou d'une condition, ainsi d'ailleurs que le contrat d'adoption lui-même (C. civ. ail., art. 1742), résulte d'une convention intervenue entre l'adoptant, Tadopté, et ceux des descendants de celui-ci auxquels s'étendent les effets de l'adoption. Si deux époux ont adopté en commun le même enfant, ou si l'un d'eux a adopté un enfant de l'autre, le concours de tous deux est indispensable à cette rupture (C. civ. ail., art. 1768).
L'adoption a pendant longtemps conservé en Espagne quelques-uns des caractères que lui avait assignés le droit romain. On y retrouvait la distinction de Vadrogation et de Vadoptiotij l'une réservée aux personnes sut juris, l'autre applicable aux enfants en puissance, et plus ou moins pleine dans ses effets, suivant qu'elle était faite par un
-dt^
de l'adopté ou par toute autre persoDoe. e civil de 1889, reDonçaat aux idées romaines, lus et ne conaalt plus qu'un seul type d'adoptioo. option est interdite à celui qui n'a pas accompli uarante-cinq ans, à celui qui n'a pas quinze ans de plus que l'adopté, aux personnes qui n'ont pas Qce de leurs droits civils, aux ecclésiastiques, à int des descendants légitimes ou légitimés, au -à-viade son pupille, jusqu'à l'approbation défies comptes de tutelle, à l'époux sans le consenteion conjoint (C. civ, espagnol, art. 173 et 174). Irat d'adoption doit être approuvé par le juge, ition du ministère Hscal, si les conditions légales it remplies, et si l'adoption parait devoir être se pour l'adopté. Il suppose nécessairement le lent do l'adopté majeur. Quant à l'adopté mineur, ; autorisé des personnes qui auraient qualité pour à son mariage; l'incapable doit de son côté jusconsentement de son tuteur {C. civ. espagnol, et, dans tous les cas, te mineur ou l'incapable est taquer l'adoption dans les quatre ans qui suivent é ou la cessation de son incapacité (C. civ. espa- 80}. Acte est dressé de l'adoption, une fois qu'elle litivement approuvée par le juge, et cet acte est
le registre civil arfAoc (C. civ, espagnol, arl. 179). Is de l'adoption sont déterminés ainsi qu'il suit iclesl75àl77 du Code civil: L'adopté peut, mais
si l'acte d'adoption lui en accorde le droit, se urne nom de famille, du nom de l'adoptant. L'un se doivent réciproquement des aliments; mais n'acquiert aucun droit sur la succession ab inadopté, pas plus d'ailleurs que l'adopté n'en ac-
la sienne. 'Toutefois rien n'empêche l'adoptant e, dans l'acte d'adoption, l'engagement d'insiipté son héritier; un tel engagement serait d'ailc, dans le cas oîi l'adoptant survivrait à son fils
adoptif. Enfin Fadopté conserve les droits qui lui appartiennent dans sa famille naturelle, sauf ceux qui sont relatifs à la puissance paternelle.
Les bureaux de bienfaisance peuvent également autoriser certaines personnes honorables et aisées à donner leurs soins, fiiiorumlocOjkdes enfantsabandonnés ou trouvés(Loi du 6 février d822,art. 65 et 66); c'est une sorte d'adoption.
Le Gode civil italien diffère très peu de la loi française, en ce qui concerne les conditions de Tadoption. Observons seulement : 1"^ que l'adoptant doit avoir dix-huit ans de plus que l'adopté (C. civ. ital., art. 202) ; 2° que le mineur âgé de dix-huit ans peut être adopté (C. civ. ital., art. 206); S"" que l'enfant naturel ne peut être adopté par ses parents (C. civ. ital., art. 205); i"* que le tuteur ne peut adopter son pupille, si ce n'est après avoir rendu compte de sa gestion (C. civ. ital., art. 207); 5* enfin, qu'il n'est pas nécessaire, ainsi que le prescrit le Code civil français, que l'adoptant ait donné des soins à l'adopté, antérieurement au contrai.
L'adoption a lieu devant le président delà Cour d'appel du domicile de l'adoptant, assisté de son greffier. Les parties doivent comparaître en personne (C. civ. ital. , art. 213) ; de même l'intervention personnelle ou par mandataire des parents ou époux dont le consentement est requis est de rigueur. L'homologation est prononcée par la Cour (C. civ. ital., art. 214 et s.); et, dans les deux mois qui suivent son arrêt, l'acte d'adoption doit être mentionné sur le registre de l'état civil, en marge de l'acte de naissance de l'adopté (C. civ. ital., art. 219).
Tandis que la loi polonaise' et la loi baltique* ne s'écar-
* A la différence de la loi française, le Code civil polonais (L. 23 juin 1825), n'exige pas que l'adoptant ait donné ses soins à l'adopté pendant six ans; trois années de soins suffisent (C. civ. poL, art. 310). D'autre part, lorsque l'adoption est faite par une femme mariée ou par une veuve, i*adopté prend toujours le nom de fille de sa mère adoptive (0. civ. pol., art. 312). Ernest Lelir, Éléments de dr, civ. msse, n^ 76 et 76.
■ C. civ. des provinces baltiques, art. 175 et s. Ce Code décide, contrai-
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;re des règles auxquelles le Code civil fraoçais a l'adoption, le Svod^ Code général de l'Empire russe, ot longtemps consacré des principes distincts, suidasse sociale à laquelle appartenait l'adoptant, ermettait aax membres de la noblesse héréditaire, ni descendants, ni parents mâles de leur nom, :her l'eitinction de ce nom par une adoption qui, e par l'empereur, ne pouvait jamais s'adresser qu'à mts légitimes et n'avait d'ailleurs d'autre effet que irer àson bénéficiaire le droit au nom et aux armes plant {Svod, X, art. 149)', dans la classe des marau contraire, l'adoption, prononcée après enquête nagistrat municipal el homologuée par le Sénat it, donnait à l'adopté tous les droits d'ua eufaot i{Svod, X, art. 151 à 134).
, dans la classe des bourgeois* et dans la classe ru- Joption proprementdite était remplacée par l'adjonc- 1 famille (pripisca), dont l'effet était de faire entrer parenté de celui dont elle était l'œuvre, ioco /tlii, trouvé ou l'orphelin de père et mère, éievé par ses lette adjonction devait être autorisée par les tribuportée à la connaissance de la municipalité, û du 12 mars 1891 ^ effaçant les distinctions an-
l'art, 343 du Code civil français, qu'une personne ayant des en- , nés d'elle, Boit adoplifs, peut être autorisée à faire une adop- : l'aBsentiaient desditH enfants, pour des motifs graves, reconnus i8 tribunaux. Ernest Lehr, op. cit., a." 77 et s. aire de légUlution itrangère, 1876, p. 622. lécision du conneil de l'Empire, eanclionnée par l'Empereur le 1680, avait étendu aux bowrgeoU notablee le droit commun de pour les commerçants. Aux termes de cette décision, les delevaîent être adressées & la régence provinciale du domicile de '. et la suite donnée à ces demandes devait être approuvée par le géant. Amiuaire de légUlation étrangère, 18SI, p. 570. aire de Ugiglation itraiigère, 1892, p. 822. V. sur cette loi, déjà ^e plus;liaut, i. propos de k légitimation, dont elle s'occupe égarnest Lehr, Jourjwidwdr.intpr .,1895, p. 5I8et s.; Rermede dr. nal, 1895, p. 36; Zeii»chTift JUr inUm. Privai und Strafrtehl, 126 et e.
cîennes, détermine ainsi qu'il suit les conditions et les effets de l'adoption en Russie, aussi bien dans la classe des marchands, dans celle des bourgeois et des paysans, que dans la classe des nobles.
Toute personne, de Tun ou de l'autre sexe, à Texception de celles qui sont par état vouées au célibat, est en droit, si elle n'a pas d'enfants légitimes ou légitimés, d'adopter un enfant. Mais, pour cela, plusieurs conditions doivent se trouver réunies. Il faut : 4"* que l'adoptant soit âgé de trente ans au moins, qu'il ail dix-huit ans de plus que l'adopté et qu'il jouisse de ses droit civils; ^ que l'adopté, s'il a atteint l'âge de quatorze ans, ait personnellement consenti à l'adoption, que, dans tous les cas ses père et mère, ou son tuteur ou curateur y aient donné leur assentiment; 3^ que le conjoint de l'adoptant, s'il est marié, ait lui-même consenti. Nul ne peut être adopté simultanément ou successivement par deux personnes, si ce n'est pas deux époux. L'adoption d'un chrétien par un non chrétien, d'un non chrétien par un chrétien, d'un fidèle de la religion orthodoxe par une personne appartenant à une secte dissidente, est interdite. Les prêtres et desservants de l'Eglise (diacres, bedeaux, etc.) ne peuvent adopter qu'avec l'autorisation de l'évéque diocésain.
C'est le tribunal de l'arrondissement du domicile de l'adoptant ou de l'adopté qui prononce sur l'adoption ^
L'adopté conserve ses droits sur la succession ab intestat de ses père et mère selon la nature et de leurs parents. Mais, d'autre part, il acquiert vis-à-vis de l'adoptant tous les droits, et il est tenu envers lui de toutes les obligations des enfants légitimes : il a de plus le droit de succéder aux biens acquis par l'adoptant, sous la réserve que, si celui-ci n'a pas de fils, mais seulement des filles, l'héritage sera partagé par portions égales entre ces dernières et Tadopté.
' La procédure de Tadoption est aujourd'hui réglée parles articles 1460^ à 1460'' du Code de procédure civile.
Ei--
L'adopté n'hérite des membres de la famille de l'adoptant que s'il y a droit par suite de la parenté légitime qui l'unit à eux. Ses descendants prennent part à la succession de l'adoptant par voie de représentation. Enfin, si Tadopté meurt sans enfants, tous les biens par lui acquis passent en usufruit, à l'adoptant; toutefois ceux qu'il aurait reçus par donation de ses père et mère ou de l'adoptant luimême font retour au donateur en pleine propriété.
Conflits. — Les principes qui ont été développés et appliqués ci-dessus, à propos du mariage et de la filiation, nous permettront de résoudre sans trop de peine les conflits de lois dont Tadoption est la source ou l'occasion. La place même que cette institution occupe, à la suite du mariage et de la filiation, dans Tordre suivi par la plupart des Codes, notamment par le Code civil Français, montre bien que, dans la pensée du législateur, elle intéresse directement l'organisation de la famille, en même temps que l'état juridique de ceux qui la composent. C'est donc à la loi qui régit la famille et la condition des personnes que nous aurons en général recours en cette matière. Nous appliquerons la loi personnelle des parties, dans la mesure où elle est compatible avec les exigences de Vordre puilic international^ et avec le tempérament que la règle Lociis régit açtum commande ou permet en certains cas de lui apporter.
Deux hypothèses veulent être distinguées : celle où l'adoption met en présence deux étrangers sur le sol français, €t celle où cette adoption se réalise en pays étranger, soit entre Français seulement, soit de la part d'un Français, soit dans l'intérêt d'un Français.
Première hypothèse. — Étrangers en France.
Un étranger adopte ou veut adopter en France un autre étranger.
Par quelle législation seront gouvernés les conditions intrinsèques, les formes et les effets d'une semblable adoption, en admettant, bien entendu, que nos tribunaux la tiennent, dans tous les cas, pour juridiquement possible, ainsi que nous Tavons fait nous-même\ ou encore, dans Topinion de ceux qui refusent d'une manière générale à rétraoger le droit d'fidopter ou d'être adopté sur notre territoire, si les parties ont obtenu, par Teffet d'un traité diplomatique ou d'une admission à domicile, la jouissance des droits civils?
Il nous parait certain tout d'abord que la capacité de l'adoptant et celle de l'adopté doivent être déterminées et mesurées par la loi personnelle qui est propre à chacun d'eux. Et, pour que l'adoption soit possible, il faut que ces deux capacités concourent'. La nécessité de ce concours n'est cependant pas admise par tout le monde. M. Âlbéric Rolin * incline à croire que, si la capacité de l'adoptant, telle qu'elle est fixée par sa loi nationale, est toujours indispensable à l'adoption, cette adoption pourra être valablement contractée, le cas échéant, alors même que l'adopté ne puiserait pas, dans sa législation particulière, lacapacité d'y figurer. La solution de la question devrait dépendre des effets que l'adoption est destinée à produire. En France, elle ne confère guère de droits qu'à l'adopté ; ce serait donc retourner contre l'étranger la protection que sa loi nationale étend sur lui, même en dehors des frontières où son empire s'exerce, que de lui opposer en France les incapacités dont elle le frappe, à l'effet de l'exclure d'un contrat dont tous les avantages sont pour lui, et que la loi de l'autre
^ Gf. cî-de68Ti8, tome deuxième, Le droit de l'étranger, p. 201 et s.
» Piore, op. cit.^ 2« éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n° 769, p. 309 ; Laurent, qp, ciL, t. VI, p. 60 et s.; Ch. Brocher, op, cit., 1. 1, p. 333 ; de Bar, op. cit., 2« éd., 1. 1, n» 199, p. 547 ; Surville et Arthuys, op. cit., 3« éd., n^ 316, p. 335 ; Despagnet, op. cit., 3® éd., n^ 282, p. 565 ; Pillet, dans le Journal du dr. ini. pr., 1895, p. 507.
' Albéric Rolin, op. cit., t. II, n« 632, p. 165.
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ire pleioemeat licite. La raison mise eo avant par auteur belge est loin d'être décisive ;ellecoacIuïfettre à tout étranger de préférer à son statut la loi du pays où il se propose de contracter, où cette loi serait plus favorable à ses intérêts; : inspirée par le souvenir de la distinction barslatuts favorables et des statuts odieiix'. Nous ; l'accepter. L'adoption est un contrat; elle imet en jeu l'accord de deux volontés; il faut que ' ces volontés ait été exprimée par une personne c'est à la loi dont cette personne relève qu'il resivement de déterminer l'étendue de la capalle doit justifier pour adopter ou pour être
lais, supposons-le domicilié en Angleterre, ne picr un Rspagnol ou être adopté par lui; car, si êche ce dernier d'intervenir au contrat d'adopanglaise, en passant, comme nous l'avons vu, ious silence, constitue par cela même ses res- Incapables d'y jouer un rôle*.
Qt doit avoir l'âge requis par sa législalion oajopté doit avoir de même dépassé celui qu'exige 1 pays, et s'être muni des autorisations de droit l'elle déclare nécessaires, L'Italien, âgé de dixra valablement adopté, alors même que la loi int, la loi belge par exemple, subordonnerait i la majorité de vingt et un ans cbez l'adopté*.
us, tome troixiËme, p. 16.
et loe. ûit. ; Laurent, op. cil., t. VI, p. 76 ; Âsaer et RÏTÎer, , note 2 ; Albério Rolin, op. cit. t. II, no 632, p. 165. V. Bar, op. cit., 2« édit., 1. 1, n" 197, p. 648. «eptaDt notre point de départ, tout en admettant, ainu que lit DouH-Didine, que lea dÎTeraes conditions de capacité revalidité de l'adoption, soit de la part de l'adoptant, soit de opté, dépendent en principe de la loi personnelle de l'on et Despagnet (op. cit., 3o édit., n" 284, p. 567), estime qn'ily biner Ich deux lois, lorsque telle condition imposée directennt par la loi de l'adopté, on k l'adopté par la loi de l'adop-
A i'inverse, un sujet italien ne pourra être adopté par son père naturel, encore ({ue la législation à laquelle ce dernier ressortit ne contienne aucune prohibition semblable à celle de la loi italienne \
tant, est en réalité dictée par Tintérêt de celle des denx parties à laquelle elle est étrangère en apparence : <c Ainsi, dit notre collègue de Bordeaux, l'adoptant doit avoir un certain âge diaprés sa propre loi ; si la loi de l'adopté exige que l'adoptant ait un âge plus avancé ou ait, de plus que Tadopié, nn nombre d'années supérieur à celui que fixe la loi de l'adoptant, c'est la loi plus rigoureuse de l'adopté qu'il faudra suivre. Ces conditioms, chez Vadopianiy sont en effet des conditions de Vadopiion pour l"adoptéj d'après sa loi nationale qui a voulu des garanties particulières pour lui dans rage absolu et relatif de l'adoptant. Peut-être même l'exigence des soins donnés par l'adoptant à l'adopté durant un certain temps devrait-elle être réglée parla plus rigoureuse des deux lois eu présence : si c'est là, en effet, une garantie pour l'adopté au point de vue de l'affection que lui voue l'adoptant, c'en est une aussi pour ce dernier, en vue de l'empêcher de faire nne adoption à la légère, avant d'en avoir apprécié les charges et bien reconnu ses sympathies pour l'adopté. Au contraire, le consentement des parents n'intéresse que l'adopté et doit être réglé par sa seule loi nationale ; de même l'absence d'enfants de l'adoptant n'intéresse que celui-ci et sa famille, et doit être jugée, comme condition de l'adoption, suivant la loi de l'adoptant ». Cf. de Bar, op. cit., 2« édit., t. I, n*» 199, p. 547. Noos ne contestons nullement que, lorsqu'un texte défend à telle personne d'adopter, il puisse être considéré à la rigueur et dans certains cas, comme interdisant par cela même à toute autre personne d'être adoptée par celle à laquelle la défense s'adresse directement, en un mot que l'incapacité active qu'il prononce puisse être regardée comme contenant et comme impliquant une incapacité passive. Mais encore faut-il pour cela que la volonté du législateur de créer cette double incapacité apparaisse comme certaine, qu'il ait entendu, à n'en pas douter, constituer les deius parties également incapables de figurer au contrat d'adoption. Or, dans les exemples choisis par M. Despagnet, cette intention est loin d'être manifeste. Les conditions d'âge et de soins exigées de l'adoptant ne le sont évidemment pas dans l'intérêt de l'adopté, qui doit recueillir tous les avantages de l'adoption, qui souffrira si elle n'est pas possible, mais dans l'intérêt de l'adoptant lui-même, dont la loi a voulu éprouver les sentiments, et de sa famille, dont l'adoption ruinera souvent les espérances. C'est l'adoptant et sa'famille que cette loi protège ; c'est l'adoptant qui est incapable, et non pas l'adopté ; c'est donc la loi de l'adoptant qui doit être seule consultée sur l'existence et l'étendue de l'incapacité qui le frappe ; dès qu'il a l'âge, dès qa'il a donné les soins préalables exigés par cette loi, on ne saurait faire grief à l'adoption de oe que les conditions peut-être différentes, requises par la loi de l'adopté, n'ont pas été remplies.
« Laurent, op. cit., t. VI, p. 61 ; Surville et Arthuys, qp, cit,, 3® éd., n» 316, p. 336.
L règle, suivant laquelle ]a capacité respecint et de l'adopté est du domaine de leurs Bs, reçoit exception, — et cette exception, jà annoncée, — toutes les fois que l'applicanières se heurterait à l'ordre public inter-
dont la loi autrichienne frappe, au point de )n, les personnes engagées dans les ordres ïu de chasteté, demeurera, croyons-nous, ance, comme les vœux eux-mêmes auxquels e'.
la confirmation royale, exigée autrefois par le pour toute adoption conférant un nom et Qblesse, n'aurait pu être exigée chez nous, ndée sur une distinction de classe que notre épudiée*.
u contrat d'adoption, intervenu entre étranritoire français, seront toujours celles que française, si les parties ressortisseat à des ; ce seront à leur choix celles de la loi franment à la règle Locus régit actum, ou celles la loi nationale qui leur est commune, si nent à une même patrie; pour elles en effet régit actum est purement /"ûc«//a/iw*. Et es contraotants étrangers auront la faculté . formes établies par la loi locale, aux foncjx magistrats locaux, alors même que leur ■ irrait dans l'adoption un acte solennel''. Le
ime troisième, p. 382 et 422 ; Demolombe, Traité de Laurent, op. cit., t. VI, p. 67. En sene contraire, Ron- , op. cit., p. 248 ; de Bar, op. cit., 2' édit., t. I, n" 19t, , op. cit., 3- édit., n° 284, p. 568.
e,p. 420. V. cependant de Bar,op.etloc^(.
le, p. 106 et H.
. 127 ; L. Renaolt, dans la Revoie critique
>. 705 ; Deapagnet, op. cit., 3' éd., n« 285,
I saurait leur refuser son ministèi'e, isleur bomologatioD. Que s'ils prêtes étrangères et s'il leur est person de ce qu'ils sont nationaux du
réalisée suivant ces formes, par ilterait d'un acte sous seing privé it être tenue chez nous pour réguière l'adoptant et l'adopte étrangers
même nationalité , s'adresser aux t aux consuls qui représentent leur dmettant que la loi qui les régit ces ag;eats en matière d'adoption '.
ersonnels de l'adoptioa, ils seront s en principe par la loi nationale où l'adoptant et l'adopté relèvent lorsque les parties sont de nattonagénéral, nous le savons, l'adoption nce sur la nationalité d'origine de n de savoir quelle est la loi qui dées juridiques de l'adoption ne laisse
p sur faire place, en cette matière, omie de la volonté, et dire que les
ntemaiionaU privalo, n" 687 ; Jett«l, § 17 ; i* éd., n" 31S, p. 335. Cf. cependant Laurent,
op. cit., 2" éd., t. I, a' 197, p. 649. id., n° 285 in fine, p. 569; Contuzzi, Revue M).1891, 2, p. 134.
1., n" 286, p. 569; de Bar, op. cit., 2* éd., Surville et Arthuya, op. cii., n" 3l6,p.3I4. >. 191 ; Cogordan, De la nationaUté danê Ut 1-, p. 37; Ch. Brocher, op. eil. , t. I, p. 209 ; r.inti»-., 1882, p. 292; Fiore.op. cit,2*éd. • 763, p. 313; Despagnet, op. cit., 3" Sd., s premier, De la nationaUté, p, 75 et b. V.
p. 110 ; Rocco, op. dt., 1" partie, cli. XVIII, 9 1899, art. 6 {journal du dr. inl. pr., 1896,
ût maîtresses absolues de choisir, comme lorsqu'il le vente ou d'un prètd'argent, ta législation par laes ont voulu régler les effets de l'accord survenu s, que par suite tout se ramèae à une recherche n. Pas plus que le mariage en effet, l'adoption, :t)e aussi suppose le concours de dcus voloQtés, être assimilée à. un contrat ordinaire; comme :e, elle est une dépendance du droit de famille, fîe l'état des personnes; les conséquences qui en : ne pourraient donc, sans danger, être abandondiscrétion des parties. Le législateur n'a pas le 'en désintéresser; il commande, et les règles qu'il loivent être obéîes par ceux qui reconnaissent son
adoptant et l'adopté sont soumis à des lois diffées lois attachent peut-être à l'adoption des effets mbiables. A laquelle faudra-t-ii regarder? les auteurs se prootmcent dans tous les cas pour la loptant; ils font observer que cette loi est celle de e dont l'adopté fera désormais partie; c'est une is sa famille telle qu'elleest constituée et organisée iptant lui offre; et en acceptant l'offre qui lui est e, l'adopté accepte par cela même la loi de son 11. Laurent invoque à l'appui de ce système l'au-
Code civil lui-même : " Tould'aprèsleCode, écrit jurisconsulte belge, est rapporté à l'adoptant; l'afigure dans l'adoption, que pour recevoir un bieot le juge de paix du domicile de Vadopiant qui i consentements des parties; c'est le tribunal du
de l'adoptant qui homologue l'acte reçu par le paix; c'est au domicile de l'adoptant que se fait ioD de l'adoption sur les registres de l'état ci\il. t'il pas conclure que le statut de l'adoptant domiae
lessuE, toma troisième, p. 601 ; Fiore, op. cit., 2' éd. (ti«d. Ch.
et absorbe celui de ladopté? Il résulte de là que c'est le statut de l'adoptant qui décidera si l'adopté reste dans sa famille naturelle, et quels sont, sous ce rapport, ses droits et ses obligations »^
D'autres veulent appliquer cumulativement les deux lois aux effets que l'adoption entraîne à sa suite, soit qu'ils distinguent parmi ces effets, les uns devant relever de la loi de l'adopté, les autres restant soumis à celle de l'adoptant^ soit qu'ils ne fassent produire à l'adoplion que les effets qui se concilient avec toutes deux'. De pareilles combinaisons
* Laurent, op. cîU, t. VI, p. 78; Rougelot de Lioncourt, op. cit., p. 250 ; Surville et Arthuys, cp. «t, 3o édit., n° 316, p. 336 ; Fiore, op. cit., 2e éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n» 752, p. 312. Telle est aussi la décision du Code civil de TEmpire allemand (Loi d'introduction, art. 22) (V. ci-dessus, p. 84, note 2) et de la loi fédérale suisse du 25 juin 1891, art. 8.
« C'est ainsi que M. de Bar (Op. cit., 2* éd., t. I, n° 197, p. 549) propose de déterminer par la loi de l'adoptant les droits de l'adopté au regard de celui-ci, et par la loi de l'adopté les droits que l'adoption confère à l'adoptant lui-même sur l'enfant qu'elle introduit dans sa famille.
» M. Despagnet {Op. cit., 3e éd., n° 286, p. 569), se déclare de Tavis de M. Fiore, loi^qu'îl applique aux droits qui découlent de la paternité et de la filiation adoptives et à tons les rapports juridiques de l'adopté avec l'adoptant et avec la famille de celui-ci, la loi nationale de l'adoptant, faisant au contraire dépendre de la loi nationale de l'adopté les droits et les rapports qui continueront à exister entre lui et sa famille naturelle. Toutefois à cette distinction M. Despagnet apporte un tempérament notable : € L'état juridique des personnes constituant un ensemble de règles d'ordre public, auxquelles il ne peut être dérogé par des conventions particulières (C. civ., art. 6), les dispositions de la loi de l'adoptant cesseront de s'appliquer quand elles seront en contradiction avec celles de la loi de Fadopté relatives à la situation que ce dernier conserve dans sa famille naturelle ; c'est ainsi qu'il faudra suivre la loi nationale de l'adopté, lorsque la puissance paternelle est maintenue an père naturel, tandis que d'après la loi de l'adoptant, elle devrait être attribuée à ce dernier ». M. Albéric Bolin (Op. cit., t. II, n» 638, p. 173), va plus loin encore. Il admet bien, avec M. Despagnet, que, lorsque la loi de l'adopté n'attache pas à l'adoption des effets aussi étendus, en ce qui concerne ses rapports de famille, que la loi de l'adoptant, l'application de celle-ci a pour limites les dispositions de celle-là ; mais il estime d'autre part que, si la loi de l'adopté a an contraire des effets plus larges que celle de l'adoptant, c'est cette dernière qui devra être considérée. £n un mot oc la loi nationale de Vun comme de Vautre peut être invoquée comme restrictive des efets de Vadoption, mais mm comme extensive, parce qu'elle se heurterait contre la loi nationale de
«.•■Il
Tant d'être au plus haut point artificiellea et us De aous y arrêterons pas.
loi de l'adoptant, la raison même «[ue l'on faveur en condamne l'application; c'est sur volontaire de l'adopté à cette loi que ses parnt pour lui assujettir les effets de l'adoptioa ; is de voir que ta volonté de l'adopté, aussi que celle de l'adoptant, est à ce point de lient inefficace. Il nous parait plus sûr, et en lus conforme à notre théorie générale sur le , de donner la préférence à la loi pereonneile ssten effet l'état juridique de l'adopté qui est ; c'est pour l'adopté, c'est dans son intérêt produit les effets les plus importants, <ic international conserve d'aillcui-s tous ses anl et l'adopté ne pourront, sur notre terri- 'aire à la dette alimentaire établie entre eux t9 du Code civil français, alors même que la i de l'adopté ne mettrait à leur charge au- [) de ce genre ; nous avons en effet rattaché à international les dispositions positives de •ncernant les aliments réciproquement dus s d'une même famille'. Ainsi encore nous possible en France, sous l'empire de consilème nature, toute union entre ks personnes 'article 348 du Gode civil, même si la loi de let aucun obstacle analogue au mariage. La I mariage entre parents ou alliés à un cerlie en effet, nous l'avons établi plus haut, à
liant à M. Pillet (Journal du dr. int.pr., 1896, p. 607), ince do la doalrïne à fournir uno solution thâorique au B l'adoptant arec celle de l'adopté ; aeloii lui, c'est & la ), & la coutume, k la juriapmdence surtout qu'il apparet de faire prévaloir les iiolutionB qui, à défaut de baae tmmaudeut au moins de considérations d'équité, de OOi^
orne troiaiëme, p. 514.
Vardre public international; elle s'impose aux étrangers en Fraace aussi bien qu'aux Français*.
Disons enfin que les droits que l'adopté pourra prétendre dans le patrimoine de son père adoptif, que le droit de retour que ce dernier ou ses descendants pourront, le cas échéant, faire valoir dans la succession de l'adopté luimême, seront déterminés par la loi nationale du de cufusy conformément aux principes généraux qui seront ultérieurement développés et démontrés '.
DEUXIÈME HYPOTHÈSE. — Français à r étranger.
Les mêmes règles que nous venons d*appliquer aux conflits de lois résultant de l'adoption intervenue en France entre parties étrangères nous serviront de guide pour la solution des difficultés internationales qui naissent de l'adoption effectuée par un Français ou au profit d'un Français en pays étranger.
L'adoptant français et l'adopté français devront être respectivement capables, l'un d'adopter, l'autre d'être adopté, aux termes de la loi française'; et cette capacité leur suffira, à moins que l'adoption ne rencontre un obstacle dans V ordre public international étranger.
11 n'est guère douteux, par exemple, qu'un père natu-
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 501; Fiore, op. cit., 2* éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n« 760, p. 309, et Journal du dr. int. pr., 1887, p. 158.
< V. ci-dessoQS, chap. quatrième, titre IV, sect. II.
' La même règle doit être suivie dans le cas où la nationalité française n'appartiendrait qu'à Tune des parties. Il suffira alors que le Français soit capable d'après la loi française, que l'étranger le soit d'après sa propre loi personnelle. Toutefois la jurisprudence ne s'en tient pas là. Ce n'est pas assez, suivant elle, que, dans l'adoption à laquelle prennent part un Français et an étranger en paya étranger^ chacun justifie de la capacité requise par sa loi personnelle; il faut encore que l'étranger ait été admis en France à la jouiasance des droits civils. V. Trib. civ. Seine, 4 août 1883 (Journal du dr. int. pr., 1884, p. 179) et les observations de M. L. Renault sur ce jugement, dans la Revue critique de législ. et dejurispr., 1884, p. 705.
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le pourra adopter son bâtard sur le sol italien, ird français ne pourra y être adopté par son lalienne prohibe l'adoption de l'enfant né hors me étant de nature à écarter ses parents de l'ut le légitimer; et l'un de ses interprètes les s n'hésite pas à déclarer que cette défense est ■ic inlemational : « Lorsqu'il existe, écrit ns le lieu où l'oû veut adopter, une loi absolue e qui empêche l'adoption de l'enfant naturel, lit s'y conformer, quelle que soit la loi de sa que cette disposition doit être considérée comme protéger la moralité publique et les bonnet 'elle est obligatoire pour les citoyens et pour let
, les tribunaux et les autorités d'un pays oîi t interdite aux personnes engagées dans les ; refuseront très vraisemblablement de tenir e celle que voudrait réaliser dans ce pays un [ique français'.
it égalemeot par des raisons A^ordre publie que paraissent s'être déterminés en général i repoussent l'adoption d'une manière absolue ; 5 ont craint que la facilité de se créer une fae en dehors de tout mariage ne portât atteinte 1 matrimoniale elle-même. Aussi les tribus ou néerlandais ne tiendraient-ils aucun ant toute probabilité, de l'adoption intervenue
(., 1" ëdit. (trad. Pradier-Fodéré), p. 271 (cet antenr lins affirmatif dans la 2* édition de sonexceUent ouvrage. De), t. II, a" 761, p. 311) ; Mailher de Chaesat, op. cit., t de LioDcourt, op. ciL, p. 249 ; Despagnet, op. cit., 1.568; AlbéricRolin, op. «■(., Lit, n"640,p.l76. Contra, :., t. VI, p. 52 etB.; Sarville etArthuys, op. cii.,3" éi.,
ip. <iL, 3° éd., n° 284, p. 568 ; Fiore, op. cit., 2< éd. ne), t. II, n° 761, p. 312 ; Cass., 25 novembre 1844 (Sir.
dans leur ressort entre des Français, auxquels cependant leur loi nationale donne entière capacité à cet effet ^ Si cependant il était démontré qu'en s'abstenant de réglementer Tadoption, la loi étrangère n*a pas obéi à des vues d'intérêt général, mais que son silence s'explique uniquement parce que cette institution est inusitée, étrangère aux mœurs du pays, et n'a aucun caractère prohibitif, nous serions porté à admettre que rien, en dehors des obstacles matériels auxquels il pourra se heurter, n'empêchera le Français de figurer, hors de France, à un contrat d'adoption et d'invoquer les effets que sa loi y attache*.
L'adoption eotre Français sera valablement opérée à l'étranger, soit dans les formes locales, même par un acte sousseing privé, si la lex loci s'en contente', soit, si les parties le préfèrent et le peuvent, dans les formes exigées par la loi française; l'intervention des agents diplomatiques ou consulaires français leur facilitera le recours à ces dernières ; nous croyons en effet que nos représentants en pays étranger ont qualité pour recevoir un contrat d'adoption intéressant leurs nationaux\ Suivant les règles générales qui
* Aflser et Rivier, op, ciL, p. 128.
' Cf. Despagnet, op. ctï., 3^ éd., n. 282, p. 566. — M. Ernest Lehr a examiné, dans le Journal du dr. int.pr.^ 1882, p^ 291, la question de saToîr â le citoyen d'un canton suisse, dont la législation ne connaît pas l'adoption, peut se prévaloir dans le canton de Vaud, où elle est également inconnue, de celle consentie à son profit par un Français, à l'effet de se soustraire aux droits de succession dont sont exempts, d'après les lois de finances de ce canton, les descendants du de cujus. Il se prononce pour la négative, et cette solution, exacte en thèse générale, nous paraît d'autant plus facile à justifier que, suivant nous, l'adoption, dans l'espèce ci-dessus indiquée, n'était pas valable, comme obtenue par une personne incapable. V. ci-dessus, p. 113. — V. aussi Trib. fédéral suisse, 16 janvier 1886 ^Journal du dr. ini. pr.^ 1887, p. 376).
' Ceci suppose évidemment que la règle Locti« regii acium n'est pas étrangère aux actes «o2en7ie2«. V. ci-dessus, p. 116 et tome troisième, p. 99 et s.
* Despagnet, op. city 3' édit., n^ 282, p. 566 ; Contuzzî, Rev. prat. de dr. int. pr.f 1890-1891, 2, p. 134, V. cependant, pour les pays de chrétienté tout au moins^ de Clercq et de Vallat, Guide prat. des consulats^ 1. 1, p. 469, t. U, p. 403; Féraud-Giraud, De la juridiction française
S ci-dessus pour la forme extérieure des actes, formes étrangères ne sera rigoureusemeof tour l'adoption que si l'tiQ des contractaats t Français'.
Eiçon, les jugements ou arrêts d'homologation, e juge étranger en matière d'adoption, seront luire leurs effets en France, en dehors de toute l'exeçuatur émanée de nos tribunaux : ce soat s décisions relatives & l'état des personnes, pour I s'accorde à reconnaître l'inutilité de l'intermagistrals français'.
1 permis d'attacher une valeur quelconque à
00 donnée par la justice étrangère au contrat nlervenu entre Français hors de nos fronhomologalion, à supposer qu'elle fasse partie es dont la toi locale entoure l'adoption, et é obtenue, dispensera-t-elle les parties de soli celles du tribunal français et de la courd'ap- ?
e est assez généralement admise.
à que, daas l'adoption d'un Français par un s de France, il y a deux choses à considérer : is de forme, soumises à la loi locale, suivant le les par application de la régie Locus régit ae- :oQditions de fond, des conditions habilitantes, dans le domaine de la loi personnelle. L'éonsentements peut bien avoir lieu devant l'aus les formes établies par la lex loci; le juge de iQ France, préside au contrat d'adoption,
et du Levant et de Barbarie, t. II, p. 244 et b.; Ernest les agent» diphnalîquet et coniulairet, n° 731 ; Brasellee,
1 {Paiù^ritie, 1844. 2. 266).
, tome troidàme, p. 106 et s.
cit., p. 100, note 1 ; Deepagoet, op. cit., 3' édit., n" 285, V. SeiDe,4 août 1883 (/oum. du dr.int.pr., lS84,p.I79). te tome ciaquième.
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n'exerce pas à proprement parler, lorsqu'il le reçoit,, une attribution judiciaire; il joue simplement le rôle d'un témoin officiel, d'un officier public ; rien ne s'oppose à ce qu'il soit remplacé à l'étranger, si telle est la décision de la loi étrangère, par un autre officier public, parun notaire par exemple. Mais il n'en est pas de même des tribunaux auxquels la loi française confie le soin d'homologuer le contrat d'adoption. Ces tribunaux remplissent une mission de protection; ils font acte de juridiction. Dès lors les Français ne peuvent se passer de leur intervention, qui est une condition habilitante de l'adoption ; ils ne le peuvent, même si l'intervention des tribunaux étrangers s'est déjà exercée en leur faveur, et à plus forte raison si cette intervention n'est pas requise par la loi locale ^
Nous n'acceptons pas cette distinction spécieuse. L'homologation judiciaire exigée parlé Code civil, pour la validité du contrat d'adoption, n'est pas, comme celle que prescrit son article 458 pour l'aliénation des biens de mineurs', une condition habilitante de ce contrat. Il ne s'agit pas de protéger des incapables, mais de donner à l'échange des consentements exprimés par des personnes maîtresses de leurs droite, une solennité très grande et d'en écarter par cela même toute chance de surprise ou de fraude. C'est donc une règle de pure forme, exactement comme celle qui fait concourir le juge de paix à l'adoption, et cette règle ne lie en aucune manière les Français qui, à l'étranger, ont préféré recourir à la procédure locale. La procédure qu'ils ont choisie se suffit à elle-même : il n'est nullement besoin de la compléter, de la renforcer par un emprunt fait à la
* De Bar, op. cit., 2" éd., t. I, n® 197, p. 549; Louiche-Deefontaines, De V émigration^ ^. 236; Buzzati, op. cit., p. 345; Albéric Rolîn, op. cit, t. II, n»637, p. 171; Despagnet, op. cit., 3« éd., n« 285, p. 569. La jnrispradence allemande est en ce sens. V. Trib. sup. hanséatique, 31 janyier 1894 (^Zeitsckrift fur intem. Privât und Stra/recht; 1896, p. 167) .Cf. Schascer, Ùièse citée, p. 153.
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 335 et s.
française. Aux contractants d'opter entre cette et la lex loci.
ux effets de l'adoption, nous ne pouvons que renqui a élé dit à propos de l'hypothèse précédente : gis en principe et sous les réserves qui ont été . par le Code civil si l'adopté est Français, parla ère, s'il est étranger, alors même que son père raitde nationalité française*.
DE LA PDISSANCB PATERNELLE
igné SOUS le nom de puissance paternelle l'ens droits que le père et la mère sont admis à exerpersonne et sur les biens de leurs enfants. Te du devoir de protection, que la nature, aussi la loi positive, impose aux parents dans leurs ivec ceux qu'ils ont mis au monde, la puissance ! a perdu dans les législations modernes le caracpotenl et despotique qui en faisait chez les Ro- ! institution organisée dans l'intérêt exclusif du ^i<w; elle est aujourd'Jiui plutôt un droit de [u'une prérogative du père'.
tion compîirée'. — Le Code civil français a ses articles 371 et suivants à la puissance pater-
wus, p. 117 et B.
, Droit commun de la France, l. I, titre V, chap. I, Bect. I,
'est un pouvoÎT de direction tempéré pAr la piété paternelle » ;
teoure au Tribunal : « L'autorité des père et mère anr leurs
^ant pas directement d'autres causea ni d'autre but que l'inté-
ci, n'est jias à prapremeat parler nn droit, mais seulement
a remplir dans tonte son étendue et sans obstacle un devoir
jré, LigUlaiion civile, t. VII, p. 82).
ireseante communication faite en 1S60 par M. Fradinee & la
nelle. Il commence par formuler cette maxime plus morale que juridique : « L'enfant, à tout âge, doit honneur et respect à ses père et mère » (art. 371); puis il définit et analyse les divers droits dont ces derniers sont investis au regard de leurs enfants.
Les uns sont relatifs à la personne même de l'enfaut : tel est le droit d'éducation; tels sont les deux droits qui le complètent et le mettent en œuvre : le droit de garde^ c'est-à-dire la faculté de contraindre l'enfant à demeurer soit dans la maison paternelle, soit dans tout autre lieu où ses parents l'ont placé (art. 374); le droit de correction qui consiste dans la faculté de faire détenir en prison l'enfant désobéissant ou révolté, pendant un temps déterminé, sur une ordonnance du président du tribunal, et qui s'exerce, suivant les cas, par voie d'autorité ou par voie de réquisition (art. 375 à 382).
Les autres droits compris dans la puissance paternelle concernent le patrimoine de l'enfant : ce sont le droit d^ administrer les biens qui le composent (art. 389), et le droit de jouissance légale, accordé, sous certaines conditions, au père ou, à son défaut, à la mère survivante non remariée, sur les biens de l'enfant mineur de dix-huit ans et non émancipé (art. 384 et s.). Les biens que l'enfant a acquis par une industrie ou par un travail séparé ne sont pas d'ailleurs sujets à l'usufruit légal de ses père et mère, et cet usufruit prend fin, non seulement avec la puissance paternelle dont il est l'accessoire, mais encore par toutes les causes d'extinction qui s'appliquent à l'usufruit ordinaire (art. 617 et s.); il disparait également lorsque le survivant des époux communs en biens a négligé de faire dresser un inventaire des biens de la communauté, ainsi que la loi l'y oblige (art. 1442).
Société de lëgislation comparée, ainsi que les mémoires aDalysés on reproduits dans le compte-renda de la session extraordinaire tenue par cette Société à Paris en 1889 . V. aussi Neubauer,dans la Zeitschrift fur internationales Privai tmd Strafrecht 1894, p. 207 et s.
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saoce paternelle esl exercée à l'égard des enfants par le père seul, tant que dure le mariage ; la mère Teuve la recueille après lui, mais entre , celte puissance est moins étendue; le droit de 1 auquel elle succède se trouve limité par l'a'r- )u Code civil.
I Tenfaat naturel, il est, lui aussi, soumis aux droits
et de correction des parents qui l'ont reconnu
; mais ces derniers n'ont aucun droit de jouisl'administralion légale à faire valoir sur ses biens, l'enfant adoptif demeure placé sous l'autorité de ts selon la nature; son passage dans une famille laisse leurs droits intacts.
isance paternelle ne survit pas en principe A la maà l'émancipation de l'enfant (art. 372); et, d'autre ois du 24 juilleH889et du 19 avriU898, généralimplélant le système de déchéances trop parcimo- :tt( organisé par l'article 335 du Code pénal et par la lécembre 1 874, sont venues déterminer avec détail ins lesquels les parents indignes peuvent ou doi-
privés d'une autorité dont ils se sont fait un insd'exploitation ou d'oppression, et qu'ils ne saunserver, sans dommage pour la santé morale ou
de l'enfant. La déchéance est tantôt encourue de it, tantôt facultative pour le juge. — Elle est attaime conséquence nécessaire : l°à toute coadamnapant les père et mère en qualité d'auteurs, coau- :omplices d'un crime commis jwr la personne d'un nsieurs de leurs enfants, ou comme coauteurs ou s d'un crime commis par un de ces derniers; 2* à idamnations comme auteurs, coauteurs ou comun délit commis sur la personne d'un de leurs 3° à la condamnation prononcée contré le père ou en vertu de l'article 334 du Code pénal; 4* enfin à damnations pour excitation habituelle de mineurs luche (Loi de 1889, art 1"). — La déchéance, au
contraire n'est que facultative dans les cas suivants : 1** condamnation du père ou de la mère aux travaux forcés à perpétuité ou à temps, ou à la réclusion, comme auteurs, coauteurs ou complices d'un crime autre que ceux prévus par les articles 86 à 101 du Code pénal, c'est-à-dire d'un crime n'ayant pas le caractère politique; T double condamnation pour séquestration, suppression, exposition ou abandon d'enfants, pour vagabondage ou pour ivresse publique et manifeste; 3"" condamnation prononcée par application des articles 1, 2 et 3 de la loi du 7 décembre 1874 sur les enfants employés dans les professions ambulantes; 4"* première condamnation pour excitation habituelle de mineurs à la débauche ; 5*" envoi des enfants dans une maison de correction, dans le cas prévu par l'article 66 du Code pénal; 6"^ enfin, en dehors de toute condamnation, le fait par le père ou par la mère de compromettre la santé, la sécurité ou la moralité de leurs enfants par leur ivrognerie habituelle, leur inconduite notoire ou scandaleuse, ou par <Je mauvais traitements (Loi de 1889, art. 2)^
En Angleterre, le père a le droit de garder ses enfants mineurs et de diriger leur éducation, soit par lui-même, soit par une personne de son choix ; il peut les contraindre à demeurer chez lui ou au lieu qu'il leur a assigné, et s'ils s'en éloignent, les y faire réintégrer par la force ar-
AV
•■KTi
> La loi du 24 jaîllet 1889, à côté de ses incontestables avantages, présentait un grave défaut : c'est que la déchéance de la puissance paternelle dont elle imposait ou autorisait l'application était toujours totale ; il n'était pas possible de la graduer d'après l'importance ou le caractère de la faute commise ; il n'était pas possible de la limiter à un seul enfant. Une loi nouvelle, celle du 19 avril 1698, a comblé dans une certaine mesure cette lacune regrettable. Elle permet aux juges, en cas de crime ou de délit, de retirer au père ou à la mère coupable le seul droit de garde, sans les dépouiller des autres attributs de l'autorité paternelle ; et d'un autre côté, elle lee laisse libres de ne prononcer cette déchéance que pour un seul enfant, dans le cas où les mauvais traitements ne se sont adressés qu'à lui, et non à ses frères et sœurs. Cf. sur la conciliation de la loi de 1898 avec celle de 1889, Marcel Planiol, Traité élémentaire de droit civil, 1. 1, n« 2506 b, p. 811.
peut aussi leur infliger des corrections corporelles; droit oe va pas, semble-t-il, jusqu'à lui permettre de iateroer. Le père est investi de l'admiaistratioD des : l'enfaat, mais il n'a aucun usufruit à prétendre biens, et une autorïsatioD de la cour de Chancellenécessaire pour qu'il puisse disposer de tout ou e leurs revenus, en vue de donner à renfant uoe m convenable. La puissance paternelle prend fin najorité de l'enfant; nous avons déjà dit que le glais ne connaît pas l'émancipation '.
'en 1839, la Common Law réservait au père l'exerlusif de l'autorité paternelle, et l'affranchissait de trôle ; mais la jurisprudence n'avait pas manqué ' au secours de l'enfant et de le défendre contre les at il pouvait être victime : <■< La cour de Chancelleime gardienne de la conscience du roi, du parens étendait son bras protecteur là où les intérêts des e corps et d'esprit, y compris les mineurs, étaient Elle n'intervenait pas toutefois sans des motifs très Ainsi, il ne suffisait pas de prouver que le père ion enfant avec une sévérité excessive, ni d'invoquer nmorale, si ses enfants n'étaient pas exposés à en ■rompus; mais elle intervenait, lorsque le père ivrogne habituel else comportait de façon à vicier 5e ses enfants, ou lorsqu'il menait ouvertement et ses enfants une vie immorale »*.
i du 17 août 1839 {2 et 3 Victoria, ch. 54) est le texte législatif où se manifeste la préoccupation de dre les droits du père indigne et d'associer la mère xercice. Cette loi donnait à la cour de Chancelleculté de confier à la tnère la garde et l'éducation
m, Biitoire du droit et du instilutions de l'AngUlerre, t. VI
JefleuH tome troisième, p. 360.
as Barclay, Comranoication à la Société de législation comparée,
tiutude latestion extraordinaire de 1889, p. 194).
■tf-w~—'- — w\
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de Tenfant jusqu'à Texpiration de sa septième aonée. Le Parlement ne s'en tint pas là. Par une autre loi du ^j
24 avriM873 (36 et 37 Victoria, ch.l2), il autorisa la Cour à ^
remettre FenfaDtaux soins exclusifs de sa mère, jusqu'à -'M
ce qu'il eût atteint l'âge de seize ans*. Enfin des textes :,^
nouveaux sont encore venus, par une sage réglementation, -if
assurer et compléter la protection de l'enfance. C'est la loi :i
du 26 août 1889 (52 et 53 Victoria, ch. 44), qui édicté des -,^
peines sévères contre toute personne qui, ayant la garde, la direction ou la charge {having the custody^ control or >:
chargé) d'un enfant, de moins de quatorze ans, s'il s'agit d'un garçon, de moins de seize ans, s'il s'agit d'une fille, ^';
le maltraite avec préméditation, le délaisse, l'abandonne, :
l'expose à de mauvais traitements, et permet à la justice de lui retirer la garde de cet enfant pour le confier à une autre personne^. C'est la loi de consolidation du 17 août 1894 (57 et 58 Victoria, ch. 41), qui, d'une part, élève de quatorze ans à seize ans pour les garçons la limite d'âge jusqu'à laquelle ils ont droit à la protection légale contre les mauvais traitements, qui, de l'autre, augmente la durée maxima de l'emprisonnement auquel peuvent être condamnés les auteurs de ces mauvais traitements'. Citons aussi Vact du 26 mars 1894 (54 Victoria^ ch. 3), qui investit le tribunal du district où l'enfant demeure du pouvoir d'ordonner ou de refuser la remise de l'enfant à celui des époux qui le réclame, de statuer relativement aux frais d'entretien, et, d'une manière générale, de prendre, dans l'intérêt de l'enfant, telles mesures qu'il jugera convenables; il lui est même permis d'indiquer, en tenant
* Cf. Haute-Cour d'Angleterre, Division de chancellerie; P' décembre 1883 {Journal du dr. int. pr,^ 1885, p. 117) ; Haute-Cour, Division du Banc de la Reine, l*' août 1884 {Ibid., 1886, p. 356), et les décisions analysées par M. Barclay, loc, ciL, p. 195.
^ Annuaire de UgUlation étrangère, 1890, p. 28.
' Annuaire de législation étrangère, 1895, p. 156. V. sur cette loi l'Appendice aux Eléments de droit civil anglais de M. Ernest Lehr, par J. Dumas, Paris, 1899, p. 10.
compte de la manière de voir de chacun des père et mère, la religion dans laquelle cet enfant sera élevé V
Aux Etats-Unis d'Amérique, des mesures ont également été prises pour protéger Tentant contre les abus de la puissance paternelle, et contre Tabandon dont il peut être victime de la part de l'un de ses parents ou de tous deux. C'est ainsi, par exemple, qu'une loi de l'État de New- York, approuvée le 13 mars 1889, enlève aux parents qui ont abandonné un enfant le droit de réclamer ultérieurement sa garde, et celui de refuser leur consentement à son adoption par la personne qui l'aurait recueilli : ce consentement cesse d'être exigé '. C'est ainsi encore qu'une loi de l'État de Pensylvanie, en date du 26 juin 1895, donne à la mère, reconnue digne d'avoir la garde de son enfant mineur et de diriger sou éducation, et qui pourvoit à ses besoins, avec les ressources qui lui sont personnelles, une autorité aussi étendue sur l'enfant que celle dont les lois antérieures investissaient le père. La même loi autorise les tribunaux, en cas de conflit entre le père et la mère, au sujet de la garde de l'enfant et de l'éducation qu'il doit recevoir, à le confier à celui de ses parents qu'ils jugeront le plus apte à le bien élever '.
Dans la plupart- des législations qui se réclament du droit germanique, la puissance paternelle apparaît comme une tutelle élargie, échappant à quelques-unes des restrielions qui limitent et paralysent souvent les pouvoirs d'un tuteur ordinaire.
Ce caractère se manifeste notamment avec beaucoup de force dans le nouveau Code civil de TEmpire allemand. C'est au père qu'appartient en principe le droit et qu'incombe le devoir de prendre soin de la personne et des biens
^ Annuaire de législaUon étrangère^ 1892, p. 14; Journal du dr, mt. pr,, 1893, p. 662.
^ Annuaire de législation étrangère ISdOf p. 922. V. au3sî, î6ie£. 1892, p. 930, la loi californienne du 2 mars 1891.
ï Atinuaire de législation étrangère, 1896, p. 854.
de Tenfant (C. cîv. ail., art. 1627), et de le représenter dans les actes juridiques, sous lautoriié du tribunal des tutelles (C. civ. ail., art. 4630). Le soin de la personne de Tenfant comprend le droit et le devoir de l'élever, de le surveiller, et de fixer le lieu de sa résidence; le père peut user envers lui des moyens de discipline convenables; et sur sa réquisition, le tribunal des tutelles doit venir en aide à son autorité par des mesures de correction appropriées (C. civ. ail., art. 1631)*.
Le père a Tadministration légale des biens de Tenfant, tout au moins de ceux qui n'ont pas été soustraits à cette administration par la volonté du donateur ou du testateur (C. civ. ail., art. 1638), et les pouvoirs qu'il exerce à ce titre ne diffèrent pas sensiblement de ceux qui appartiennent au tuteur (V. C. civ. ail., art. 1641 et s.). A cette administration légale vient s'ajouter un droit de jouissance portant sur les biens de Tenfant, qui ne sont pas exclusivement destinés à son usage personnel, qui ne lui ont pas été acquis par son travail ou par Texercice d'une profession lucrative, ou qui n'ont pas été affranchis de Tusufruit paternel par le tiers à la libéralité duquel il les doit (C. civ.
* L'art. 86 du Landrecht prussien laissait au père la faculté de corriger son fils par tous les moyens qui ne peuvent nuire à sa santés modieis virgisy et, si Tordonnance du 11 mars 1806 prévoyait la détention de ce dernier dans une maison de correction, à. la requête du père, elle la subordonnait à Tautorisation du ministre de la justice ou à celle du roi lui-même. De même le Code civil autrichien, dans son article 145, autorise le père de famille à corriger avec modération l'enfant dont la conduite laisserait à désirer, et ne lui permet de recourir à la force publique qu'autant que l'enfant a déserté la maison paternelle et qu'il s'agit de l'y réintégrer. Enfin, le Cîode de Zurich (art. 662) dispose que le concours de la force publique, en vue de ramener l'enfant au domicile paternel ou de réprimer ses écarts, ne peut être obtenu par les parents qu'après un examen minutieux, par l'autorité appelée à intervenir, du bien fondé de leurs griefs. D'autres Codes de la Suisse allemande, ceux de Berne (art. lôô) et de Soleuré (art. 260 et s.), autorisent les parents à faire incarcérer directement leurs enfants ; l'art. 261 du Code de Soleure ajoute même que le grand bailli peut, tout en procédant à cette incarcération pour une durée maxima de quatre mois, interdire à l'enfant, pour deux ans, la fréquentation des cabarets et débits de boissons.
S49 et S.) *; cet usufruit prend tÎD avec la puissaace , c'est-à-dire à la majorité de l'enfant, et de plus
mariage, pourvu que ce mariage ait été contraclé isentement du père (C. civ. ai)., art. 1661]; la }D du père, donnée en la forme authentique, gaiement son extinction (C. civ. ail., arL 1662). iance paternelle est suspendue en droit, toutes les
père est incapable de contracter ou que sa capatracter se trouve restreinte {C. civ. ail., art. 1676); gaiement en fait, lorsque le tribunal des tutelles ne le père est pour longtemps hors d'état de C. civ. ail., art. 1677); mais dans tous les cas la ) ne dépouille pas ce dernier de son droit d'usuiv. ail., art. 1678).
tt puissance paternelle disparaît défînitivemeat ijortté de l'enfant', par sa déclaration de majoappelons-le*, ne peut avoir lieu qu'après dix-huit lis, par l'adoption de cet enfant par un tiers I., art. 1757, al. 2, et 1765), par la déchéance du ist de droit, lorsqu'il a été condamné à un emprit de six mois au moins pour crime ou délit volone l'enfant (G. civ. ail., art. 1680), et qui peut èlre : partiellement par le juge, dans le cas oit l'inique ou moral de cet enfant l'exige (C. civ. ail., it 1670). La déclaration de décès du père disparu ment lin à la puissance paternelle, jusqu'à ce qu'il
{C. civ. ail., art. 1679).
Lie dure le mariage, le rôle de la mère est en
.'usufraît légal daiiB le Code civil allemand, Bnfnoir, dans le a SocUU de Ugiilation comparée, 1890, p. 702. Cf. C. znri- }7 ; C. Soleure, art. 269 ; G. bernoie, art. 157; C. GriBons, la diSérence de cea législatioDS, le Code civil aatrichleu !cide que l'èicédaut des revenus de l'enfant bot lea dépenses . par son entretien et par son éducation, an lieu d'appartenir : être capitalisé au profit du minear.
ntr., art. 172 ; Loi hongroise XX de 1877 sur la tuldk, § 21 . Bsns, tome troisième, p. 350.
général des plus effacés; il se borne à prendre soin de la personne de Tenfant 50us Tautorilé du père (C. civ. ail., art 1634). Toutefois la puissance paternelle est déférée à la mère, lorsque le père est décédé ou déclaré décédé, et aussi lorsque, le mariage ayant été dissous, le père a été déchu de son autorité (C. civ. ail., art. 1684); la mère la recueille encore, à l'exception de l'usufruit, lorsque le père est empêché d'exercer ses pouvoirs ou que cet exercice est régulièrement suspendu (C. civ. ail., art. 1685).
Le Gode civil espagnol de 1889 attribue au père, à son défaut à la mère, la puissance paternelle sur leurs enfants légitimes non émancipés; les enfants naturels reconnus et les enfants adoptifs sont également soumis à celle de l'auteur de la reconnaissance ou de l'adoption (C. civ. espagnol, art. 154). Cette puissance comprend des droits sur la personne de l'enfant, d'une part; de l'autre, elle s*étend sur son patrimoine.
Le père a le devoir d'éducation et le droit de garde ; il lui est permis de corriger et de punir ses enfants avec modération (C. civ. espagnol, art. 155) ; il peut aussi, en cas de besoin, réclamer le concours de l'autorité publique pour renforcer la sienne, soit dans l'intérieur du foyer domestique, soit pour faire retenir l'enfant dans une maison d'instruction; il peut même infligera ce dernier un mois d'arrêt dans un établissement de correction à ce destiné, et le juge de paix auquel il s'adresse à cet effet ne peut refuser d'obtempérer à sa réquisition que dans deux cas : 1^ s'il s'agit de l'enfant d'un premier lit, dont le père ou la mère a convolé en secondes noces ; 2*^ si l'enfant exerce une charge ou un métier personnel (C. civ. espagnol, art. 156 et 157).
Relativement aux biens qui peuvent appartenir à l'enfant, les pouvoirs du père se ressentent encore directement de l'influence du droit romain. On retrouve dans le Code civil espagnol la vieille théorie des pécules. L'enfant non émancipé conserve toujours la nue propriété des biens
'•Nî
■•-tl
quis par son travail, par son industrie, ou par une rative quelconque. Quanta l'usufruit età l'admi- 1 de tous ces biens, ils sont attribués au père ou : investie de la puissance paternelle, à la condi-
l'enfant habite avec eun'. L'enfant vit-il au conson côtéavec leur assentiment, il est réputé émanequi concerne son patrimoine, et il en garde dès même temps que la propriété, l'administration ssance (C. cîv. espagnol, art. 160). D'autre part, le i mère sont admis à réclamer non seulement en
mais en toute propriété, les biens acquis parl'eDnis à leur puissance avec le capital qu'ils ont mis osition (C. cîv. espagnol, ari. 161). Dans tous les ice administrateur ou usurruilier de la fortune de its est tenu de toutes tes obligations qui incombeat al à l'administrateur et à l'usufruitier de la chose
il doit faire dresser, avec l'intervention du procuéral, un inventaire des biens dont il a l'adminis- C. civ. espagnol, art. 163).
iction de la puissance paternelle en Espagne ré- ' de la mort du père, de la mère ou de l'enfant; nancipatioD de ce dernier, qui est parfois l'œuvre e du père ou de la mère, mais qui est toujours
de plein droit à la majorité ou au mariage de
3° de l'adoption, qui enlève l'enfant à sa famille rattacher à celle de l'adoptant (C. civ. espagnol, ; 4° de la déchéance encourue par le père ou par JQ vertu d'une condamnation criminelle, ou proontre l'un des épons par un jugement de sépara- ;orps (C. civ. espagnol, art. 169). Une semblable :e peut frapper, en tout ou en partie, à temps ou à , les parents qui maltraitent leurs enfants ou qui
e naturel ou adoptif n'acquiert pas l'uiiiifruit des biens appsriiifant qu'il reconnaît ou qu'it adopte, et il n'ena l'odministraicondition de fournir caution des résultais de Ra gef^tion(C. civ.
"es, des conseils ou des exemples corignol, art. iH). Enfin la puissance à la mère survivante qui se remarie, défunt ne l'ait formellement autorison testament, à la conserver (C. civ.
Ile est aussi suspendue par l'iocapal'absence j udiciairement déclarée de ité pour l'exercer (C. civ, espagnol,
rite paternelle a trouvé dans le Code ;mentation sensiblement analogue à ançais (C. civ. ital., art, 230 et s.); dant à divers points de vue. D'une dehors du droit de correction proprela famille l'enfant dont la conduite i assurant, selon ses ressources, les lécessaires (C. civ. ital., art. 221 et ifruit légal dure en principe jusqu'à it (art. 228), mais prend fin même e du père (art. 232). Ajoutons que elle cesse, lorsque le père a ention à l'ergasioio ou à la réclusion, vaincu en justice de viol, de corruptrage à la pudeur ou d'excitation à la it être limitée en cas d'abus; enliu par les condamnations qui emportent la durée de la peine, les priacipes de la loi française qui linent encore la législation néerlanuissance paternelle. Cette législation système consacré par le Code Naponfant mineur, même âgé de plus de 'acter un engagement militaire sans
)U commuDicaCion de M. TotTeg-Cam|joB k imparée {CompU-reHâu de la tetiioH extraordi-
inseotemeat de son père(G. civ. néerlaodais, art.356); n ce que le droit de correction s'exerce toujours par de réquisition et que l'ordre de détention émane, non du président du tribunal, mais du tribunal tout en- (C. civ. oéerL.art. 357 et s.); S'en ce que la jouissaace ie des père et mère dure jusqu'à ce que l'enfant ait iDtl'âgede vingt ans révolus (C. civ. néerl., art. 366) V e Gode civil portugais attribue conjointement au père la mère l'exercice de la puissance paternelle sur la onne et sur les biens de leurs enfants (C. civ. port., 137); toutefois, si la mère doit nécessairement être lultée sur tous les actes qui intéressent ses enfants, . au père, chef de la famille, qu'incombe spécialement lant le mariage le devoir de diriger leur éducation, de ésenter et de défendre leurs intérêts devant la justice ans la vie civile (C. civ. port., art. 138). Cette pnîs- ;e est suspendue 1° par l'incapacité des parents judi- 'ement reconnue ; 2" par leur absence déclarée ; 3° par condamnation à une peine emportant interdiction poraire des droits paternels [G. civ. port., art. 168). prend lia d'une manière complète ]° par la mort parents ou de l'enfant; 2" par la condamnation crimie des parents à une peine emportant interdiction perelle de l'exercice de la puissance paternelle ; 3° par la irité ou par l'émancipation de l'enfant (G. civ. port., 170)'.
1 puissance paternelle a été fortement organisée par les rses législations qui se partagent l'Empire russe. Parles parents ont la faculté de recourir à des moyens de ection domestique à l'égard de leurs enfants; mais, ; que le Gode polonais de 1825 les autorise seulement 339) à « cbâtier leurs enfants de manière à ne pas
'. le mémoire de M. Gustave Tripels présenté à la Société de légiecomparée (Compfe-rendu dé la temion extraordinaire de 1889, 0 et 8.).
lidosi, Compte rendu cité, p. 231 et b.
comproinettre leur santé ni leurs progrès dans les études », et ne mentionne pas l'emprisonnement comme mode de correction, le Svod et la loi baitique leur permettent d'y recourir avec Tassentiment de l'autorité, pourvu que l'enfant coupable ne soit pas au service de l'Etat. Cet emprisonnement peut durer de deux à quatre mois; les parents sont d'ailleurs libres de l'abréger ou de le faire cesser {Svod, art. 165; C. pén., art. 1592). Les parents ont toujours l'administration des biens de leurs enfants mineurs; mais, tandis qu'aucun texte du Svod ne leur en accorde l'usufruit, la loi polonaise reproduit presque textuellement à ce point de vue les règles de la jouissance légale écrites dans le Gode civil français ; et la loi baitique contient des dispositions semblables {Svody art. 180; C. pol., art. 341 et s.; Loi baitique, art. 215, 218, 220). Enfin, la puissance paternelle s'éteint, suivant le Svod (art. 178), par la mort des parents ou de l'enfant et par la dégradation civique, et de plus, dans les pays régis par la loi baitique, par divers modes que cette loi énumère dans ses articles 225 et suivants^
Conflits. — D'après quelle législation faudra-l-il déterminer la nature, l'étendue et la durée des droits accordés au père ou à la mère sur la personne et sur les biens de son enfant, dans le cas où ces droits seraient invoqués en dehors de leur patrie commune ?
La puissance paternelle, étant fondée sur le rapport de paternité et de filiation qui unit l'enfant à ceux auxquels il doit d'exister, est une dépendance du droit de famille; elle doit donc être régie par la loi qui gouverne la famille ellemême, par la loi personnelle, qui, selon nous, n'est autre que la loi nationale, dans la mesure où Vordre public international autorise son application'.
* Ernest Lehr, Éléments de droit civil russe, p. 93 et s. 2 V. Fœlix, op, cit., t. I, p. 84 ; Démangeât, eod, loc.<, note o, et p. 151, note h ; Demolombe, 1. 1, n° 88 ; Aubry et Rau, 5® éd. t. I, § 31, p. 134 et
principe : quelques exemples, groupés autour ,ndes hypothèses, nous permettront d'en saisir rtée et d'en déduire les conséquences les plus
HÈRE HiPOTBÈsi;. — Français à r étranger.
oui d'abord de définir et de préciser les droits ïnçais à l'égard de son fils, également Français,
jaureiit, op. cit., t. VI, p. 24 et a.; Fiore, op. cit., 2» éd. oine), t. Il, n° 613, p. 121 ; Ch. Brocher, op. «*(., t. I, op. cit., p. 234 ; Bougelot de Lioncourt, op. cit., p. 252 ; ., p, 349 ; Aaser et Bivîer, op. cit., p. 125 ; Surville et Ai- W éd., n° 318, p. 338 ; Audinet op. cit., p. 429 et 6.; n" 580 , De la puissance paternelle en droit intematiotml privé; , 1892, p. 15 et e.; Albéric Rolin. op. cit., t. II, n" 646, rÎBprudence belge (Fasicrisie 1882, p. 40; Jouni. des trib. 100). V. au^i les auteurs de notre ancien droit citée ci-des- <te 2. A l'exemple de ces derniers, plusieurs législations a puissance paternelle et ses effets de la lex domicilii. V. oi fédérale suisse du 25 juin 1891, art. 9, al. 1 (ci-dessns, p. 233). M de S&vigay, op. cit. , t. VIII, p. 334. enseigne ■.6 contestations relatives à la puissance paternelle doivent lires la loi du lieu où le père avait son domicile lors de la [ifaot. — L'application de la loi personnelle eHt au contraire Storj-, op cit.. g§ 463 et 463 a ; Dodley Field . op. cit., tolin). p.433 ; Westlafce, Joum. du dr int. pr., 1884, p. 313; lart, op. cil, t. I, p. 356 et s., et la jurisprudence rapportée : a L'autorité paternelle de l'étranger sur son enfant en iDB-Dous dans un arrêt (Johnstone y Beattie, 10 Clarke et rts 42, 114), est seulement celle qui existe en vertu de la l'après la loi nationale «les parties l'autorité paternelle était . plu» arbitraire qu'en Angleterre, peut-on supposer que, 1 laisserait un pèr^ dépasser les pouvoirs que lui donne la 1 t f t q 1 j t do notre pays dé-
t d ]ia t f tra § ivant en Aiigli
llnt Idlftm d après la loi ai gai t 1 1 1 d m d M tevideo de 1881
sa ]>at 11 q les droits et leB
nn I t éyU pa I 1 d 1 11 xerce s ;art. 15
I la puissance paternelle confère aux parents sur les biens , ainsi que l'aliénation de ces biens et tous les autres actes îs concernent, sont régis par la loi du pays où ils sont sies dispositions Lisandro Segovia, El dereeho inlernacional •tgreêo sud-amer ieano de Montevideo, 1889, p. 23 et s.
eQ pays étranger, c'est la loi française qui devra régulièrement être consultée à l'exclusion de toute autre. C'est elle qui désignera les personnes appelées à exercer la puissance paternelle : la mère la recueillera donc, à défaut du père, alors même que la lex locijla. loi autrichienne par exemple, en refuserait l'exercice aux femmes. C'est elle aussi qui désignera les personnes soumises à cette puissance : les enfants naturels n'y échapperont pas hors de France. C'est elle qui dira les événements emportant extinction de l'autorité paternelle. La majorité de vingt et un ans et l'émancipation en affranchiront l'enfant, dans la mesure qu'elle détermine, même si la législation locale en décide autrement. La déchéance sera encourue par les père et mère dans les cas prévus par les lois françaises, notamment par celle du 24 juillet 1889, pourvu bien entendu que la condamnation d'où elle résulte ait été prononcée par un tribunal français'; et la puissance qui leur aura été ainsi
* La condamnation émanée d'une juridiction étrangère n'aurait, k ce point de vue, aucun effet en France. V. ci-dessus, tome troisième, p. 376 et 8.; de Vareilles-Sommières, op. cit., t. II, n° 782, p. 89. Deux arguments portent le savant doyen de la faculté libre de Lille et partager notre opinion, non sans regret, dit-il . « Le premier, c'est que la loi du 24 juillet 1889, qui organise la déchéance de la puissance paternelle dans quatre cas, la fait résulter de plein droit de certaines condamnations pour crimes on pour déiiis répétés. Or il est difficile que le même effet s'attache immédiatement À des condamnations prononcées à l'étranger, car la classification des infFactions peut n'être point la m^me dans les autres États qu'en France ; ce qui est délit chez nous peut être qualifié crime ailleurs ; un examen par un tribunal français de la condamnation étrangère et une déclaration que cette condamnation équivaut à l'une de celles que vise l'art. 1*' de la loi de 1889 seraient absolument nécessaires, sans compter qu'il faudra bien s'assurer de l'existence et de la régularité de la sentence. La loi n'ayant rien organisé de semblable, il est à croire que le législateur a tenu systématiquement à l'écart les condamnations étrangères, pens^int sans doute vaguement et faussement (?) que c le principe de la tenitorialité des lois pénales i> le voulait ainsi. Il eût été si facile de donnor satisfacrion à la logique : il suffisait de transformer, pour les condamnations étrangères correspondantes à celles de l'art. V^ de la loi, la déchéance légale en déchéance judiciaire, prononcée obligatoirement par un tribunal civil en chambre du conseil, après constatation de l'existence do la condamnation et de son équivalence à l'une des quatre qui, prononcées
DROIT INTERNATIONAL PHIVÉ.
sera resUtuée dans tés coDditions fixées par les 16 de celte même loi. Ënfia, c'est encore la qui spécifiera les diverses prérogatives, les , ou moins nombreux et plus ou moins éner- )at compris dans la pulssaoce pateroelle. le la loi personnelle est cependant à ce dernier :rès loin d'être absolu; souvent ses dispositions , à l'intérêt de l'État étranger, dans les posseselles viendront à être invoquées, ïia, par exemple, qu'un père français De lis à faire arrêter par les agents de la force ï faire emprisonner son fils par voie de core territoire d'un État, dont la législation ignoiblables rigueurs. Tout ce qui touche à la duelle, pour en assurer le respect, et à l'em- }rce armée est de droit public, et par suite ; international ' .
nous disons de la liberté individuelle n'est li de la liberté de conscience. Sans doute c'est
înaient de plein droit la déchéance. Pour les autres conigèree, on pouvait leur appliquer sans aucune modification umple, ai sage, qu'op serait tenl^ de soutenir, au nom de oses, qu'il doit eu être ainsi, qu'il faut croire que la loi ia c'est ici qu'intervient le second ai^ment, et il découe tentation : la déchéance de la puissance paternelle est le ; nous sommes eD matière de droit strict ; dans l'interte, dès qu'il y a doute sérieux, nous devons adopter l'ororable au condamné. Heureusement que le plus souvent is et punis par la condamnation étrangère pourront renis cas de déchéance judiciaire et discrétionnaire prévus ) la loi de 1889 : l'inconduite notoire et scandaleuise, ies ints compromettant soit la santé, soit la sécurité, soit la nfant » Cf. cependant, en sens contraire, Pillet, dans le tt.pr. 1892, p. 13 et8,;Audinet, op. cit., n" 586, p. 432; cil., 3' éd., n° 258, p. 525 ; Surville et Arthuys, op. àt., ,340.
tome deuxième. Le droit de l'étranger, p. 85 et B.;Fiore, rad. Ch. Antoine) t. II, n" 615, p. 125 ; Ch. Brocher, op. . Asser et Bivier, op. cit., p. 125, note 2; Albéric Bolio, 6S0 et 651, p. 190 et 191.
LE CONFLIT DES LOIS. li»H
à loi personnelle des parties qu'il faudra demander dans quelle religion l'enfant doit être élevé, si la loi locale refuse à ce dernier le droit de faire choix d'une religion par lui-même, etsi elle confie ce droit au père quil'asoussapuissance, comme le fait la loi française, suivant l'interprétation généralement admise. Il en sera ainsi, même dans les pays, ou, comme en Autriche, les enfants nés d'un mariage mixte suivent, à moins de conventions contraires, tantôt la religion du père, tantôt celle dont leur mère fait profession \ En pareil cas, le conflit est étranger à l'ordre public international \ il porte uniquement sur le point de savoir si l'enfant partagera la religion de tel ou tel de ses auteurs; la liberté de conscience n'est pas en jeu, et il n'y a pas de raison pour sacrifier la loi personnelle aux prescriptions de la lex loci : celle-ci n'a d'autre objet que de prévenir dans les familles des discussions irritantes; c'est aux nationaux qu'elle a songé; elle a été faite pour eux et elle ne s'applique qu'à eux *.
Mais la solution serait toute différente, si la loi du pays où les parties se trouvent avait cru devoir, ainsi que l'avait fait le Lancfr^cA/ prussien, reconnaître à l'enfant parvenu à un certain âge la faculté d'élire la religion de ses préférences'. Le Français pourrait à bon droit se prévaloir de
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 600, et Prottich, op. cit., p. 80 et s.
« Vesque de Pûttlingen, op. cit., p. 246. — Telle est bien, semble-t-il, la pratique administrative en Autriche : d Le choix d'une confession religieuse pour les enfants, lisons-nous dans une décision du ministre des cultes, en date du 31 mars 1881, apparaît comme un acte de capacité, comme une émanation de la puissance des parents et en particulier de celle du père ; c'est donc dans l'espèce (il s'agissait de deux enfants israélites qae leurs parents, de nationalité prussienne, voulaient faire changer de religion, ainsi que leur loi personnelle le permettait), les prescriptions de la loi prussienne qui doivent être appliquées, et non les dispositions juridiques de la loi du 25 mai 1868 réglant les rapports religieux des sujets autrichiens. En sorte, les appelants doivent, en ce qui concerne l'exercice des droits issus de la puissance paternelle, particulièrement l'éducation religieuse de leurs enfants, être jugés d'après les dispositions du droit prussien j». Journal du dr. int. pr.y 1881, p. 237.
' 2» partie, titre II, § 84,
é à rencontre de son père. 11 ne s'agîl plus à e puissance paternelle, c'esl-à-dire d'une matissant au statut personnel, mais d'un droit rient individuel, d'un droit de rhommu, de la onscience, telle que le paysétranger la comprend [ue, et qui figure au premier rang des instïtun droit public : contre une telle institution, la lelle française ne peut rien', tstion très débattue a été celle de savoir si le uissance légale, que l'article 384 du Code civil tribue au père sur tes biens de l'enfant mineur ; ans, peut être revendiqué par lui, même sur ibles situés hors de France, dans un pays où légal n'est pas reconnu el organisé, en Angle- I Autriche par exemple.
ativc est pour nous certaine. IL a toujours été les auteurs, anciens et modernes, que le droit ice légale dont est investi le père de famille est pense, qu'il est destiné à reconnaître par une ion pécuniaire, les soins et les sacrifices que lui a garde et l'éducation de l'enfant, la vigilance rie à gérer et à défendre ses intérêts*. L'usufruit onc le complément de la puissance paternelle; i nous venons de voir que cette puissance relève ^rsonnelle, on ne comprendrait pas que le père tutorisé à l'invoquer sur un territoire étranger, privé des droits qui en facilitent l'exercice. L'ac- ! doit pas être séparé du principal, arde une objection. L'usufruit légal, dit-on, un démembrement du droit de propriété, une personnelle créée par la loi. Son existence est LU régime de la propriété, qui se confond avec énéral du pays, avec l'ordre public international.
: cit., 2» éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, a« 616, p. 128.
er, Traité ittr la garde noble et ÈouryMwe.n'" 1 et s. ; Prou-
! du droit d'uiufruU, t. I, p. 156,
Dès lors, toutes les fois que le père ou la mère en réclame le bénéfice sur les immeubles d'un enfant mineur, il faut considérer la loi du lieu où ces immeubles sont situés; et, si cette loi repousse Tusufruit légal, ils demeureront affranchis de toute charge \
Il ne nous appartient pas sans doute de préjuger et de dicter la solution que a justice étrangère, seule compétente pour apprécier ce que commande Vordre public iniemaiional dans le pays soumis à son autorité, pourrait donner au conflit; mais ce que nous avons le droit de dire, c'est que cet ordre public international y suivant l'idée que nous nous en faisons, n'est pas le moins du monde menacé parle droit de jouissance qu'un Français viendrait prétendre sur lés biens possédés en Angleterre par ses enfants mineurs. Il n'en serait autrement que si la loi anglaise condamnait d'une manière générale tout droit d'usufruit, comme contraire aux intérêts économiques et agricoles du pays, si elle n'admettait pas ue la jouissance d'un bien pût être isolée de la nue-propriété. Mais on trouve en Angleterre, nous le verrons bientôt, des tènements viagers présentant la plus grande analogie avec l'usufruit français; et peu importe évidemment à l'Etat anglais, que cet usufruit procède d'une convention ou d'une loi étrangère. Que le père perçoive les revenus des biens de son fils pour le compte de ce dernier ou pour son propre compte, l'intérêt anglais est à couvert, et il n'y a aucune raison d'ordre public international pour soustraire l'usufruit légal au droit commun de la personnalité ^
* V. en faveur de]& lex rei iitae^ BouUenois, op. cit., t. II, p. 46-47. DisêerêatUms sur les questions qui naissent de la contrariété des lois et coutumeSf 20* question ; Froland, op. cit.^ t. II, p. 815-817 ; Proudhon, Traité de l'état des personnes j t. I, p. 91 ; Colmet-Daage, dans la Revue du droU français et étranger, 4844, p. 606 ; Troplong, Traité des privil. €t hypoth,^ t. II, p. 429 ; Barde, Théorie traditionnelle des statuts^ p. 136. La jurisprudence anglo-américaine est dane le même sens. V. Story, op, dt, §§ 463 et 463 a ; Wbarton, op. cit., ^ 255 ; Dicey et Stocquart, op. cU.j t. I, p. 363 et s.
! La personnalité du statut qui gouverne les effets de la puissance pa- W. — TV. 10
tBtixiÈHE HYPOTHÈSE- — Étrangers en France.
is-Qous niaintenaal ea présence de la situation ecelle que nous Tenons d'examiner. C'est un élranlemande h exercer en France, sur la personne et iens de son enfant, étranger comme lui, les diverogatives contenues dans la puissance paternelle, le fin de non-recevoir, nous le savons déjà, oe .ns notre opinion, être tirée, à l'encontrc de sa >n, de sa nationalité et de la nature du droit qu'il La puissance paternelle n'est pas un droit civil, an
rleg biens, même immeubles, de l'enfant avait été admise pat lombre d'anciens auteura : d'Argentré, op. cit., art. 218, glose 6, lier, op. cit., oh, SXIV, q°*37 et s. ; Hertias, De ooilUione le- \" 17, 22. Et Bretonnier, dans ses notes sur Henrys, t. JT, p. le ainsi qu'il soit cette doctrine en l'approuvaat : s La puie^ance est un droit personnel et ne peut Être bornée par aucun terric'eat une maxime certaine, mËme dans les pays de cootnme, tule personnels sont universels et produisent leur effet partant : es fruits sont des choses mobilières. Or, eonttat inter omnei que IB suivent les personnes et se règlent suivant la coutume dn . D'autre part, Merlin, JUpertoire, v" Puiitanee paternelle, sect. professe que l'usufruit légal ne peut être réclamé par le père □B de son enfant qu'autant que sa loi personnelle et !a loi de la accordent k le Ini reconnaître. Rocco, 8* partie, cb. XXV, Fcelîx, ., p. 151. et H. Bardj dji. cit., p. 336, semblent également exiger, de vue, le concours des deux législations. M. Démangeât, nar ■ cit.. note b, et dans la Rnme praiigtus, t. 1, p. 58, croit an avec noua, qu'il ne faut tenir compte que de la loi personnelle, nssi l'opinion de M. Bertauld, Quest. doctr. et prat., 1. 1, p. 96, et iTt des auteors qui ont écrit récemment sur le droit intematio- Laurent, op. cit., t. VI, p. 36; Darand, op. cit., p. 352; Aœr op. cit.. p. 125, note 2; Ch. Brocher, op. ct( , 1. 1, p. 353;Piore. ' éd. (trad. Ch. Antoine), t. Il, n* 618, p. 132 ; Ësperson, Jour- , int.pr., 1881, p. 215; Rougelotde Lioncourt, op.ciu, p. 254; esfontainea, op. cit., p. 236; de Bar, op. cit., 2* éd., t. I, 551 et s ; Albéric Holin, op. cit., t. II, n" 646, p. 183 ; Piliet, publie en droit intemaUonal privé, p. 22, et Journal du dr. 895, p. 502 ; Despagnet, op. cit., 3» éd., n" 401, p. 729; SurthnyB, op. cit., 3» éd., a' 319, p. 338 ; Prolitch, op. cit., p. 109 .ubry et Ban, 6° éd., t. 1, § 31, p. 138, note 18.
CONFLIT DBS LOIS. ^i^
sens des articles H et 13 du Code cessible, sur notre territoire, même lis à domicile, même à ceux dont le clu à cet effet avec le nôtre aucun telle l'est selon les modes consacrés lont ils relèvent.
[ueltes personnes en sont investies, it sujettes, quels sont les droits qui isance paternelle sera refusée chez nous à la femme autrichienne sur ses enfants légitimes, à la femme allemande sur ceux qu'elle aurait eus hors mariage. Et c'est à hoD droit que la Cour de Paris a jugé, parson arrêtdu 2 aoûtl872, qu'un enfaotitalien, habitant le sol français, peut être tenu éloigné de la maison paternelle, par application de l'article 221 du Code civil italien*. La loi personnelle étrangère, qui mesure l'étendue de la puissance paternelle, ne pourrait être écartée et tenue en jw échec que s'il était établi que l'intérêt général de l'Etat français est lié à son inobservation '.
Un sujet anglais sera-t-il reçu à exercer en France contre son fils, également Anglais, le droit de correction qui est écrit dans l'article 376 du Code civil français, mais dont la législation anglaise ne dit rien?
L'article 376 du Code civil, a-t-oo dit pour l'affirmative, est uDe véritable loi de police, puisqu'il autorise le recours à la force publique et le placement de l'enfant dans no lieu de détention ; c'est à certains égards une disposition pénale, liée au maintien des mœurs et de la discipline i familiale, régissant à ce titre et devant régir tous ceux qui j habitent le territoire français (C. civ., art. 3, § 1).
* V. ci-cleBinis, tome deuxième. Le droit de l'étranger, p. 191.
[ ■ Journal da dr. inl.pr., 1874, p. 32. V. aussi, ibid., 1890, p. 460, une
iitérMSNita consultation de M. le sénateur Piérantoni.
* KoQB avons admis ci-dessus, tome troisième, p. 512, que les parents étnngers sont tenus de donner à leurs enfants, en France, l'instnictioD exigée par la loi Eiauçaise, encore que leur loi peisonnelle ne leur en fasse pu une obligation.
L'argument est loin d'être concluant. En donnant au père de famille les moyens de coercition nécessaires pour assurer le respect de son autorité, la loi française n'a pas entendu l'investir d'une magistrature publique; les faits auxquels le droit de correction s'applique sont placés en dehors de toute action judiciaire et de toute répression pénale : ce sont des actes de désobéissance et de rébellion domestique. C'est, nonpas dans un intérêt général, dans l'intérêt de l'Etat, que garantissent suffisamment les lois répressives, applicables à tous sans exception, mais dans l'intérêt particulier de l'enfant français qu'il s'agit de ramener au bien et de prémunir contre ses propres égarements, que le droit de correction a été organisé par le Gode civil. Uordre public international ne sera donc pas lésé en France, si la révolte d'un enfant étranger contre l'autorité de ses parents n'entraîne pas la perte de sa liberté. C'est au législateur étranger qu'il appartient de prendre à son égard les mesures qu'il juge les plus propres à son amendement : la loi française n'a aucun titre pour s'y immiscer*; elle ne le pourrait que si ces mesures trouvaient dans la loi étrangère une réglementation inconciliable avec Tidée que nous nous faisons de la dignité de la personne humaine, et du respect qui lui est dû, par exemple si cette loi permettait l'emploi de châtiments corporels visiblement exagérés*.
C'est aussi la loi personnelle, commune au père et à
^ Durand, op. cit.^ p. 352 ; de Bar, op. cit, t. I, 2* éd., n<> 191, p. 532; Vesque de Puttlingen, op. cit., p. 244; Contra^ Ch. Brocher, op. ctï., 1. 1, p. 345; Fiore, op. cit., 2« éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n» 615, p. 124 ; Audinet, op. cit., n'» 590, p. 435 ; Aubiy et Ran, 5« éd., t. I, § 31, p. 133; Demolombe, t. VI, n° 357, p. 266. M. le sénateur Piérantoni, dans la Goneultation précitée, publiée par \q Journal du dr. int.pr., 1890, p. 460, pense également qae la disposition de l'art. 221 du Code civil italien, qui permet au père dont Tautorité est méconnue de réclamer, etiam manu militari^ l'arrestation et la réintégration de son enfant, doit être considérée comme une règle d'ordre public, dérivant de la nécessité qui s'impose de maintenir Tordre et les bonnes mœurs dans l'Etat, et obligatoire, comme telle, pour les étrangers aussi bien que pour les nationaux eux-mêmes.
* Despagnet, op. c«7., 3® éd., n° 258, p. 623.
l'enfant, qui déterminera l'étendue des pouvoirs d'administration légale reconnus à l'un sur les biens, même immobiliers, que l'autre possède en France*.
A elle encore oous donnerons la préférence, lorsqu*il s'agira de décider si les biens d*un enfant étranger situés en France sont, ou non, grevés d'un droit de jouissance légale au proGt de son père. Si cette loi repousse l'usufruit paternel, l'enfant conservera la disposition exclusive de tous ses revenus : Vordre public international, même si les biens de l'enfant sont immeubles, n'exige pas que le père s'enrichisse aux dépens de ceux doot les intérêts lui sont confiés. Ne serait-il pas à craindre, en effet, si la loi locale devait prévaloir, que l'amour du lucre ne portât le père à sacrifier ces intérêts au sien propre, en acquérant des immeubles pour le compte de ses enfants mineurs loin du territoire national'?
Enfin la loi personnelle des parties indiquera les circonstances qui mettront fin à l'autorité paternelle. L'enfant espagnol ou italien demeurera soumis à la puissance exclusive de son père survivant, bien que la loi française ouvre la tutelle en cas de dissolution du mariage'. De même Fenfant anglais ne pourra échapper à cette puissance par re£fet d'une émancipation que la loi anglaise n'admet pas. Ainsi encore, la déchéance ou la restriction prononcée contre
* G£- Cour d'appel de Londres, 15 février 1889 {Journal du dr. int, pr,, 1889, p. 876); Protitch, op. cit., p. 101 et s.; Neubauer, dans la ZeitêchriftfuT intemaUoncdes Privât tmd Strafrechty 1894, p. 207 et s., et les développements que nous avons consacrés ci-dessus, tome troisième p. 317 et s., aux conflits de lois relatifs & Tadministration tutélaire. — Le tribunal cantonal de Vaud a jugé en ce sens, le 8 janvier 1895 (^Journal des trib. (L). du 2 mars 1895 ; Journal du dr, int, pr., 1895, p. 672) qu'une demande en justice formée par un père italien au nom de son fils mineur est irrecevable en Suisse, le droit d'ester en justice dépassant les Hmites de la simple administration dévolue au père par l'article 224 du Gode civil italien.
* Bertauld, op. et*., t. I, p. 95; Laurent, op.cit,^ t. V, p. 36. Cf. Bard, op, di.f p. 237.
» Protitch, op. cit., p. 56 ; Bruxelles, 29 juillet 1865 {Pcuicrim, 1866, 2. 57). V. aussi ci-dessus, tome troisième, p. 322.
DROIT INTERNATIONAl, PRIVÉ,
iger par sa juridiction nalioDale produira tous
France', sans qu'il soit besoin pour cela d'un 'exeguatur*. Et nos tribunaux lui appliqueront t eux-mêmes cette déchéance, dans les cas pré- >i étrangère, s'il ne l'a pas encore encourue daos
11 y a un lien étroit eatre les droits et les de- ■e et les causes de déchéance ou de restriction, impossible de tes séparer et de les faire régir lifTéreutes. La loipersoDoelle règle les pouvoirs e seule doit décider s'il j a lieu de lui en enle- :e' ».
itre part, il ne nous parait pas contestable que Dger puisse encourir sur notre territoire la priautorité paternelle,, à titre de peine, dans les
les conditions que nos lois déterminent ellesloi du 24 juillet 1889, en particulier, dont l'obotéger l'enfance, mieux que ne l'avaient fait les leurs, contre les exemples pernicieux et contre i la force, est inspirée par des considérations morales; l'État, l'humanité tout entière sont
son observation; quoi qu'on en dise, les règles sées ont un caractère pénal *; elles sont d'ordre tational*.
ftit pas ainsi de la déchéance émanée d'un jnge d'une antre ci-deasuBip. 141, et tome troiûèrae, p. 376 et s.; Despagne t, no 258, p. 526. Toutefois M. Pillet {Journal du dr. int. pr., ent notre distinction pour mal fondée ; il admet, dans tons que soient les juges qui l'iûent prononcée, l'efficacité de la rarue à l'étranger, pourvu qu'elle l'ait été couformétnent à i des parties.
i, p. 124, et ci-desaouB, tatae cinquième. p. cit., p. 63.
mt Pillet, Itx. cil., p. 18; Deapagnet, op. e«(,,S*éd., n"268,
is, tome denzième. Le droit de l'étranger, p. 199 ; Pillet, il duA-. ini.pr., 1892, p. 8 et s. ; Snrville et Arthuys, i>p. 319 bh, p. 340 ; Audinet, op. cit., n" 589, p. 433; Despa- 3" éd., n" 258, p. 524; Protitch, op. cit., p. 65 et s,; de iscouTB de rentrée prononcé à la Cour d'Aù, en octobre 1896,
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ipeDdant quelque peine à se faire judiciaire. Le tribunal de la Seine oussée, par un jugement du 20 juin int intéressants à cooaaitre : « La t le tribunal, appartient essentiellelel. Sans doute les lois de police )us ceux qui habitent le territoire, ! dénomination, outre les lois rédites, toutes celles qui ont pour :blic; mais ce caractère n'apparaît la loi de 1889 pour amener une dé> itatut personnel, alors surtout qu'il lection des Français. Bien au conpositioos de la loi dont s'agit dé- 'ait s'appliquer qu'aux nationaux, idispensable en faveur des enfants ant les cas, soit par l'exercice de la atiée à la mère, soit par t'organisastrative. Or, aucune de ces mesures t étrangers, soit par suite des prin-
nce patemelk; Cordier, De tappUeation aux il 1889, dans U Droit du 29 novembre 1891; [Jovraal du dr. int.pr., 1896, p. 1057J; Aii, . 569; Ga». des Irib. du 18 mars 1897); du dr. int. pr., 1898, p. 558; Sir. 1899.2, t ; D. P. 1698. 2. 238 et la note de M. de Ul. et dt juTx^/T., 1899, p. 219, obEeirationa ml 1899 (.ihid., 1899, p. 823) ; Trib. Tuirnal des tribunaux français en Tunine, 1 896, des Hceaux, du Sfévrier 1897 (/dum. da dr. i décision par laquelle le Tribunal fédéral J91 (Semaine judiciaire du 6 juillet 1891 ; , p. 1037), que, l'article 3 du traité d'établiseutre la Suitme et la Graude-BretAgne D'aei& réaidant en SuIbeo que le traitement deg mé dans le canton de Neuchâtel pour abus de 1 privée, ne peut se plaindre qu'on refuse, hAteloise, de lui laisser reprendre son enfant
iaéraux sur la jouissance des droits civils, soit parce iterveotioD de l'Assistaace publique doit être réser- : seuls Français. Le fait pour le législateur de n'aiscrit aucune mesure applicable aui eofaots d'élranla suite d'une déchéance éventuelle, dit assez que .ngers ne rentrent pas dans les prévisions de la loi i. D'ailleurs cette abstention s'explique naturellear la faculté, que l'autorité publique trouve dansson 'expulsion, de remettre à l'État compétent, dès que ssité s'en révèle, le soin de protéger lui-même ses nationaux, jugés en péril matériel ou moral»'. 5 ai^uments ingénieusement groupés il est facile de re ; et la réponse, nous l'empruntons sans y rien chaneuxarrètsdela Courd'Aix,du8 mars et du ISnovem- '7, qui semblent avoir fixé lajurisprudence en faveur esolution : « Aux termes de l'article 3 du Code civil, lous dans le premier de ces deux arrêts', les lois ce et de sûreté obligent tous ceux qui habitent, ne ;e qu'en passant, le territoire français, alors même ;n ignoreraient les dispositions; la même règle est I dans la législation de tous les peuples civilisés. On par lois de police et de sûreté toutes celles qui iP objet la sûreté des personnes et des propriétés aintien du bon ordre. La loi de 1889 rentre exacteans cette définition; elle attache la déchéance des e la puissance paternelle k certaines condamnations, net en outre de la prononcer contre les père et mère ir leur ivrognerie habituelle, leur inconduite no- : scandaleuse, ou par de mauvais traitements, comtent soit la sécurité, soitia moralité de leurs enfants ; icte en conséquence une aggravation de peine pour
i. fr. pér., 1897, 5. 16, Journal da dr. mt. pr., 1896, p. 1055; iHh. du 6 juillet 1896, Trib. Seine, 24 février 1899 (^Journal du dr. 1899,p. 823). V. aussi dans le mÈn.eEena.Leloir, Corfe de io puis- 'enieUe, t. 1, p. 349; Blanc, Cûdede la chambre du conuil,!!.'' 213. \d./r.pér.,lS97;5.2S.
divers délits; elle prévoit en outre et réprime par une peine nouvelle toute atteinte matérielle ou morale dont la personne de Tenfaot pourrait avoir à souffrir; elle étend enfin et complète la protection due à renfaot par diverses mesures de préservation; il est donc difficile de dire que cette loi ne concerne pas la sécurilé des personnes, qu'elle oe s'impose pas au respect de Tétranger, alors qu'on ne saurait noiéconnaitre son caractère de nécessité sociale. Les premiers juges (le tribunal de Marseille, dans son jugement du 6 février 1897*) se sont laissé dominer par cette idée que la puissance paternelle, se rattachant au statut personnel, ne pouvait être entamée et à plus forte raison anéantie dans la personne de l'étranger que par les tribunaux de son pays d'origine, et ont cédé en outre à diverses considérations accessoires tirées des difficultés et des inconvénients que présenterait, vis-à-vis de cet étranger, l'exécution de la loi, alors que l'administration était en mesure de faire cesser instantanément, par son expulsion, le trouble que sa présence sur le territoire français pourrait portera Tordre public. Mais là n'est pas la question. Si Tétranger, entrant en France, est soumis à nos lois de police, il encourt toutes les peines, quelles qu'elles soient, édictées par ces lois, même celles qui consistent dans la privation de certains droits civils; notamment, s'il est reconnu s'y être rendu coupable du délit prévu par l'art. 334 du Gode pénal ou de l'un de ceux qui sont spécifiés par la loi du 7 décembre 1874 sur la protection des enfants employés dans les professions ambulantes, il n'est pas douteux qu'il doit subir les déchéances qui sont l'accessoire des peines prononcées en ces matières, et il n'a jamais été prétendu qu'il puisse y échapper à la faveur de son statut personnel. L'effet de ces condamnations expirera il est vrai à la frontière; mais le but de la loi n'en aura pas moins été atteint ; le devoir vis-à-vis de l'enfant aura été
^ Pand. fr. pér.y 97. 5. 16.
sur toute Télendue de notre territoire. Lee premiers it paru à tort préoccupée des difficultés que pourlever la demande, soit au point de vue internatio- : au point de vue administratif. Au point de vue innal, chaque État pourvoit, comme il l'entend, à la ondes personnes sur sou territoire; l'exercice de , ne saurait donner lieu à aucune réclamation de la
autres Etats.... Au point de vue administratif, le
de l'Assistance publique, eu ce qui concerne les
abandonnés, par suite de la déchéauce prononcée leurs parents des droits de la puissance paternelle, é par l'art. 11 de la loi du 24 juillet 1889; cette loi «oanue être une loi de sûreté, les ressources nécesioureo faire profiter les enfants étrangers ont été at créées : dans tous les cas l'^ulorité judiciaire n'a
s'inquiéter de ces détails d'exécution. L'expulsion ailleurs, dans certains cas, n'être qu'un palliatif int ». Et, revenant sur ce dernier point dans son 1 15 novembre 1897, la même Cour s'attache à déobjection que l'on avait voulu tirer de la faculté sion qui appartient au Gouvernement français à Ire de tout étranger : « Il est oiseux, af&rme-t-elle, lercher si, le Gouvernement demeurant toujours >ntre l'étranger du droit d'expulsion, cette menace anchil pas des sévérités d'une loi que son renvoi ! la frontière dispenserait par là même de mettre
On s'explique aisément tout d'abord qu'il puisse ;r à l'administration centrale de recourir en :as à une mesure qui frapperait du même coup nille entière, sans distioguer entre les coupa-
les innocents, et qui, prise en dehors des cas squels il convient de la réserver, risquerait au , en devenant trop fréquente, de fausser l'esprit oi du 26 juin 1889 sur la nationalité. Ensuite il
compréhensible que l'un de ces moyens d'action :ément exclusif de l'autre; tous deux répondent à
des préoccupations et à des nécessités d'ordre différent »^ La démonstration est complète et serrée; elle est sans réplique; nous n'avons rien à y. ajouter. Il en résulte que rétranger, qui, par sa conduite, a donné lieu de craindre quelque abus de Tautorité dont il est investi sur ses enfants, ne peut se soustraire sur le sol français à la déchéance dont la loi du 24 juillet 1889 frappe les parents indignes. Mais, cette déchéance une fois prononcée, c'est à la loi personnelle étrangère qu'il appartiendra de déterminer, le cas échéant, quelles sont les mesures réclamées par l'intérêt de Tenfant, auquelson protecteurnaturel fait défaut : « Tout ce que les auteurs de la loi du 24 juillet 1889 ont voulu, c'est que cet enfant soit protégé; mieuxille sera, et plus complète ment leurs intentions seront remplies; or il est clair qu'il serad'autantmieuxgarantiquelesrnesuresprisesensafaveur auront quelque chose de plus particulier à lui, tiendront compte de l'organisation de sa famille, des rapports de ses membres, du droit général qui la régit. L'application de la loi personnelle est naturelle et satisfaisante là où Tapplication de la loi française, faite pour des Français, serait peut-être une anomalie. Cette solution, en outre, aura, dans bien des cas, l'avantage de libérer le Trésor public d'une charge qui lui incomberait presque fatalement, personne n'acceptant facilement le fardeau de la tutelle d'enfants étrangers, alors surtout qu'il est de toute justice que ce fardeau incombe à leurs parents étrangers, comme eux et plus intéressés que tous autres à une bonne gestion de leurs intérêts^ ».
Ce n'est donc en définitive que si la loi étrangère n'admet pas que le père puisse être déchu de sa puissance et ne prescrit aucune mesure en vue d'une telle éventualité, que la loi territoriale française devra recevoir son application
* Journal du dr. int. pr., 1898, p. 558.
* Pillet, loc, cit., p. 12; Despagnet, cp. cit,, 3" éd., n® 258, p. 524; Surville et Arthuys, op. cit., 3^ éd., p. 341, note 1.
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exclusive. Mais il va sans dire que, dans tous les cas, nos
!_:». auront la faculté el inème le devoir d'ordonner,
irêt des enfants étrangers, par eux soustraits à le leurs parents, telle mesure provisoire qui leur [itile; bornons-nous à renvoyer sur ce point à ce it plus haut, à propos de l'organisation de la tuicapables étrangers en France'.
i nousavonsenvisagé l'hypothèse la plus simple: père et l'enfant ont la même nationalité, franraDgère.Ressortissent-ilsàdes patries différentes, )i personnelle faudra-il regarder, pour connaître ;t l'étendue des droits compris dans la puissance ? à la loi du père oîi à la loi de l'enfant? use n'est pas douteuse, si l'on considère, avec nous ssance paternelle est aujourd'hui organisée parl'intérêt exclusif de l'enfant, eu vue de son entren éducation, de son développement moral. C'est
(118, tome troisième, p. 328. Telle est auesi la pratique siuvie BtradoD. Voici en quels termes le ministre de la justice a
nue lettre adreBiiée au Pi-ociireur général prËa la Cour de ate du G février 1896 (Journal du dr. inl.pr., 1897, p. 648), it les attributions des magistrats français, en ce qui concerne de la puissauce paternelle encourue par des parents étranjue des parente étrangers maltraitent on abandonnent leurs tributiaux, dans un intérêt d'ordre public, ont incontestable-
d'intervenir pour leur retirer la garde de ces enfants. Mais, ) oirconslaoces, les droits de tutelle et do puissance pat«rmférent ne peuvent «voir qu'un caractère provisoire; ils doiis que les autorités du pays auquel appartient le mineur réenfant ou se chargent; d'assurer sa protection. De mSme, eur Étranger, résidant en France, devient orphelin, nos joges asent un conseil de famille et désignent un tuteur qui veille le l'incapable ; mais cette tutelle n'est que provisoire ; elle
les BU toritéa compétentes du paye auquel appartient le misoin d'organieer une tutelle régulière. En résumé, conclut le igement conférant la tutelle à l'Assistance publique ne fait . ce que l'autorité administrative remette le 'pupille étraoger du pays dont il dépend ; il convient simplement d'aviser ces mesures de prol«ction que les magistrats fiançais ont dft ant le séjour du mineur en France. »
donc la loi de renfant qui doit être consultée ^ alors même qu'il s'agirait d'un droit qui, bien que se rattachant à la puissance paternelle proprement dite, paraîtrait surtout institué à l'ayantage du père, du droit de jouissance légale, par exemple; nous avons vu, en effet, que ce droit a pour objet de stimuler, par une récompense, le zèle et le dévoue mentque le père apporte dans la gestion du patrimoine de ses enfants, qu'il profite donc en définitive à ces derniers. La question, déjà soumise une première fois à la Cour
* Trib. cÎT. Bordeaux, 17 juillet 1896, et dans le sens de ce jugement, les observations de M. Surville, dans la Revue critique de légtêl, et de jurispr., 1898, p. 257 et suîv. Cf. ci-dessus, tome troisième, p. 319; Bard, op, cit., p. 234 ; Durand, op. cit, p. 350; Bougelot de Lioncourt, op, cit. y p. 256 ; Pillet, dans le Journal du dr. int. pr., 1895, p. 506; Surville et Arthuys, op. ciL, 3« éd.,,n»320, p. 341; Audinet, op. dt., n« 582, p. 430, et n« 595, p. 437 ; Protitch, op, cit,, p. 33 ; Vesque de Puttlingen, §§ 68 et 69. Contra, Laurent, op. cit., t. VI, p. 43 ; Fiore,. op. cit., 2e éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n» 613, p. 122 ; Asser et Rivier, op. cit., p. 125; de Bar, op. cit., 2» éd., t. I, n« 202 in fine, p. 554 ; Albéric Rolin, op. cit , t. II, n'» 646, p. 183. Cet auteur, non sans quelque hésitation, estime qu'en cas de conflit entre la loi personnelle de Tenfant et celle du père, c'est à cette dernière qu'il est préférable de s'attacher, sauf toutefois en ce qui concerne la durée de la puissance paternelle : e: Le motif en est que le père est après tout le chef de la famille. Il en est la pierre angulaire ; c'est sur lui qu'elle repose. C'est lui qui est le chef naturel de la famille, abstraction faite de toute loi positive. La considération delà nationalité du père semble donc devoir être prépondérante. S'il y avait des enfants de nationalités diverses, la solution d'après laquelle il faut suivre la loi de l'enfant romprait Tunité de la Emilie. Les effets en seraient bizarres, spécialement en ce qui concerne l'usufruit légal. Le père aurait ce droit sur les biens de l'un de ses enfants, il ne l'aurait pas sur les biens de l'autre. De là des complications étranges, des inégalités et peut-être de sourdes jalousies éminemment nuisibles & la bonne organisation des familles, que chacun à sa manière désire favoriser ». Enfin M. de Vareilles-Sommières (op. cit., t II, n» 888. p. 158) ne veut ni de la loi de l'enfant, ni de celle du père. Pour lui, c les deux solutions sont aussi arbitraires l'une que l'autre. C'est également en vue de la nature des pères et de la nature des fils qu'une législation quelconque sur la puissance paternelle est édifiée ; par conséquent, si le père et le fils sont de nationalités différentes, aucune des deux législations ne convient parfaitement à la situation, il est impossible de découvrir une raison plausible de préférer l'une à l'autre. Au lieu de faire un choix, que rien n'expliquerait, appliquons donc en France la loi française. Elle a autant de chance de convenir tant bien que mal à la situation, et elle, du moins, encore une fois, a un titre incontestable, elle est chez elle. :d
ïtion ea 1873, et tranchée, contrairement à ootro , dans le sens de la loi du père', s'est représenlée ', et la Cour, par un nouvel arrêt du 14 mars 1877, ;enu cette jurisprudence, en décidant que la mère se d'enfants demeurés soumis à une loi étrangère clamersur leurs biens l'usufruit légal que cette loi . Plus récemment encore, la Cour de Bordeaux apl la même doctrine en jugeant que l'enfant français nts italiens, dont l'un est prédécédé, reste soumis à la ce paternelle du survivant, conformément à l'artïdu Code civil italien ; que dès lors la tutelle de cet d'est pas ouverte, ainsi qu'elle le serait aux termtis i française, et que par suite les immeubles du père, n France, ne sont pas grevés d'hypothèque légale, Dtie de la gestion d'une tutelle à laquelle il n'a jaé appelé '.
donc à la loi de l'enfant que vont nos préférences; loi est en principe sa loi actuelle, celte à laquelle
, 13 janvier 1873 (Sir. 1873. 1. 13 ; D. P. 1873. 1 . 297). V. but Rougelot de Lionconrt, op. cit., p. 256 et b. ; Albéric Rolin, t. Il, n» 649, p. 187.
14 mare 1877 (Sir. 1878. 1. 125 et lea observations do M. Lonie Journal du dr. intentât, pr., 1878. p. 167). aux, 23 juillet 1897 (Pond, fi: pir.. 1898, 5. 27; Journal du r., 1897, p. 1028). V. amei Bourges, 4 août 1874 (Sir. 1875. 2. . cîv. Seine, 5 avril 1884 {Journal dudr.int.pr., 1884, p. 521); :e des avocat» à la Cour de caBastion {Le Droit du 23 novembre ib. Bup. Bavière, 27 décembre 1893 (Zeiltchri/l fUr mUntatioiatwnd Sirafrecht, 1894, p. 570). M. Audinet, op. cit., n" 584, lut en se déclarant d'une manière générale en faveur de la loi t, apporte à cette règle une exception en ce qui concerne la I de la puisBance paternelle ; il enBeigne que les causes de I sont déterminées par la loi nationale du père et de l'en- I que, si ces lois sont diffèrenten, il suffit que la déchéance neéo par l'une ou par l'autre ; il suffit, d'après notre collègue, t édictée par la loi nationale du père, même si elle ne se ren- I dans celle de l'enfant, parce qu'elle constitue pour le père une ; mais il suffit anssi que la déchéance eoit édictée par la loi nal'enfant, même si celle du père ne l'admet pas ; elle est en effet Ds l'intérêt de l'eofant et constitue pour lui une mesure de pro-
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oîi la puissance paternelle s'exerce.
1 dans sa nationalité aura pour rédme et las conditions de cette puisnécessairement ainsi, suivant nous, est pas l'œuvre d'unevolonté étraa- La naturalisation, même collective : par le père, n'augmentera jamais est investi au regard de ce dernier; inte aux droits acquis de l'enfant, ces termes : « La qualité de citojea iffets rétroactifs à l'égard des droits is la loi du pays auquel on appartechangemenl de cette qualité delà it pas modifier la condition jurîdiparavant. Par conséquent la loi de clion, régulatrice de la puissance ppliquée aux enfants nés depuis l'acqualitéde citoyen, mais non à ceux :8 derniers, pour tout ce qui conleur père, devront être régis par la ;iae, et non par celle de la patrie
:rad. Ch. Âotoine), t II. D' 614, p. 123; >. cit., 3' éd., a- 258, p. 526; et ci-deesua, U, p. 453 et B. V. en aens contraire, Merlin, TuU», section J; Pillet, Journal du dr. htt. er, dans la Zeiliehri/t fSr InternalioruiUt p. 207 et 1.
CHAPITRE IV
s DE LOIS RELATIFS A Lk PERSOHHE COHSIDÉRÏSE DANS SES RAPPORTS AVEC LE PATRIMOINE
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iroits dont se compose te patrimoine au point de vue lux qui le grèvent au point de vue passif, ne peu- ■e isolés de la personne. C'est pour la personne, nous ions trop le répéter, c'est dans l'intérêt de son bienson développement physique et intellectuel, que ur a donné et qu'elle leurgaranlit l'existence. Droits iniaux réels, droits patrimoniaux personnels, droits miatix intellectuels, sont autant d'attributs et de itations de la personnalité. Dès lors il est naturel re aux conflits internationaux, dont les uns et les peuvent être l'occasion, les règles générales que ons ci-dessus appliquées aux conflits concernant la
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soit eD elle-même, soit dans ses rapdoat elle fait partie. Aussi biea cesrèà maintes reprises déjà, aidé à résoudre ioires si nombreuses, parfois si délicapropos du régime et de l'admiaistraibseot, des incapables, des épouK et de
trine de la personnalité du droit, tem- )ar tordre public international, par la um, par tautonomte de la volonté, doot ivre l'application aux divers éléments ■imoine.
TITRE I
s PATRIMONIAUX KÉBLS.
lOrd, pour n'y plus revenir qu'en pastraditionnelle que les défenseurs de Lits ont prétendu et prétendent en- \ droits réels, suivantqu'ils ontpourob- ■ ou un immeuble.
es, tout immeuble est régi par la loi de ue soient la nationalité et le domicile de {ui réside toutou partie de la propriété, eubles corporels et les droits réels dont vent en principe àeïa loi personnelle du TSonam sequvntur ; mobilia personsB os- ^a commune opinion des praticiens et
1, II, 1. 1, règle XIII : i Le meuble snit le corps, il est asBÎB. V. aussi d'Ârgentré, Comment, ad art. 218, glose 6, n» 30 ; P. Voet, De itaHiUi, Voet, Comment, ad. Pandectat, liv. XXXVIII, lenburgh. De Jure qnod otititr, etc., lit, I, eli .
la déterminalioo d'aucunes coutun quille', est que les meubles, e» quel qu'ils se trouvent, sont réglés par la de la personne à qui lesdils meubl est ce qu'on dit : que les meubles sut
L'application de la lexreisitie au:
fie, dans cette doclrine, par l'intérêt ritoriale, qui exige, semble-t-il, qui la réunion conslitue le sol national < rite locale : tous les auteurs statutai le reconnaître, et l'écho de leur opi que dans les travaux préparatoires d Portails : » Il est de l'essence de la ) divisible; elle doit s'étendre sur toi elle s'étend siir toutes les personn souveraineté ne serait plus entière, une partie du territoire étattsoumise Puisque l'ensemble des immeubles { blic d'un peuple, il Tant qu'ils soiea par les lois de ce peuple, alors mêr immeubles serait possédée par des '
Mais le dissentiment apparaît, lors{ juridiquement pourquoi les meublt règle différente.
Quelques-Mis allèguent que la dil rente que réelle; que, si les meuble personnelle, c'est par ce que, n'ayant assiette invariable, une situation fixe, situés au lieu où le titulaire du droit
II, injine; Choppin, Comment, mr les coutam n" 4 ; Bretonnier, «ur Henryê, liv. IV, quest. la pertomialiU tt de la rialiti, obeerr. 19 ; B< tume de Bourgogne, ch. XXV, n" 2 ; Froland, Foelix, op. cit., 4' éd., t. I, p. 126 ; Calvo, Le et pratique, t. II, p. 163 et b.
' QtiMtwtu et ripojiïM mr le* arUcUt des et » Es^oti de» motif» {Locré, LigiA. «p., t. I,
trouver, au lieu de son principal établissement ; en les faisant gouverner par la loi personnelle de ce dernier, qui^ pour les anciens statutaires, n'était autre que la loi de son domicile, ou leur applique donc à vrai dire, par une fiction, \h lex rei sûœ aànsi qu'aux immeubles. Le statut qui les régit est un statut réel fictif.
D'autres voient plutôt dans ce statut un véritable statut personnel. Les meubles, disent-ils, n'ont pas de situation, ni réelle, ni fictive; mais ils se confondent avec la personne de leur maître; ils participent à ses déplacements; ils font en quelque manière corps avec elle; aussi est-il juste et rationnel de ne pas les faire dépendre d'une loi différente ".
* Dumoulin, Obê. sur Tari, 41 du titre XII de la coutume d'Auvergne : « Fallit si habet bonâ alibi eita ubi poteet amplius legare, quia reliquum capietur in bonis alibi sitis scilicet immobilibus : quia ex quo habet domicilium mobilia censentur hic esse d. Challine, Méthode générale pour l'intêlligenee des coutumes, Paris, 1666, p. 270; P. Voet, op. et loc, cit., n® 6; Rodenburgh, op. et loc. cit. : <c Mobilia non ideo subjacent statuto quod perBoaale îllud sit, sed quod mobilia certo ac fixo situ carentia ibi quemque sîtum velle habere ac existere intelligimus ubi larem ac fortunarum fixit summam. Quare quodcumque domicilii judex de mobilibus statuent non ideo in alibi existentibus obtinere dixeris quod vires extra territorium porrigat statutum, nedum quod personale sit, sed quod in domicilii loco mobilia intellîgantur existere .3» Boullenois, op. cit., t. I, p. 338 : oc Les meubles, en quelque endroit qu'ils puissent être hors le domicile, sont toujours réputés être comme dans un entrepôt, et on les présume assis et existants dans le lieu du domicile même. > Démissions de biens, p. 100 : « Les meubles sont toujours régis par un statut réel, qui est celui de la situation, non pas de la situation accidentelle, mais de la situation du domicile, parce qu'en quelques endroits qu'ils soient dispersez, ils ne font qu'un tout avec ceux du domicile. Ce sont des branches qui s'étendent au loin et qui à mison de la racine appartiennent toujours au territoire de la racine. Ainsi, quand un homme, par la loi de son domicile, dispose de ses biens meubles, sa disposition s'étend sur tous ceux qu'il a, dans quelques endroits qu'ils soient situez, en vertu de la loi de son domicile, quoique réelle en cette partie, sans que l'on puisse dire que le statut réel sorte de son territoire ; parce que tous ces meubles répandus en différents endroits sont des parties d'un tout qui a sa situation en la loi du domicile. j> Dissertation sur les questions qui naissent de la contrariété des lois et des coutumes, 22" question, p. 487. V. aussi Foelix, op. cit., 4« éd., t. I, p. 126. > D'ÂTgentré, op. et loc. cit. : «< Sed de mobilibus alia censura est, quo-
Ifr* DKOIT I^■TER^ATIONA
A dire vrai, l'JDtérét pratique df (luisait à bien peu de choses dans i
Dtam per omnia ex cooditioDe pertioaanim bere negantur, oim affixa et cobKrentia, nm ter habilitatem motioiiiH et translatiouis. Q buB vcre peTEO&ale es! et loco domicilii ju judex domicilii de eo statiiit ubique locnm o s Mobilia, au EituDi habeant... Kuuc id tant hnbere dicautur et in looo enHe; ita ut ei è veluti perBonarum acceitsoria ])er6oiiaii sequ discrimen propter ca qua? infra trademuB i rîuLitur, regaiitnr, on personw domicilium b Quid item de immobilibus, de quo prolixa êamma Trinilale. In rebuB Boli loci Ritum, cisoria spectanda; nanique, legibue territo aliéna lege adHtrtngi, nec ^aes au<w eicedi seiretur ex lege nequenduro, oeque ullum prolendere. In mobilibus diversum, quia e quantur, igituT et domicilii leges; neque ei locum habere piitantur..., eed perEone obse ut de rebuB soli cujusque loci et legibua ju mobilia veluti corpora Bubinde aitum mutai tut, Nec moveDdi MumuB quod interdutn jure . > Bourgoigne, Ad contuetudinu Flan generaliter accipitur ut uni versa complectii habentur quam pereona ipaa, a qua legem c et 21 : H In priniia couvenit statutura quO' esse pereonale ut diximus ». II est vrai que ter, ce qui semble aller plut6t à l'encoutre dum tamen non est mobilia aie comitari pe faciat, mobilia lanquam osBibus affiia cîr< secum bajulare credatur... Credo ergo mobi domicilium non habet... De cetero mobilia tnixit domicilium, et ideo quodcumque j ubique locum obtinet, BÎve quod ibi rerom i sic intelligendum est quod dicimuH mobilia micilio cjus existere et non aliter quam cura op. cit., ch. XXV, «»• 1 à4 : a Puisqu'on : n''glent les droite des {«rsonDeb ne soient Boiinablement attribuer une autre qualité choseB attacbée» à ces même» («rsonneH ; c iwires qui doivent suivre la nature du pr heu meubles nous en ioumisBent un prei n'ont point d'asBiette fixe, et qu'ils se tra dans un autre, suivant qu'il plaît aux propri pèce de fiction, qu'ils sont comme adhérei
•rw^lÇ^^Çry^
que différentes que fussent les prémisses des deux systèmes rWaux, ils aboutissaient eu fait à une conclusion identique. Statut personnel ou statut réel fictifs c'était toujours la loi du domicile qui régissait la fortune mobilière.
Mais aujourd'hui; la question aurait une importance extrême^ si Ton admet, aveclajurisprudenceetayecquelques auleursqui ne se sont pas encore affranchis de la superstition du passé, que le Codé civil de 1804 s'est inspiré d'une manière généraledela vieille théoriedes statuts, etquelesilence qu'il a gardé relativement aux meubles doit être en particulier interprété dans un sens favorable au maintien des règles et des distinctions d'autrefois^ Il devient alors fort intéressant de savoir si le statut auquel l'adage Mobilia personam sequuntur sou met les objets mobiliers est un statut personnel ou un statut réel fictif. Dans le premier cas, la loi applicable aux meubles sera la loi nationale de leur propriétaire, avec laquelle le statut personnel ne fait qu'un à cette heure
viennent nos maximes coutumières que meubles suivent le corps ou la personne, en sorte qu'à Texception d'un petit nombre de cas, ils ont pour règle les mêmes lois que leurs maîtres, c'est-à-dire celle de leur domicile :». Pothîer, Intrud. générale aux coutumes^ n®' 23 et 24 : « Pour savoir à l'empire de quelles coutumes une chose est sujette, il faut distinguer celles qui ont une situation véritable ou feinte, et celles qui n'en ont aucune... Les choses qui n'ont aucune situation sont les meubles corporels, les créances mobilières, les rentes constituées... Toutes ces choses qui n'ont aucune situation suivent la personne à qui elles appartiennent et sont par conséquent régies par la loi ou coutume qui régit cette personne, c'est-à-dire par celle du lieu de son domicile, t* Traité des personnes et des choses, b?* 268 et 269 : c II y a des choses qui n'ont aucune situation ; et ces choses suivent les personnes à qui elles appartiennent et sont par conséquent régies par la loi du domicile de cette pereonne... Les meubles, étant par leur nature transportables d*un lieu à un autre, n'ont de situation en aucun lieu, quand même ils y auraient toujours été, et par conséquent ne sont régis que par la loi du domicile de la personne à qui ils appartiennent ?>. Tel paraît aussi avoir été le point de vue auquel s'est placé Hertius, De coUisione legum, IV, n® 6 : c Mobiles ex conditione persome legem accipiunt, nec loco continentur... Res mobiles, proinde cum affectionem perpetuam ad personam ultimi possessoris habeant, sequuntur jus loci in quo domiciliom ille haboit ». V. enfin Story, Cof\/lict of latos, §§ 379 et 380.
' Cf. ci -dessus, tome troisième, p. 152.
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(C. civ., art. 3, § 3). Est-on au contraire en présence d'un statut réel fictif, la loi du domicile n'aura rien perdu de l'empire que lui attribuaient jadis les coutumes; la nationalité du maître ne saurait en effet exercer aucune influence sur la situation présumée des meubles qui lui appartiennent : c'est au lieu où le maître se trouve juridiquement, c'est au lieu de son principal établissement, que cette situation devra être placée. La pratique, nous le verrons à propos des successions mobilières^ est flottante, et ses coqtradiclions s'expliquent précisément par Tincertitude 2[ui règne sur les origines et sur le véritable sens de la règle Mobilia personam sequuntur * .
* Cf. Laine, Introduction au dr, int. pr., t. Il, p. 245 et 8.; Etude sur le titre préliminaire du projet de révision du Cod^ civil belge, p. 61 et s.. Notre savant collègue estime, et il fait valoir à Tappui de son opinion les considérations historiques les plus sérieuses, que l'interprétation de Dumoulin, de Rodenburgh et de Boullenois était la seule admissible en l'état de notre ancien droit et des idées qui y avaient cours ; il déclare que seule cette interprétation répond à l'origine de la règle Mobilia personam sequuntur : € Un principe général, écrit M. Laine {Etude précitée, p. 62), avait été admis dans le droit coutumier, relativement au conflit des lois successorales, à savoir la prépondérance de la lex rei sitûs.'MsÀB la conséquence en était, au cas où les biens de la succession se trouvaient dispersés dans divers territoires soumis à des coutumes différentes, le démembrement de la succession. C'était un inconvénient grave. A l'égard des immeubles, on consentit néanmoins à le subir, parce que pour ces biens, à l'origine du moins, le principe s'imposait avec la puissance d'une nécessité politique. Mais, pour les meubles, chose d'importance médiocre dans une société féodale, on jugea sans doute que l'inconvénient n'était compensé par aucun avantage et • qu'il valait mieux maintenir l'unité du patrimoine. Mais par quel moyen ? En étendant aux meubles la règle relative à la condition des personnes? Il est impossible dé le croire. Comment aurait-on pu concevoir cette pensée dans un milieu où régnait le principe féodal de la territorialité stricte et absolue des lois, quand l'idée d'appliquer aux personnes elles-mêmes la loi de leur domicile commençait à peine à poindre dans le monde savant et s'y heurtait à des difficultés de toute sorte ? Une conception bien plus naturelle vint à l'esprit des praticiens. Au lieu de condamner le principe admis jusque-là pour les biens et d'y opposer, à l'égard des meubles, un principe diamétralement contraire, que l'on ne connaissait même point, on y apporta simplement un correctif, une modification légère : on fit abstraction de la situation réelle des meubles^ qui j>ouvait être multiple et rendre le partage de la succession difficile, pour
Quel que soit au surplus le molif exact dont la dislinciioQ que loo veut établir entre les immeubles et les biens mobiliers, au point de vue dé la loi applicable, procède, elle a pendant longtemps été acceptée d'une manière presque générale; aujourd'hui encore, elle compte de nombreux partisans, à l'étranger aussi bien qu'en France, et la jurisprudence de nos tribunaux lui est demeurée fidèle. Il faut cependant reconnaître qu'elle perd tous les jours du terrain, dans la législation et dans la doctrine*, et que ceux-là mêmes qui la professent ont été obligés de lui apporter des exceptions iniport'antes. Tantôt, et telle était
leur assurer une situation fictive et unique ; on les réputa situés tous là où la plus grande partie se trouvent situés d'ordinaire, au lieu du domicile du défunt. De la sorte les successions mobilières ne cessèrent pas d'appartenir au statut réel et la prédominance de la lex rei sitae (}emeura commune aux immeubles et aux meubles. Seulement, tandis que, pour les premiers, on continuait à considérer la situation véritable, on s'attacha pour les seconds à une situation fictive ; tandis que, pour les premiers, il y avait, comme par le passé, autant de leges rei aitûs à observer que d'héritages assis dans des coutumes différentes, pour les seconds, désormais, la lex rei iitûê fut uniquement celle du lieu du domicile. Tels furent probablement la genèse et le véritable sens de la règle Mohilia sequntur peraonam. » V. auœi Glard, De la condition des meubles dans le droit international prieé^'p, 21 ets., p. 53.
* Un assez grand nombre d'auteurs, en Allemagne notamment, soutiennent que la loi de la situation matérielle doit être appliquée aux objets mobiliers comme aux immeubles. V. Tittmann, § 49 ; Miihlenbruch, Doctrina Pandectarum, § 72 ; Waechter, Archiv fur civilistische Praxis^ t,XXIV, p. 292-298, t. XXV, p. 199-200, p. 383-389; Savigny, op. cit. t. VIII, § 366;Thôl, Einleitung in dos deutsche Privatrecht, § 84; de Bar, op. cit.,, 2* éd., t. II, n? 222, p. 599 et s., et les décisions de jurisprudence allemande, rapportées à la note 13.JTelle est également l'opinion de Wharton, §§ 297, 304, et s. ; Westlake, op. cit,, p. 154 ets.; Asser et Rivier, op, cit., p. 92 et s. ; de Martens, Tr, de droit itUemationalj § 77 ; Surville et Arthuys,op.ct7.,3* éd., n^l67, p. 189 et s. ; Giulio Diena, I diritti reali considerati nel diritto int. privato, Turin, 1895. Enfin elle se trouve consacrée législativement en divers pays. V. C. bernois, art. 4 ; C. Vaud, art. 3 et 8; G. civ. zurichois, art. 2 ; C. de la République argentine, art. 10 et 11 (ci-dessUs, tome troisième, p. 186, note 1); loi monténégrine de 1888 (ibid., p. 229) ; la jurisprudence de la Louisiane (Stor}', op. cit., § 386) ; le projet de la commission belge de revision du Gode civil, art. 5, al. 1 (cidessus, tome troisième, p. 192), et le décret du 20 février 1891, applicable au Gongo, art 2. {ibid., p. 194).
tendance qui se manifestaildans notre moins relativement aux acquisitions s entre-vifs', on rattache au statut pen is qui concernent la capacité requise pot insmellre un droit réel immobilier *. '
liné. Introduction au dr. M. pr,, 1. 1, p. 346, rap lOuet, Recueil de ptueieurt arrêta nolables, lettre C. .bte arrêt du Parlement de Paria, qui cODSacri ioQ de la loi personnelle k la capacité requise pou ! ; a Par la coutume dn duché d'Anjou, on est I accomplis, et celui qui a atteint cet Age peut val ables sanB autre Holennité. On a demandé si, un aché d'Ânjon, açavoir eu la ville de Seolis, ayi , pouvoit consentir à l'aliénation d'iceux, ayaol I, ou s'il falloit qa'il eût l'Age de vingt-cinq ans, la coutume de Senlis en laquelle ét«ic eon do it en ce que l'on disoit que cette coutume d'A innelle, néanmoins elle diB|josoit de l'héritage elle, même que l'héritage situé en Anjou étoil in pouvoit disposer à vingt ans ; que tel statut ■ rei et pertona, partant miïto ; et ia raison po( d'Anjou l'on étoit majeur ù, vingt ans n'étoît p s étoient plue prompts que les personnes eusseï
qu'aux autres coutumes, mais que lors de la < :u 1608, ce païs étoit un pafs limitrophe à la I d la vie est plus courte, aussi les prescriptions lent de cinq ans, ce qui est raisonnable, puisqui i au contraire, selon l'opinion de Bartole, in l.
tumnta TrinilaU et Jide eatkolica, suivie par I mque 'de capaciiate aui habilitate periOTtarum
'.tmicipalia riunquamdigpoiiunletipereapacHattau luiit in poteitaie êlaluti, comme le tient Paul de ( w : Statuta enim euo claaduncur (erritorio née vltr 'ar arrêt du 28 août 1600, donné en la cinquié: :, à l'extraordinaire, au rapport de M. de Fortia ier, appelant du Sénéchal du Beaumontou eon lie B les Fontaines; ei ce serait une chose absurde une même personne f bt estimée majeure, et eu ui té étant égale, avec le même jugement et ente ïser de ses aSaires. » V. aussi sur cet arrêt, Chi liée obaervationt du droit françaîe, v° Aâge,
l Fœlix, op. cit., 4"éd., 1. 1, p. 149, et
rentrer dans le statut réel celles qui se rapportent aux objets mobiliers considérés isolément, ut singidi^ et on applique à ces derniers la loi de leur situation matérielle, réservant en général la loi du domicile ou la loi nationale dli propriétaire pour les universalités mobilières, pour les meubles considérés comme un élément actif du patrimoine' .
* Demolombe, t. I, p. 106; Aubry et Rau, 6« éd., t. I, § 31, p. 168; Bertanld, op. ciL, t. 1, p. 104 ; Dicey et Stocquart, Le statut personnel anglais, t. II, p. 191 ; Mîlhaud, Principes du dr. int, pr, dans leur application aux privil. et hyp,^ p . 49 et s. C*est ainsi que la jurisprudence française, tout en maintenant lu distinction traditionnelle des statutaires, concède que les meubles appartenant à un étranger en France sont individuellement régis par la loi territoriale, en ce qui concerne les questions de possession, de privilège et de voies d*exécution. V. Paris, 15 norembre 1833 (Sir. 1833. 2. 593 ; D. P. 34. 2. 2); Caen, 12 juillet 1870 (Sir. 1871. 2. 57 et la note de M. Labbé ; D. P. 1874. 1. 465) ; Cass., 19 mars 1872. (Sir. 1872. 1. 238 ;D. P. 1874. 1. 466); Rouen, 22 juillet 1873 (D. P. 1873, 2. 180) ; 31 juillet 1876 (Sir. 1877. 2. 129) ; Trib. Bordeaux, 20 août jl883, {Journal dudr. int. pr., 1884, p. 190); Trib. Seine, 17 avril 1885 (ihid. 1886, p. 593); 2 août 1887 (Le Droit du 26 septembre 1887); Lyon, 19 féyner ISSd {Gaz. du Pal du 19 mars 1889); Montpellier, 9 mai 1S90 {Journal du dr. int. pr., 1890, p. 862); Douai, 11 décembre 1891 {ibid. 1892, p. 928 . D. P. 1892. 1. 167 et la note de M. Selosse) —V. aussi, Bruxelles, 9 août 1876 {Pasicrisie. 1877. 2. 12 et la note) et 14 avril 1888 {Pasicrisie, 1888. 2. 325) ; Trib. Alexandrie, 5 mars 1877 {Journal du dr. int. pr.^ 1878. p. 184) ; Reichsgericht de [Leipzig, 16 février 1884 {Journal du dr. int. pr., 1886, p. 608) — Cette pratique est vivement critiquée par MM. Barde, Théorie traditionnelle des\statuiSy p. 110 et s.; et Duguit, Conflits de législ.j p. 104, note. Et il faut reconnaître que la restriction qu'elle apporte à la règle Mohilia personam sequuntur ne trouve guère d*appui dans la doctrine de nos anciens auteurs. Cette règle s'appliquait indistinctement autrefois, en droit sinon toujours en fait, aux meubles envisagés ut singuli aussi bien qu'aux universalités, aux successions mobilières notamment, en vue desquelles elle avait sans doute été imaginée (V. BoullenoÎQ, Traité de la personnalité et de la réalité, t. I, p. 339 et 340; Pothier, Traité de h, prescription, n« 261 ; Laine, Étude sur le titre préliminaire du projet d^ revision du Code civil belge, p. 60 et s.). Dès lors il est difficile de ne pas apercevoir une contradiction dans un système qui prétend s'appuyer sur la tradition, tout en s'en écartant sur un point aussi important. Sans doute les tribunaux ne se trompent pas lorsqu'ils aftirment que la lex rei sitœ est compétente, et seule compétente, pour trancher les questions de possession, de privilège et d'exécutioD, qui se posent relativement aux meubles, mais, s'il en est ainsi, oe n'est pas du tout parce qu'il s'agit de meubles pris individuellement, c'est uniquement parce que Yordre public international, et nous le
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m atléauée et restreinte, ladoctrii lous parait peu raliuanelle.Lesd roi iloriale, sur lesquels ils font reposeï silx àa\ immeubles, ne seront past 'exterritorialité attnbuée|à la loi ét[ te souveraineté n'est-elle pas elle-i :s cas fort nombreux, nce que la lo . loi personnelle d'un propriétaire objets fussent-ils envisagés ut iim\ i niera. Parfois donc la distinct térèt de l'Etat sur le territoire du fois elle reste en deçà, lislinction tout arbitraire, nous ( e qui nous parait de nature à répo is et à concilier tous les iotérèts. Ti (, mobiiier ou immobilier, est régi | son titulaire, dans la mesure où lu [ national du pays sur le sol duque a fait l'objet'.
le, quoi qu'on en ait dit et quoi t\ ice, ne trouve aucune contradiction de civil; nous l'avons antérieureu
suite, est dii-eclemeut engagé dans de t«ll tiou ne parait pau avoir échappé à la Co te que noutt lisons dans (ion arrât précité di
du Code civil, eu diasot expresbémeut qui te étrangent sont régis par la loi française, s, rien n'kutorise à en conclure que ces d Blateur, doivent Être toujours et Dèceesai a; il ne uaurait en Être ainai, toutau moii sion, de privilègeH et de voies d'exécution. nger comme louiaella/U >a personae, par le once, àiouteg Uê loitfU police et de »ûreU, 'fki decet étranger hors de l'alleinU de» cri as où cet dernura pourraient ayir. > cit., 2' éd. (trad. CL Antoine), t. II, ii" 'i 1, dans le Journal du dr. inl. pr., 1881, {. e révition du Code civil belgt, art. 13 : < Les t régia par la loi nationale de celui à qui ils
tré\ Lorsqu*il dispose que « les immeubles, même ceux, possédés par des étrangers, sont régis parla loi française, » ce texte se borne à réserver les droits de TÉtat français, dans tous les cas où l'intérêt public, c'est-à-dire V ordre public intemationaly pourrait se trouver compromis par l'application sur notre territoire d'une loi immobilière étrangère; l'entendre d'une manière plus étroite aboutirait à refuser tout effet chez nous aux lois étrangères de capacité, relatives à la disposition des immeubles, à paralyser, à ce point de vue, le § 3 du texte invoqué. Mais le même principe gouverne, selon nous, la fortune mobilière des étrangers en France, et si le Code civil ne l'a pas dit expressément, son silence s'explique, d'une part, par la minime importance que celte fortune avait chez nous au commencement de ce siècle, de l'autre, par cette considération que les faits juridiques qui s'y rapportent intéressent plus rarement, plus exceptionnellement, l'État sur le territoire duquel ils s'accomplissent*.
Cela dit, passons à l'examen des difficultés spéciales que soulèvent, d'une part la propriété, qui est le droit réel par excellence, et, de l'autre, les divers droits qui, sous le nom de servitudes ou de sûretés réelles, la limitent ou la modifient.
Section L — De la propriété.
Législation comparée* — Le Code civil français définit, dans son article 544, la propriété, « le droit de jouir et dis-
* V. ci-desBus, tome troisième, p. 154 et b.
2 Un certain nombre de Godes, plus explicites que le nôtre, ont cru devoir formellement distinguer, au point de vue de la loi applicable/les inimeubles et les objets mobiliers : c'était le Landrecht prussien (Introd . §§ 28 et 8.); c'est le Ck)de civil autrichien, § 300; c'est le Code italien, art. 7; c'est enfin le Code espagnol, art. 10. D'autres ont imité le laconisme du Code civil français et soulèvent les mêmes difficultés d'interprétation : il en est ainsi aux Pays-Bas (V. ci-dessus, tome troisième, p. 204), et en Roumanie (ibid,, p. 207).
poser des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n*en fasse pas un usage prohibé par les lois et par les règlennenls. »
Le droit de propriété a fait, dans nos lois, Tobjet d'une réglementation minutieuse, soit au point de vue de son exercice, soit au point de vue de son acquisition et de sa transmission. Il est limité, d'une part, par le droit d'autrui, résultant d'une servitude personnelle ou foncière ou d'une sûreté réelle, de l'autre, par l'intérêt public. Sous ce dernier rapport, les restrictions que subit ea France l'exercice du droit de propriété sont très nombreuses : nous rappellerons seulement les règlements relatifs aux établissements dangereux, incommodes ou insalubres, à l'alignement et à la hauteur des maisons, au défrichement des forêts, à l'exploitation des mines, etc. Enfin, l'article 545 du Code civil dispose que le propriétaire peut être contraint de céder son bien, pour cause d'utililé publique, moyennant une juste et préalable indemnité; et les conditions de celte expropriation sont fixées par des lois spéciales, dont la plus importante est celle du 3 mai 1841.
Certains biens, tout en étant de leur nature susceptibles d'appropriation privée, sont hors du commerce^ c'est-à-dire que la loi interdit aux particuliers de les acquérir, par exemple à raison du service national, départemental ou communal, auquel ils sont aiïectés et dont ils ne sauraient être distraits : ce sont les biens dépendant du domaine public : tels les fleuves, les routes, certains édifices publics (C. civ., art. 538 et 540). Les biens qui ne rentrent pas dans cette catégorie sont dans le commerce \ ils peuvent être acquis, dans les conditions que la loi détermine, par Y occupation^ par l'effet direct de la loi elle-même, par la convention^ par \a, possession^ enfin par l'effet d'une succession ab intestat ou testamentaire.
a) Inoccupation, seul mode véritablement originaire d'acquisition de la propriété que semble reconnaître la loi française, est le procédé par lequel une personne devient,
eo certaias cas, propriétaire du bien sans maître, de la res nullius^ dont elle s'empare : la chasse et la pêche, la récolte des produits de la mer sont autant de variétés d'occupation (C. civ., art. 71 S)*.
b) C'est en vertu de la loi que le possesseur de bonne foi acquiert les fruits du bien qu'il possède (C. civ., art. 549); que le droit du propriétaire s'étend, jure accessionis^ à tout ce qui s'incorpore naturellement ou artificiellement à sa chose (C. civ., art. 531 à 577), par exemple aux constructions élevées sur son fonds avec les matériaux d'autrui, aux terres qui sont venues s'y joindre par alluvion; enfin, que le trésor, c'est-à-dire « toute chose cachée ou enfouie, sur laquelle personne ne peut justifier sa propriété, et découverte par le pur effet du hasard », est attribué, moitié à l'inventeur, moitié au propriétaire du sol (C. civ., art. 716).
c) La convention suffit aujourd'hui, par le seul effet 'de l'accord des volontés qu'elle suppose, et en dehors de toute tradition même fictive, à transférer la propriété de tous les objets meubles ou immeubles (C. civ. art. 711, 938 et 1138).
Cette convention peut être à titre onéreux : dans ce cas, elle constitue tantôt une vente, tantôt un échange, et elle est parfaite inter partes^ sauf la question de preuve (C. civ., art. 1341), en dehors de toute écriture. Au contraire, la translation de propriété s'analyse-t-elle en une simple libéralité, en un acte à titre gratuit^ c'est une donation, c'est-àdire un contrat solennel (\m àoii^ sauf exception et à peine de nullité, être passé par devant notaire, dans les formes prescrites par la loi (C. civ., art. 931 et s.).
La convention translative de propriété, qu'elle soit à titre onéreux ou à titre gratuit, produit ses effets, dans le système du Code civil, non seulement entre les parties, mais encore au regard des tiersu Cependant, s'il s'agit
* V. la loi du 3 mai 1844, sw la police de la chasse, celle du 15 avril 1829 relative à la pêche fluviale^ et l'ordonnance sur la marine de 1681 (liv. IV, titxe IX, art. 29).
vj
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ination immobilière, la loi sur la transcription s 4853, qui a clendu aux actes à litre onéreux léjÂ appliquée aux donations d'immeubles par du Code civil, dispose que le défaut de transe cette aliénation au bureau des hypothèques de n de l'immeuble empêche qu'elle soit opposable léreur, même postérieur, qui aurait pris la pré- 1 faire transcrire son titre. Ce n'est que dans le UD des ayants cause successifs du disposant n'aui la transcription que le premier dans l'ordre , ou plus exactement celui dont le titre aurait emier date certaine' serait préféré.
'osseision, c'est-à-dire ia détention matérielle de um animo domim, est aussi un mode d'acquisipropriélé. Appliquée aux meubles corporels, elle ; par elle-même et en dehors de tout laps de propriété immédiate, lorsqu'elle repose sur un et que celui qui l'exerce est de bonne foi : c'est [■ime la règle : En fait de meubles, possession vaut ]uerobjelmobilîeraétéperduou volé,il peut être é pendant trois ans à l'encontre du possesseur ri. 2279). De leur côté, les immeubles peuvent s par une possession continuée, àyec juste titre n à son début, pendant dix ou vingt ans, suivant priétaire dépouillé habile ou non le ressort delà pel où ils sont situés (C. civ., art. 2265 ets.); à juste titre ou de bonne foi, te délai de la pres- 'est ainsi qu'on appelle ce mode d'acquisition) est le trente ans (C. civ. art. 2262). La prescrïp- Durl pas entre époux (C. civ. art. 2253) ; elle idue au profit des mineurs et des interdits i durée de leur incapacilé(C. civ. art. 2252), et liers'au profit de la femme mariée, dans tous les cas ion réfléchirait contre le mari(C. civ., art. 2256).
é) Quant au\ successions ab intestat et testamentaires^ nous ne les mentionnons quant à présent que pour mémoire ; il en sera traité en détail à la fin de ce chapitre.
En Angleterre, les modes d'acquisition de la propriété varient, selon qu*il s'agit d'un immeuble ou d'un objet raobiIier^
L'immeuble, aujourd'hui que la législation anglaise repousse l'occupation immobilière et la confiscation, ne peut être acquis que par aliénation ou par prescription.
Dans l'ancien droit, l'aliénation immobilière ne pouvait avoir lieu que dans certaines formes solennelles, étroitement liées au régime féodal; elle supposait une investiture {livery of seisin)^ c'est-à-dire une remise matérielle ou symbolique à l'acquéreur do bien aliéné, ou tout au moins, depuis une loi d'Henri YIII, un bail d'un an avec abandon de droits {lease and release) consenti par le vendeur au profit de l'acquéreur. Une loi de 1845 {act to amend the latv of real property), sans abolir les anciens modes de transmisssion immobilière, dispose que, dorénavant, un simple acte de concession [dead of grant) suffira à l'opérer. Les formes de cet acte, qui rend inutile toute investiture, ainsi que les honoraires de l'homme de loi qui le rédige, ontétédéterminésen dernier lieu parle législateurde 1881 '.
' Nous employons ici la tenninologîe française; cependant on ne trouve pas dans la législation anglaise une division des biens correspondant exactement à celle de notre droit; on y oppose les biens réels {real property) aux biens personnels (jperaonal property) : les uns comprenant les terres, les maisons et autres biens susceptibles d'être tenus en fief, c'est-à-dire ayant à la fois Vimmobilité et la durée ; les autres comprenant non seulement les objets mobiliers proprement dits (gooilê), mais encore certains biens, immobiliers de leur nature, auxquels manque une durée indéfinie, par exemple le droit à un bail d'immeubles limité k un certain nombre d'années. V. sur cette distinction capitale, Ernest Lehr, Eléments de droit civil anglais, p. 126 et s.: Williams, PrincipUs of the law of real property ; Principles ofthe law qfpersonal property.
* Conveyandfig and Law of Property act, du 22 août 1881 {Annuaire de législation ékungère^ 1882, p. 39, notice, traduction et notes par MM. Barclav et DainviUe) ; Solicitors rémunération act, du 22 août 1881 {ibid., 1882,'p. 41).
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fort longtemps, la loi anglaise n'avait établi me général de publicité pour la transmission été foncière; la seule garantie de l'acquéreur aliénation ultérieure consistait dans la détcnes de propriété, qu'il devait se faire remettre :ur. Une première tentative fut faite, en 1875, lire en Angleterre, sous la forme timide d'iioe ^ée aux parties, le principe de la publicité. nd transfert act de 1875', malgré les avanittachatt à l'immatriculation des titres de proireau du Registrar gênerai, puisque l'acquéreur recours, étant nanti d'un titre judiciairement ouvait par cela même dispensé de preuves dif- : recherches coûteuses, ne reçut que de. biea ïtions; c'est à peine si. pendant une période de i, 4000 immatriculations furent requises; l'insivelle se heurta à une indifférence à peu près ussi une loi récente de 1897, désireuse d'accligéaéraliser en Angleterre la pratique de l'imn quia donné ailleurs de si excellents résuli jugé bon de renforcer les avantages qu'elle )us le régime de 187S. Sans doute, même au- 'immatriculation ïi£ donne pas à l'acquéreur, a été vérifié et transcrit, une sécurité absolue; let pas à l'abri de toute éviction; elle ne purge s dont l'immeuble était antérieurement grevé; de ces droits est toujours autorisé à les faire s si l'acquéreur est encore exposé à perdre la
de Ugûlation étrangère, 1876, notice eC traduction par er et Duval. V. aussi VAct for regintering ekarga on Land ating tearches for them, du 24 décembre 1888 (^Aimaaire travgère, 1889, p. 212, notice et traduction par U. Charlee gislatioii spéciale à l'Irlande a également créé une sorte de :n registre meut pour les titres de propriété foncière ; maU est très incomplëta et trËs iueufâsBDte. V. notamment »h local rtgiêtrie» of titiéi lo Land in Ireland (^Armuairt de ngère, 1892, p. 76, notice et analyse par M. Paul Bailliëre).
ir
lésormais prémuni contre lout pré- >i de 1897 décide en effet que l'actiers aura droit, en cas d'immatrï- Ht pécuniaire qui lui sera payé par éfinitive des négligences commises i vérification du titre qui lui a été i»s\ l'immatriculation demeure fanais elle peut être rendue obligalié, en cas de vente seulement, par ndu après avis conTorme dti conseil lion du Parlement '.
t être acquis par la prescription, [ui le détient depuis trente ans ne par le seul motif que le demanuissance antérieure; si cette détenidant soixante ans, le droit du posnbatlu que si elle a eu lieu en vertu Atée par écrit'. Mais, d'autre part, n do propriétaire s'éteint par douze ^possession ou du dernier acte par droit; et un délai supplémentaire lu propriétaire incapable (mineur, )'■
ens mobiliers, le droit anglais apccession et la convention.
Mère et de l'accession, il n'y a rien ire en grande partie régies par les
H àe 1897, par M. Paul Bureau, dans VAnt, 1898, p. 68, et, sur ses diaposilionB, Jacpolitique et parlemttdaire (livraieoD de eep- : aux EUments de droit civil anglais, par
Real property limilalitm act, qui eHt entré vu ; avant cette loi, l'action en revendication le avait droit ti on délai Eopplémcn taire de p. 236 et e.
IS
(juaotà la conveolioD, elle consis nation, tantôt daas une vente. La di livrance de l'objet sur lequel elle po pendante de la rédaction d'un écri d'un objet mobilier déterminé n'< comme celle d'un immeuble, à l'exisl elle est parfaite et produit ses consé<; dehors de toute tradition, par le si parties, et à l'instant où ce consenten le cas, bien entendu, où une autre i venue pour le transfert de la proprii vendeur resté en possession a livré acquéreur de bonne foi, le premier action contre celui-ci, à moins qu'i volés et que le voleur ait été coudi propriété revient de plein droit à la cun délai, analogue à celui que pri Gode civil français, ne limite son di
Dans le droit germanique, l'acqui résulte de Voccupation, applicable a bilières'ou mobilières*, delà loi, q ment le trésor par portions égales eo sol et l'inventeur', de VUsucapion
■ Ernesl Lehr, op. cit., p. 423 et s. La légfs objetfi mobilierB en Angleterre a été remaniéi 20 février 1894 (Suit of goods acl). V. la tradi Lëvy-UllmaDD, dans VAntmaire de législation
■ Jacques Dumas, Appendice cité, p. 32. C< daot une exception pour le cas où il s'agirait d mino. Le véritable propriétaire peut le revend! les mains de l'acquéreur de bonne foi, alors mè nfite n'aurait subi aucune condamnation ; mais de rembouifer à cet acquéreur le prix qu'il av
" 0. civ. allemand, art. 928 ; C. civ. autri. prussien, II, 16, § 8 ; C. civ. saxon, art. 294;
> C. civ. allemand, art. 958 et «.; C. civ. t Landreckt pnissien, I, 9, §§ 7, 11 el s. ; C. C. bernois, art. 420 et 421 ; C. Gri«onB, at art. 716 et b.; C. zurichoie, art. 195.
* C. civ. allemand, art. 984 ; Latidrecht pr
délai est variable suivant les pays*, enfin de Teffel des conventions.
La convention n'emporte translation de la propriété d'un immeuble que lorsqu'elle a été inscrite sur le registre foncier (Grt/TirféwcA) du lieu où cetimmeuble est situé, dont il est permis à tout intéressé de prendre connaissance : le fonctionnaire chargé d'opérer cette inscription est tenu de s'assurer si le vendeur est propriétaire du bien vendu et capable deTaliéner*. Ce système, que plusieurs législations
saxon, art. 233 ; C. bernois, art. 423 ; C. Grisons, art. 194 ; C. zurichois, art. 200. Le Code civil autrichien (art. 399) fait trois parts égales, Tune pour TEtat, la seconde pour le propriétaire du fonds, la troisième pour Tinventenr.
* Il est de dix ans d'après le G. civ. allemand, art. 937 et s. Quant au Code civil autrichien, il fixe à trois ans, comme en droit romain, le délai de rnsncapion des choses mobilières (art. 1466) ; mais le délai est double lorsque Vacquéreur tient la chose d'une personne dont la possession est vicieuse (art. 1476).
« C. civ. autrichien, art. 431 ; loi du 25 juillet 1871 (Bulletin de la SocUU de législ comp., 1876, p. 343); loi hongroise XXIX de 1886 (Annuaire de législ. étrangère, 1887, p. 363) ; loi tyrolienne du 17 mars 1897 (Ihid., 1898, p. 421); C. civ. saxon, art. 276 ; C. Argovie, art. 612, et loi h3'pothécaire du l®' mare 1888 (Annuaire de législ, étrangère, 1889, p. 677) C. bernois, art. 434 et s., et loi du 24 décembre 1846 ; C. Grisons, art. 186 Ord. Luceme, 18 février 1889 (AnntMire de législ. étrangère,'lS90, p. 642) C. Soleure, art. 738; loi d'Unterwald, 27 avril 1884 (Annuaire de législ étrangère, 1885, p. 587); lois vaudoises du 20 janvier 1882 (Ibid., 1884, p. 649), et du 11 mai 1897 (Ibid., 1898, p. 682) ; C. zurichois, art. 117 et s. V. aussi la loi prussienne (Grundhuch-Ordnung) du 6 mai 1872, traduite et annotée par M. Paul Gide dans V Annuaire de législ. étrangère, 1873, p. 208 et s. ; celle promulguée à Brunswick, le 8 mars 1878, sur Va^cquisition de la propriété immobilière et la constitution des droits réels (Ibid., 1879, p. 192), et complétée par les lois du 18 mai 1885 (Ibid., 1886, p. 163) et du 5 décembre 1888 (Ihid., 1889, p. 386) ; les lois pour le Hanovre, du 23 mai 1873 et du 29 janvier 1879 (îbid., 1880, p. 105), pour la Hesse-Rhénane, du 6 juin 1879 (Ibid., 1880, p. 239), et du 10 mai 1893 (Ihid., 1894, p. 187), les lois du 18 avril 1888 et du 14 juillet 1893, sur le régime des livres fonciers et sur l'exécution forcée en matière imnèohilière pour les pays de droit rhénan (Ibid., 1889, p. 319; 1894, p. 171); les lois du 22 juin 1891 et du 14 juillet 1895, sur TinstUution des livres fonciers en Alsace-Lorraine (Ibid., 1892, p. 331; 1895, p. 235); les ordonnances pour le Grand-Duché de Bade, des 11 septembre et 22 octobre 1897 (Ihid., 1898, p. 292); enfin la loi d'Empire du 24 mars 1897, dont l'entrée en vigueur a été fixée à la même date (l"' janvier 1900) que
européennes ont adopté plus ou moins à Texemple du droit germaniques que nous voyons aussi fonctionner, sous le nom d'Act Torrens^ dans les colonies australiennes', que nous retrouvons au Brésil', en Tunisie*, voire même dans rÉtat indépendant du Congo% subordonne toujours à la formalité de Tinscription, la validité, même inter paries^ de la transmission de la propriété foncière; il exclut par cela même en principe la prescription acquisilive en matière immobilière. Enfin, pour Taliénation des choses mobilières, la tradition^ c'est-à-dire la remise effectuée par le propriétaire aux mains de lacquéreur, est exigée, à l'exemple du droit romain, par plusieurs législations germaniques*. L'expropriation pour cause d'utilité publique dépossède valablement le propriétaire; elle résulte d'une cession vo-
celle du Code civil allemand lui-même (Loi d'introd. du C. civ., art. l*')' Cette dernière loi, traduite et annotée par M. J. Challamel, dans VAnnitaire de légial, étrangère^ 1898, p. 129, se borne à poser les prineipeti généraux, laissant aux lois particulières déjà faites ou à faire le soin de régler les détails du régime et du fonctionnement des livres fonciers. Cf. au surplus sur l'organisation de la propriété dans le nouveau Code ci\âl de l'Empire allemand la savante étude de M. Challamel, dans le Bulletin de la Société de légisL comp,y 1889, p. 404 et s.
* La législation suédoise notamment se rapproche beaucoup du eystéme germanique des livres fonciers. V. les lois du 16 juin 1876, du 31 décembre 1891 et du 24 mai 1895 {Afmuaire de législ. étrangère, 1876, p. 808 ; 1892, p. 797; 1896, p. 578).
« Act de 1861, concernant l'Australie du Sud (trad. fr, dans le Bulletin de statistique et de législ. comp.du Ministère des finances, juin 1885); Transfer ofLand act de 1890, pour la colonie de Victoria (trad. fr. dans P. Magnin, Etude sur la publicité des transmissiùns de droits immobiliers et les livres foiiciersj 1896, p. 477 et s.).
3 Décret du 31 mai 1890 (^Annuaire de législ. étrangère, 1891, p. 931).
* Lois du 1*' juillet 1886 (Revue algérienne de législ. etdejurispr , 1886. 3. 146), du 16 mai 1886 (i&W., 1886. 3. 97), du 6 novembre 1888 (Ibid., 1888. 3. 199), et du 15 mars 1892 (/Wd., 1892. 3. 125).
s Décrets du 22 août 1886 et du 14 septembre 1886 (Annuaire de légisL étrangère, 1894, p. 733).
^ C. civ. autrichien, art. 425; G. civ. allemand, art. 929; Landrecht prussien, 1, 9, § 6 ; I, 10, § 1 ; loi de Brème du 19 janvier 1886 (Annuaire de législ. étrangère, 1887, p. 226) ; C. féd. suisse des obligations, art. 199 et 200. Cf. Savigny, op. cU., t. VIII, § 367.
rée par ce dernier au profit de l'Etat t régulièremetit inscrite au registre 38 Etats, la simple déclaration d'utiîaliser cette dépossession', nol de 4889 reproduit, à peu de cho- 1 française de« meubles et des imïiens qui sont dans le commerce ou stent à toute appropriation privée }33 et s.). Les biens qui sont dans le ; acquis, à titre particulier, par Vocir la tradition et par la prescription. nireste par le droit de chasse et de ;îon des biens qui n'ont point encore été librement abandonnés par leur )l, art. 610 et s.;.
sor trouvé par hasard dans le fonds •iétaire du sol et l'inventeur (C. civ. 614); et de même elle attribue au se, par voie d'accession, tout ce que qui s'incorpore avec elle (C. Civ. es-
uffit jamais, comme aujourd'hui eu i propriété de la chose; la tradition ; et encore'faut-il, pourqu'elle fasse m immeuble sur la tête de l'acqué- ?rs, que le titre d'aliénation ait été I de la propriété, conformément à
lois du 21 décembre 1867, du 29 mare 1872 et seiennee du 19 juin 1874 {Atamaire de ligisl. 11 15 juillet 1890 [Ibid., 1891, p. 255) ; loi ba- 17; loi badoitie du 28 août 1835; loi boxodos re de resproiiristioii e. été laiHBée en dehors land. V. la nomeDclatnre des lois qui la coH' de l'Empire, dans Roth, DeuUchtê Privatreeht, ifin pour la Suiitee. C. bemoi», art. 379 ; C Griire, art. 684 et s.; Loi fédérale suisse du 1" un» pour euMt dutilili ptà>Uq>ie.
e la loi hypothécaire de 186i, et aux prescripîde civil. Le rôle de ce registre, dans l'établissea propriété foncière, est analogue à celui que nous le registre des transcriptions; le Code civil ! précise ainsi qu'il suit, dans ses articles 605 ^e registre de la propriété a pour objet la menisci'iption des actes et contrats relatifs à la proux autres droits réels sur les immeubles. — Les a propriété ou d'autres droits réels sur les im- ]ui ne sont pas dûment mentionnés et transcrits sire de la propriété, ne portent point préjudice — Le registre de la propriété sera public pour mt un intérêt reconnu à vérifier l'état des biens s ou des droits réels mentionnés ou transcrits, léterminer les titres soumis à la mention ou à >n, leur forme, leurs effets et la cessation de ces nanière de tenir le registre, el la valeur de ses on se reportera aux dispositions de la loi bypo-
i possession avec juste titre et bonne foi, conli- Jant trois ans pour les meubles (G. civ. espa-
195S), pendant dix ou vingt ans pour les imsuivant une distinction semblable à celle du droit l. civ. espagnol, art. 1958}, assure au détenteur té du bien possédé, à moins que ce bien ne rentre tégorie des choses imprescriptibles. A défaut de
ou bonne foi, le délai de la prescription est X ans pour les meubles (G. civ. espagnol, art. !), à trente ans pour les immeubles, sans qu'il y figuer entre présents et absents (G. civ. espagnol, }. Quant aux mçubles perdus ou volés, ils ne tre prescrits par ceux qui les ont dérobés ou vo-
, intégralement maintenue par le Code civil de 1689, porte la /rier 1861. Toutefois la tenue dea regietrea de la propriËté a tée ï nouveau en EHi^agne, [lar le décret royal du 17 avril ire (fc %i»i. étrangère, 1885, p. 403).
iéSf ni par leurs complices ou receleurs, avant la prescription du crime ou du délit, ou de la peine et de l'action en responsabilité civile née du délit ou de la contravention (C. civ. espagnol, art. 1936, Cf. art. 464).
Ajoutons que la Constitution du 30 juin 1876 (art. 10) reconnaît formellement que le propriétaire peut être dépossédé par un acte de Tautorité, pour cause d'utilité publique, et moyennant le payement d'une juste et préalable indemnité.
La loi belge, qui n'est autre que ie Code civil français de 1804', et la loi italienne, qui a également pris ce Code pour modèle, appliquent en général au droit de propriété, à son acquisition et à sa transmission, les règles posées par le législateur français. Cependant, en Italie, le temps requis pour prescrire la propriété d'un meuble perdu ou volé est de deux, ans (C. civ. ifal., art. 2146), c'est-à-dire inférieur d'un an au délai fixé par la loi française ; d'autre part, la prescription immobilière s'accomplit toujours, lorsqu'il y ajuste titre et bonne foi, non pas par dix ans ou vingt ans comme en France, mais par le laps uniforme de dix ans, quelle que soit la résidence du propriétaire qui en sera victime (C. civ. ilal., art. 2137)'.
En Russie, la propriété, que le Svod définit, dans son article 420, «le droit perpétuel, exclusif et transmissible, de posséder une cbose^ d'en jouir et d'en disposer, » s'ac quiert : i** par V occupation, qui s'applique à tous les biens, mobiliers ou immobiliers, sans maître; 2° par V accession^
' Notons toatefois que, d'après la loi belge, applicable à tous les immeubles situés en Belgique, même à ceux dont des étrangers sont propriétaires, les actes authentiques sont seuls translatifs de droits réels immobiliers, sans ditstinguer s'ils ont été passés en Belgique ou dans un pays cil !a législation ne manifeste pas de semblables exigences. Cf. Bruxelles. 26 décembre 1888 {Journal du dr, int. pr., 188î^, p. 722).
2 La loi hypothécaire du 16 décembre 1851 a organisé en Belgique la transcription des actes translatifs de propriété immobilière, sur des bases analogues à celles de la loi française ; on retrouve également cette transcription en Italie (C. civ. ital., art. 1932 et s.). .
suivant les règles romaÎDes; S"" par la loi, qui attribue au propriétaire ou au possesseur de bonne foi les fruits de la chose qu'il détient ; 4"" par Vtisucapion, résultant d'une possession exempte de vices, continuée pendant dix ans sans interruption, sans qu'il y ait à distinguer entre meubles et immeubles. Telle est du moins la décision du Svod (art. 565); il n'exige ni juste titre, ni bonne foi chez le possesseur. En Pologne, au contraire, les conditions elles délais de la prescription sont ceux de la loi française. Dans les provinces baltiques enfin, le juste titre et la bonne foi sont toujours de rigueur (Loi baltique, art. 820), mais les délais de la prescription varient : en Livonie, en Esthonie et dans le cercle de Pilten, les immeubles se prescrivent par dix ans, les meubles par Tan et jour; en Courlande, la du* rée de la prescription immobilière est de six ans entre présents, dedouzeansentre absents, celle de la prescription acquisitive des meublesétant toujours de trois ans(Loi baltique, art. 854 et s.) ; 5® par Tefifet des conventions. Aux termes du 5vorf(art. 707 et s.), la propriété n'est transférée qu'autant que le consentement des parties a été constaté par écrit, et que Tacquéreur, à titre gratuit ou à titre onéreux, s'est fait mettre en possession du bien aliéné, en vertu d'une ordonnance de l'autorité. La date de la mise en possession fixe l'époque de la transmission de la propriété au profit de l'acquéreur (C. pr. civ. de 1864, art 1424-1437). Ce régime a été modifié, en ce qui concerne les immeubles, par la loi du 14 avril 1866 sur le notariat^ et plus récemment par un avis du conseil de l'Empire, sanctionné par l'Empereur, à la date du 19 mai 1881, qui, adoptant le système du droit germanique, fait dépendre la constitution de tout
* Cette loi exige, à peine de nullité, que les actes portant transmission ou restriction des droits de propriété sur un immeuble soient passés ])ar devant notaire et confirmés par le premier notaire de Tarrondissement de la situation du bien. La mise en possession ordonnée par la justice est relatée, par sa date, sur le registre du premier notaire, et ce n'est que lorsque cette inscription a été dûment effectuée que Tacquéreur est réimté propriétaire de l'immeuble.
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droit réel immobilier d'une inscription sur le refi;istre Todcier'. La toi polonaise du 6 avril 1816 subordonne, de sou côté, toute translation de propriété immobilière à la rédaction d'un acte passé à la chancellerie (bureau des hypothèques) du lieu où l'immeuble est situé, et à i'inscriplion de cet acte sur le registre foncier : faute de cette iascription, l'acquéreur n'a qu'une action en dommagesintérêts contre le constituant. Enfin, dans les provinces baitiques, l'aliénation, quelle que soit la nature de son objet, ne produit d'effet, même inter partes, que par une tradition. Disons encore que l'expropriation pour cause d'utilité publique ou communale, ordonnée dans chaque cas par uoe loi spéciale, opère, moyennant ta fixation préalable d'une indemnité suffisante, la dépossession du propriétaire en Russie'.
Conflits. — Il s'agit maintenant de faire aux conflits de lois qui sont relatifs au régime et à l'eKercIce du droit dfi propriété, A son acquisition et à sa transmission à titre particulier, l'application des principes généraux. Ces principes, M, Fiore les a résumés d'une manière très lieureuse: « Lestoisquise rapportent aux choses doivent se diviser en deux catégories. Quelques-unes servent à conserver le principe politique, économique et constitutionnel de l'État et l'organisation générale de la propriété; d'autres pourvoient à l'intérêt privé du propriétaire. Aucun étranger ne peut, en vertu d'actes, de contrats, de dispositions de lois, d'obligations de quelque nature qu'elles soient, déroger au droit public de l'État, mais il peut demander que les dispositions de sa loi nationale! qui régit ses intérêts privés comme propriétaire, soient appliquées aussi pour tous les biens qu'il possède en territoire étranger, pour tout ce qui
' V. le te:ite de celte décisioad&na V Annuaire de Ughl.itrangère, lfiS2, 68& et s. (Notice et traduction de M. le comte Jean Kapnist). * ËmeBt Lehr, ÊUmenU êU droit eiviî rutte, p. 216 A 268.
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pas l'intérêt de l'État et le droit public du lieu tel les choses sont situées*. »
anger est propriétaire d'un immeuble situé en u d'un objet mobilier qui s'y trouve. Est-ce sa loi lie, ou la loi française, lex rei sils, qui détermialure et Yélendue de son droit, en supposant que e soit pas aussi plein dans l'une que dans l'autre? ançaise évidemment, car si elle limite l'exercice le propriété, ce n'est pas dans l'intérêt particulier iétaire, mais dans un intérêt général, par une raire économique. Voyons plutôt :
le civil ne reconnaît qu'une seule propriété, coains le droit absolu d'user, de jouir et de disposer )se. Craignant que la séparation perpétuelle des de la propriété entre des mains différentes ne soit able à la culture et à l'entretien du sot, c'est-à-
prospérité publique, il a repoussé la distinction du dominium eœ jure Quiritium et de Vin bonis, lomainer/tVec/ et du domaine utile, que l'ancienne vait connue, et dont quelques rares législations , encore perdu le souvenir '. Il est clair qu'un su- ;er ne pourra se prévaloir sur un bien situé en e cette distinclion admise par sa loi personnelle. 3, § 2 du Code civil s'y oppose, et, même en l'ab-
ce texte, notre solution serait imposée par Varie international, dont il n'est pour nous qu'une )n '.
encore décider que toutes les limitations appor-
op. cit., 1" éd. (trad. Pradier-Podéré), |i. 329. M. Fiore cohb- H principes ee coucilieiit parfaitement, avec l'article 7 du Code , dont les termef, quoique plus explicites que ceux de l'articleS 'il français, consacrent maiii fente ment une règle analogue. Nous fait ci-deeeua (tome troisième, p. 154 et s.), une démonstrable à propos de ce dernier texte, est Lehr, Trailé élétiieulaiTe de droit civil gtr7aaniqii«, t. !<
tmas, tome ttoiiiième, p. 154 et a.
têes par la loi française au droil de propriété, et les charges qui lui sont imposées, par exemple celles qui coocerneotles établissements dangereux, incommodes ou insalubres, la Yoirie, l'expropriation pour cause d*utililé publique*, le dessèchement des marais, Texploitalion des forêts et des mines, le régime de certains impôts, de l'impôt foncier et de celui des mutations par exemple*, sont du domaine de la lex rei sitss, comme étant inspirées par
• Trib. civ. Tunis, 21 mai, 17 juin et 13 juillet 1891 (Journal du dr, mt pr., 1891, p. 1197; 1894, p. 853).
» V. D'Argentré, op. cit., art. 218, § 7, n<» 22. — La Cour de cassation a jugé, par plusieurs arrêts, que, les immeubles étant régis par la loi du pays où ils sont situés, il doit en être de même des impôts et charges publiques dont ils peuvent être grevés, et des obligations imposées aux propriétaires en cette qualité, en particulier de celle d'acquitter Timpôt foncier ; elle rattache ainsi cet impôt au statut réel. Cass., 26 juillet 1894 (Sir. 1896. 1. 449; D. P. 96. 1. 6 et la note de M. Despagnet); 18 mars 1895 (Sir. 1896. 1. 449; Journal du dr, int. pr., 1895, p. 621). Cette solution, ou tout au moins les motifs sur lesquels elle se fonde, ont été critiqués par notre collègue, M. Eugène Audinet, dans les observations dont il a fait suivre les deux décisions précitées, au Recueil de Sirey : n L*impôt, dit-il, n'est pas une charge réelle, qui affecte Timmeuble lui-même, comme serait une servitude ou une restriction à la propriété, comme serait, par exemple, Texpropriation pour cause d'utilité publique. C'est bien une obligation née à l'occasion de l'immeuble et qui grève le propriétaire en cette qualité, mais une obligation personnelle. Ce qui le prouve, entre autres, c'est que si, lors de la vente de l'immeuble, l'impôt n'a pas été entièrement acquitté, l'ancien propriétaire n'est pas déchargé de l'arriéré ; il reste toujours tenu, et l'acheteur n'en est pas devenu personnellement débiteur. Sans doute It^ payement de l'impôt est généralement garanti par un privilège, et il peut à ce titre être poursuivi sur l'immeuble entre les mains d'un tiers acquéreur ; mais un privilège semblable assure aussi le payement d'autres dettes, par exemple celui du prix de vente de l'immeuble. On ne doit pas considérer cependant l'obligation de l'acheteur comme nne dépendance du statut réel, et il n'y a pas plus de raison pour comprendre dans ce statut l'obligation de l'impôt foncier i». A vrai dire, la critique porte sur la forme beaucoup plus que sur le fond ; car, si M . Audinet refuse de comprendre dans le statut réel les lois concernant l'impôt foncier, et ce n'est pas nous, adversaire de la distinction traditionnelle des statuts, qui l'en blâmerons, il ne fait néanmoins aucune difHculté pour reconnaître, avec nous, que l'obligation de payer cet impôt ne peut être régie que par la loi du pays où l'immeuble est situé. — De même le droit proportionnel de mutation est dû à raison de toute transmission entre-vifs ou par décès, portant sur des biens mobiliers ou
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riotérèi général. Nous en dirons autant de posséder la terre, édictée en France o contre certaines catégories de personnes | raies, contre telles associations religie contre les étrangers', ainsi que des di qui ont pour objet de prévenir ie morcell priété immobilière ou de mettre fin à l'î ces dispositions ont pour raison d'être mal comprise, de l'Etat qui les a mises son territoire; nos nationaux en pays éi que les étrangers en France, ne pourrai empire.
En un mot, le droit de propriété, envisE abstraction faite de celui qui l'exerce e particulier, est toujours gouverné dans son étendue, dans ses éléments, par la t trouve son objet, parce qu'il se lie aux i de l'Etat, à son régime économique et à se
C'est également, et pour un motif senr sitse qui décidera de la nature mobilièri de l'objet sur lequel porte le droit de pro tains biens, réputés meubles dans tel pay très législations attribuent un caractère qui a parfois une grande importance, au droits qui peuvent les grever, de la comf naux appelés à connaître des coDtestatioi à leur sujet, des voies d'exécution qui l cables, des modes suivant lesquels leur
îmmobilierB ayant leur ftsaiette en France, quels q lien où cette tranfimisBion s'opère et la nationalité développement de ce principe et de l'extenRion qu'i fiscaleB, ci-desBua, lome deuxième. Le droit de i'étt aussi A. Wahl, Des droits d'enrtgistrement dans le naaa:, dans le Journal du dr. inl. priv., 1894, p. 87'
■ V. notamment la loi du 21 mars 1884 $ur les «j «rt. 6.
* Cf. Vareovie, 28 novembre 1891 (Journaldu dr. ii
être effectuée, de la capacité requise pour cette translation, enfin au point de vue de l'assiette et de la perception des taxes fiscales. La loi territoriale dira et seule a qualité pour dire quels sont les biens meubles, quels sont les immeubles. C'est qu'en effet, ainsi que le remarque très justement M. Glard\ « la classification des biens se rattache directement aux intérêts vitaux de TËtat ; elle constitue un des éléments de son régime économique et touche au droit public lui-même ; le caractère des biens les rend en effet susceptibles ou non de certains droits réels, fait varier la compétence pour les actions auxquelles ils donnent lieu, modifie les formalités de la saisie. Si toutes ces conséquences tiennent évidemment à Tordre public, la conclusion qui s'impose, c'est que seul le législateur local aura le droit de dire quelles choses sont meubles, quelles choses immeubles. D'ailleurs, quand il s'agit de trancher cette question préjudicielle, on considère le bien, abstraction faite de son propriétaire; on étudie sa propriété mobilière ou immobilière, comme on étudierait, dans un autre ordre d'idées, ses propriétés sapides ou combustibles; il s'agit donc bien de la souveraineté sur les choses, dégagée de tout voisinage étranger. Or cette souveraineté expire aux frontières, mais elle est toute-puissante et exclusive de toute autre dans la limite de ces frontières : elle seule a le droit de faire la classification des biens, parce qu'elle seule a le droit de veiller aux intérêls du pays et de maintenir le régime économique qu'elle a jugé le plus apte à faciliter son progrès sous toutes les formes. )>
Prenons un exemple : Le Code civil français (art. 524) met au nombre des immeubles par destination les ruches à miel, tandis que le Code hollandais (art. 563) n'y voit que des objets purement mobiliers. Nous n'hésitons pas à dire que la ruche placée par un propriétaire hollandais sur Ir fonds qui lui appartient en France sera immobilisée coo-
^ De la condiiwn des meubles en droit international privé, p. 105.
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nneDt à l'article 524, parce que la dispositioa de cet : a pour but de servir l'intérêt de l'agricullupe et de priété rurale, qui est un Intérêt général'.
anciens aul«nrB s'étaient déjà prononcés en ce eane. V. BasDage, .. 605 de la coatume de Normandie; Boulleiioîs, I^viti dt la peré et de la HalUé de» loix, t. f, p 338 et s., p. 841 ; t. II, p. 04 liné. Etude *ar U titre priliaiinaire du projet de rivmon du Code 'gt. p. 64. V. aussi Savigny, op. ciU, t. VIII, § 367; Story, op. »'(., Aubiy et Rau, 5' éd., t. 1. § 31, p. 136 ; Laurent, op. eU., t. VII, AsBer el Rivier, op. cit., p. 101; Ch. Brocher^ op. eil., t. I, n. 116, Dicey et Stocqnart, op. cit., t. II, p. 156; Fiore, op. cit., 2* éd. (Irad. oina), t. Il, n. 765 et s., p. 317 et e.; Despagnet, op. cit., 3' éd, p. 726; Surville et Arthuys, op. cit., 3- éd., n. 178, p. 203; Aup. cit., p. 243 ; Glard, op. cit., p. 104; Albéric Roliu, op. cit., t. II, p. 242; Trib. civ. Sein 14 ma 894 {Journal du dr. iat. prie, . 816). — La question a daa fa difficulté en matière lîs'
la jurisprudence a ]ia q qu emp indécise. PlusieuiB arrttH lOT de cassation avaie ru p u nsidérer comme meables,
Kimme tels au droit de an France, des rentes dépend&Dt iessions régies par la I frança se e e qu'elles eussent été imlee dans te pays oii elle a a e ge. Caas., 21 juillet 1862
S2. 1. 988, J.PaZ., 1860. 310, D. P. 1862. 1. 371); 15 juillet 1885 86. 1 . 225) ; et voici en quels termes l'arrèliste du Journal du Paifiait cette doctrine, soits ce premier des deux arrêts que Dons ve-
rappeler : a L'immobilisation d'une valeur par la volonté de la t fictive, il est raisonnable de décider que c'est an effet du pur druit mséquemment, une telle immobilisation, prononcée par la loi étranlit être sans influence sur l'application de la loi française aux vaut il s'agil ». Mais la Cour suprême semble avoir abandonné le I vue auquel elle s'était d'abord placée, en décidant, plus récemu'une concession de terrain pétrolifèro en Rnssie doit êtie réputée 'e en France, m€me sons le rapport fiscal, bien qu'une semblable on, ft l'instar des concessions des mines, ait, au regard de la loi :e, un caractère immobilier, puinque la loi rusée, lex r«t tilx, la )mme un bien mobilier. Cass., 5 avril 1887 (Journ. du dr. tut. pr.,
827; Sir. 1889. 1. 387); 17 décembre 1890 {Pand./r. pér., 1891. 'je Droit dn 14 janvier 1891). Est-il tout à fait impossible de con- !tfe jurisprudence nouvelle avec celle qui l'a précédée? Notre discollègue, M. Despagnet, ne le croit pas ; il formule ainsi qu'il suit substantielle étude lur la loi quijiix la nature des biens aupoint iseal, insérée dans Le Droit du 3 mai 1891, le système qui, selon légagc de leur rapprochement : i Conformément au principe dn temational privé universellement admis, le caractère des biens eal la loi dn pays oii ils sont situés, même en ce qui concerne l'applie la loi tiscaie ; cependant on soumet au droit de mutation, comme ■e, une valeur qui est mobilière en principe, même d'après la loi
î CONFLIT DKS 1
En6n, la loi française détermine souverainement qm sont en France les choses mises hors du commerce e fractaîres à toute appropriation individuelle; et l'élrai ne pourrait invoquer, à l'encontre de ses dispositions, c< de sa propre législation ; les biens du domaine public < en ce qui le concerne, inaliénables et imprescriptil comme ils le seraient pour un Français'.
Arrivons aux procédés par lesquels le droit de propi peut être acquis ou transféré à titre particulier sur le rîloire français. Ces procédés seront-ils toujours, et ei sivement, quelle que soit la nationalité des parties, i que reconnaît la loi française? la loi personnelle de ce ci demeure-t-e)le toujours sans application?
Tout d'abord il nous parait hors de doute, et les slal' res eux-mêmes ne font pas en général de difliculté | l'admettre, que tout ce qui a trait à la capacité req chez l'aliénateur d'une pari, chez l'acquéreur de l'ai dépend de leurs lois personnelles respectives, dam limites de l'ordre public international*.
éCiangére, mais que cette loi » pennis d'immobiliser à titre exception! daoe un intérêt [larticnlier, absolument comme on sonmettrait, aa i titre, une Talear française immobilisée par déclaration du proprtéta
' Anbry et Ban, op. cit., 5* éd., t. 1, § 31, p. 135 ; Laarent, op t. Vit, p. 333; Abbot et Bivier, op. cit., p. 101; de Bar, op. cit., 2 t 1, 11° 233, p. 627; Fiore, op. et loc. luprà cit. ; AndineC, op. e\L, p,
« Savigny, op. ât., t. VIII, § 367; Fœlix, op. cil., t. I, j>. 121; De geat, lur Faiijs, t. I, p. 137, note a, qui, en ne ralliant à la soi «ipoKée au texte, fait resBortir la contradiction dans la<iuelle Foel tombé, en appliquant à la même hypothèse, à seize pages de distant loi territoriale et la loi personnelle); Laurent, op. cit., t. VU, p. Auser et Rivier, op. cit., p. 101; de Bar, op. cit., 2' éd., n° 232, p, Fiore, op. cit., t. II, n" 825, p. 379; Albéric Rolin, op. cit.; Audine d(., p. 242. — Toutefois, les Anglo-AméricalnH, conséquents avec doctrine réaliste, n'hésitent pas en général à déterminer par la Jex re U capacité; néceesaire pour acquérir du pour transmettre la propriété immeuble, V. Slorj-, op. cit., §§ 430 et 431; Wharton, op. cit., § V. également C. civ. argentin, art. 10 et s. (ci-dessus, torae troie p. 186), et sur ses dispositions, Daireaux, dans le Journal du dr. int 1886, p. 295. — Trib. cant. Vaud, 10 janvier 1889 {ihid., 1890, p. -Trib. civ. Seine, 3 mars 1891 {ihid.. 1891, p. 608).
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Relativement aux modes d'acquisition prisen eux-mêmes, il faut faire une distinction.
Les uns sont, par leur organisation propre, étrangers en principe à Vordre public international : ce sont ceux qui reposent sur une convention, c'est-à-dire sur un accord de volontés autonomes; les règles applicables à la détermination et à rinierprétation de ces volontés seront exposées au titre suivant. Aucune différence ne doit être faite, à ce point de vue encore, entre meubles et immeubles : « On ne saurait admettre que la lexrei sitse doive .toujours régir tous les contrats ayant pour objet des immeubles, puisque les contractants doivent être libres de disposer des immeubles tout comme des meubles, en tenant compte toutefois des principes de droit public du pays, aux magistrats duquel on demande de déclarer le contrat valable. En effet, la libre disposition est, sauf ces restrictions, inhérente au droit de propriété. Dès lors les prescriptions de la lex rei sites ne s'appliqueront que dans le cas où elles auront pour objet d'empêcher que Texercice de ce droit ne nuise à l'intérêt général, ou bien' dans celui où les parties ont choisi cette loi comme interprète de leur volonté. Dans ce dernier cas, ces dispositions seront appliquées, non pas comme des dispositions impératives, mais comme une loi que les parties se sont volontairement imposée en contractant. Il ne peut donc, en cette matière, être question de statut réel, par ce que la volonté des parties, dans les limites indiquées, est tout, les contractants étant leurs propres législateurs *. »
Quelques Codes ont cru devoir, nous l'avons vu, soumettre à certaines conditions de publicité Tefifet translatif
* ËBperson, dans le Journal du dr. int. pr,, 1882, p. 277 ; Aadinet, op. cit., p. 242. — Voy. cependant Westlake, Journal du dr. itU. pr,, 1882, p. 12; Bertauld, Questions doctr, etpraU, t. I, p. 49; Ch. Brocher, op. cit., t. II, p. 87 ; Duguit, op. cit., p. 103. — Jurispradence de la Louisiane {Journal du dr, int. pr., 1875, p. 41) ; — Paris, 2 août 1866 {Gaz. des trib. du 2 septembre 1866); Cass., 9 novembre 1868 (Sir., 1869. 1. 122); Trib. Seine, 23 décembre 1881 {La Loi du 24 décembre 1881).
de la convention. En France, par exemple, tandis que la transmission des meubles corporels est parfaite, non seulement dans les rapports des parties, mais encore au regard des tiers, 50/0 consensu (C. civ., art 938, 1138, 1141 et 1583), sans qu'il soit besoin de la tradition, dont plusieurs législations étrangères ont emprunté la nécessité au droit romain, toute aliénation d'immeubles au contraire doit être transcrite au bureau des hypothèques' du lieu de la situation, pour pouvoir être opposée aux tiers qui auraient acquis sur le bien aliéné un droit postérieur (G. civ., art. 939; loi du 23 mars 185S). Or, il n'est pas contestable que c'est dans l'intérêt du crédit public, pour assurer la sécurité des transactions immobilières, que la formalité de la transcription a été exigée. L'étranger ne peut donc s'y soustraire en France* ; il ne le peut pas plus qu'un Français ne pourrait, suivant nous, refuser de se soumettre à la tradition, dans les pays qui subordonnent à cette formalité l'efficacité, au regard des tiers, de toute
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* Fœlix, op. city t. II, p. 32'; Esperson, dans le Journal du dr, int, pr., 1882, p. 164; Duguit, op. cit., p. 103; Laurent, op. cit., t. VII, p. 358 ; Fîore, op. cit., 2* éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n° 840, p. 402; Despagnet, op. cit. y 3® éd., no 395, p. 720; Pillet, De l'ordre public en droit international privé, p. 23, et Journal du dr. irit. pr., 1894, p. 748; 1896, p. 11 ; Surville et Arthuy», op. cit., 3« éd., n'' 168, p. 195. — Trib. comm. Bruxelles, 3 janvier 1895 (Journal du dr. int. pr., 1895, p. 654). — Cf. Bouhîer, Observ. sur la coût, de Bourgogne, ch. XXXI, n°* 1 et 2 : ^ Le malheureux penchant qu'ont la plupart des hommes à se tromper les uns les autres a &iit imaginer aux législateurs diverses précautions pour obvier aux fraudes; mais, comme la déliance est quelquefois plus grande dans une nation que dans une autre, les précautions ont été aussi quelquefois plus fortes dans de certaines provinces que dans d'autres^ et c'est ce qui peut donner lieu de demander quelle est la nature de ces statuts. Je ne fais point de doute qu'on ne doive les regarder comme réels. La raison est que ces précautions ayant été introduites pour assurer, soit la propriété des fonds situés dans l'étendue de ces statuts, soit les droits et les hypothèques qu'on peut avoir sur ces mêmes fonds, elles regardent uniquement, ou du moins principalement, les biens. D'ailleurs, ceux qui ont des droits sur ces fonds ont juste raison de croire que leur sûreté est entière, quand, pour les acquérir ou les conserver, ils ont fait tout ce que prescrit le statut de la situation des biens, d
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atioQ ayant un meuble corporel pour n sujet espagnol acquerra valablemen lalriotes la propriété d'un objet mobiliei rance, par un simple accord de volonlc
de remise matérielle, le Français ne d aire d'un meuble acheté à Madrid qu'à tien qu'il en aura obtenue. En etTel ta
les meubles un r6le analogue à celu icriplion pour les immeubles; elle ren ière public leur cbangemenl de propri it ainsi les tiers contre le danger d'un
; elle est donc étroitement liée, dans Ve: as [qui en admettent la nécessité, à la I n de la propriété et du crédit '.
ranmoins, l'application de la lex rei sil ilière, n'ira pas toujours sans difficulté leuble aliéné peut être inconnue ou incer iiemple des marchandises en cours de t lison d'un navire en voyage. En pareil t L-t-on si la tradition est ou -non indisj er effet à la vente? M. Asser se pronont
îllet, dans le Jottm. du dr. int. pr., 1896, p. 1 , op. cit., p. 137. Cet auteur fait abBtractioD de 1 du menble aliéné, ponr faire prévaloir l'autonora peut dire, affirme-t-il, sans donner de raisons À l'i jue la EOUveraineW n'est nullement en jeu; c'est i D chez les parties : à quelle condition ont-elles ent islatiou de propriété? En l'abitence de déclaration irmis de croire (si elles sont de même nationalité es à leur loi nationale commune, la mieux connue ' fois, ce n'est lA qu'une présomption pouvant tombei intention commune coutraire des parties. En cft elles sur l'application de leur loi nationale, il fam Srer k la loi du lieu du contrat, ou mieux encore â it le meuble au temps du contrat, lien qu'elles on lui-U mËme où elles se trouvaient. S'il s'agit de pa nationalités différentes, c'est à ces dernières hypoti acher ; mais encore une fois ce n'est là qu'une quei s volonté, s Cf. Despagnet, oji. cit., 3<éd., n" 395
^Tif^T »
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du contrai : c< II faudra, dit-il, appliquer aux effets réels de l'acte la loi même qui le régit*. » D'autres, sMnspirant de la doctriDe ancienne qui plaçait fictivement la situation des meubles au domicile de leur propriétaire, s*en remettent au contraire à la loi personnelle de ce dernier^ De ces deux opinions, c'est la première qui a nos préférences. Lorsqu'il s'agit d'un transfert conventionnel de propriété, l'autonomie des parties contractantes est la règle, et cette autonomie n'a d'autres limites que les exigences de Vordre public international, formulées par la lex rei sitss. Or, en présence de l'impossibilité où Ton est de déterminer le lieu de la situation du meuble en mouvement, l'exception disparatt. 11 n'est plus permis de parler des exigences de ïordre public international. Vordre public international n'a pas d'exigences positives au jour de l'aliénation, puisque le meuble aliéné n'a pas de situation connue; une fiction, comme celle qui répute les meubles situés au domicile de leur maître ne saurait être pour ces exigences une base acceptable. Il faut donc de toute nécessité revenir à la règle, c'est-à-dire en définitive à la loi qui préside à la formation du contrat.
Quant aux formes de l'acte d'aliénation, qui ne se rattachent pas à Vordre public international, elles sont régies par la lex loci actus, par application de la règle Locus régit actum^ ou, au choix des parties, par la loi personnelle qui leur est commune'. Deux étrangers feront valablement en France une vente d'immeubles par acte sous seing privé, bien que la loi dont ils relèvent l'un et l'autre subordonne la régularité d'une telle vente à l'intervention d'un officier
* Aseer et Rivier, op, cit., p. 99. MM. Surville et Arthuys, op. cit., 3« édit., n* 176, p. 202, se déclarent en faveur de la loi du lieu de destination.
• Westlake, Rw. de dr. int pr., t. XIV, p. 287; Fiore, op. cit., 2* édit. (trad. Ch. Antoine), t. II, n^ 834, p. 391 ; Milhaud, Principes du dr. int. pr. dans leur application auxprivilèges et hypothèques, p. 52.
a V. ci-desBUS, tome troisième, p. 96 et s. ; Pillet, Joum. du dr. int, pr., 1896, p. 6, note 2. — Trib. comm. Bruxelles, 3 janvier 1895, précité.
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public. Réciproquement, nous Tavons déjà dit, il sera permis au Français à Tétranger de consentir une donation en la forme sous seing privé, si la législation locale n'exige pas les formalités d'un acte authentique ^ Enfin rien ne s'opposera, selon nous, à ce qu'une aliénation d'immeubles situés à l'étranger intervienne entre Français en ce pays, en dehors des formes authentiques exigées par la législation locale, à moins que ces formes, à raison du but de publicité qu'elles poursuivent peut-être, ne soient considérées, au lieu où elles sont usitées^ comme liées au régime de la propriété et à sa bonne organisation'.
Certains modes d'acquisition de la propriété sont par eux-mêmes en relation étroite avec V ordre public international, et relèvent nécessairement à ce titre de la lex rei sitœ, 11 en est ainsi, suivant l'opinion générale, de l'occupation, de l'attribution à l'État des biens vacants et sans
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 99.
' M . Duguit, op, cit, p. 103, va plas loin ; d'accord en cela avec la doctrine réaliste de quelques anciens auteurs statutaires (Laine, Introduction, t. II, p. 358 et s.), il exige que les formalités prescrites par la lex rei sitœ pour l'aliénation des immeubles soient toujours observées. Tel paraît être aussi le sentiment de M. Fîore {pp, cit., 2® édit. (trad. Gh. Antoine), t. II, n° 829, p. 386). Notre collègue de Naples estime notamment que la disposition de l'article 1314 du Code civil italien, qui soumet impérativement à la nécessité de l'écriture toute convention portant translation de la propriété d'un immeuble, doit avoir autorité erga omnes à l'égard des immeubles situés en Italie ; et il donne cette raison qu'une telle disposition a pour objet de prévenir les fraudes préjudiciables aux tiers, dont une transmission purement verbale pourrait être la source ou l'occasion. V. également Féraud-Giraud, France et Sardaigne, p. 265 ; Bard, Précis de dr. int. pr., n^ 205 ; — Trib. civ. d'Athènes, 1897, n» 1147 (Journal du dr, int. pr.^ 1898, p. 957). — Cf. enfin les déclarations échangées, à la date du 25 août 1889, entre la Prusse et le duché de Saxe- àltenbonrg, d'après lesquelles tout contrat ayant pour objet la constitution de droits réels sur un immeuble est soumis en principe à la loi de la situation de cet immeuble ; toutefois, et c'est là un retour partiel à la règle Loctts régit actum, il résulte des mêmes déclarations que les contrats, valablement reçus ou certifiés par un tribunal ou par un notaire de l'un des deux pays selon la législation qui y est en vigueur, produisent dans l'autre les mêmes effets que s'ils avaient été reçus ou certifiés par un notaire du territoire. A?inuaire de législation étrangère, 1889, p. 249.
ji auraient élé conlisqu<ïS', enfin de qu'il y ait à distinguer k cet égard leubles.
atoircs du Code civil montrent bien lemenlanl, très imparfaîlemeol d'aîlmier occupant, ou celui de l'État sur iennent à personne, le législateur de isidéralions d'ordre social'. Il lui a irèl général, qui réclame la mise en aleurs susceptibles d'accroître le pa-
a Nivernais, cli. I, De justice et droit» d'ieetU, ioit moDvante qu'autre mobiliaire, appréhendée COQ, appartîeDC entièrement au tieîgneiir haut iBtica basBe appartient à l'un et la hante i, un :ndra an bas justicier juBqaee à 60 hoIb, et le ftiendra au haut justicier. » V. ci-aprée, ti-
Stre privé par la contîiication den biens àtués nation a été prononcée, cela n'est pas contes-
applicablea à tous ceux qui se trouvent sur le jromulguéea (C. civ., art. 3, § 1). Mais faut-il effet, même sor les biens que le condamné posifiscation qu'il aurait encourue dana sa patrie? !B peinea, tout an moins celles qui n'affectent itat et dans sa capacité (V. ci-dessUB, tome troiwnreosement territoriales ; elles ne peuvent être i le ]iajB où elles ont été jugées nécessaires au 9 la paix publique ; leui etiicacité s'arrête à la lois s'écarte de notre opinion; il décide qne la les juges du domicile de l'inculpé le dépouille, appartiennent au debors, et t'en dépouille au de leur situation matérielle. Et voici par quel inots justifie cette attribution ; a Le principe ivent le domicile) souffre encore une exception,
meubles essuie une condamnation de corps et cilié dans une coutume oii, en confisquant le î biens, pour lors, aux termes de la coutume de .Osniettre à ses héritiers ses meubles, ces sortes uts, et par la vacance ils acquièrent une assiette (eut actuellement et ils appartiennent comme i de ce lieu, »
xté, Légiil. civ., t IV, p. 31) ; Siméon, Diep. 130). Cf. Laurent, op. cit., t. Vil, p. 270.
trimoiDe de rhumanité, que certains biens demeurent sans maître et par suite sans utilité. Dès lors, les règles relatives à Toccupation sont d'ordre public international^ et leur bénéfice serait à bon droit invoqué en France, même par un étranger, dont la loi personnelle refuserait de reconnaître son droit sur les res nullius\
La décision doit être la même pour la prescription acquisitive, soit qu'elle résulte de l'accomplissement d'un certain laps de temps, soit qu'elle se réalise par le seul eiïet de la possession, comme pour les meubles qui n'ont été ni perdus ni volés. Son but est d'assurer la stabilité de la propriété, de suppléer à la perte du titre qui la constate, et d'empêcher, par une sorte de présomption défiant toute preuve contraire, les contestations dont elle pourrait faire l'objet. La prescription repose donc sur l'intérêt de la société, au sein de laquelle elle étouffe un germe de discorde ; et les anciens l'avaient si bien compris^ qu'ils l'avaient saluée du titre de patrona generis humani*, « L'usucapion, dit M. Laurent, est d'intérêt public, et toute loi établie dans un intérêt social domine les lois personnelles qu'on voudrait lui opposer. Qu'importe que, d'après la loi nationale de l'étranger, propriétaire d'un immeuble situé en France {où la prescription s'accomplit quelquefois par dix ans), le possesseur n'en pût prescrire la propriété que par un laps de trente ans? Ce n'est pas au législateur étranger de régler ce qui est de droit social en France, c'est au législateur du territoire. La loi sacrifie le droit du propriétaire au droit du possesseur, parce que le droit du possesseur se confond avec le droit de la société, qui ne pourrait ex^ister sans la certitude et la stabilité des propriétés ^ »
* Savigny, op.cit, t. VIII, § 367 ; Laurent, op, et loc, cit; Darand, op. cit, p. 407 ; Asser et Rivier, op. cit., p. 90 ; de Bar, op. dt., 2* édit., t. I, p. 627; Qlard, op. cit., p. 134 ; Despagnet, op. cit., 3« édit., n« 395, p. 720.
2 CasBiodore (Var., v, 37).
3 Laurent, op. cit., t. VIII, p. 332 ; CIi. Brocher, Nouveau traité de dr. int. pr., p. 321.
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De ce que riatérêt public se trouve à la base de la prescrîptioD, il suit que les dispositions qui la consacrent et qui la réglementent sont à' ordre public international. Tous les biens, mobiliers ou immobiliers, qui sont en France sont donc soumis à ce point de vue à la loi française, alors même que leur propriétaire ou leur possesseur, ou même tous les deux, seraient de nationalité étrangère, et ressortiraienl à des lois ignorant la prescription ou l'organisant d'une manière différente \ C*est la loi française qui décide
V, > -ti
' D'Argentré, op. cit., art. 218, gl. 6, n® 2 : « Cum de rébus soli, id est i
immobilibuê, agitar et di versa diversarum possessionum loca et si tus propoDuntur, in acquirendis, transferendîs aut asserendis dominiis, et in controversia est quo jure regantur, certissima usu observatio est id jus de pluribus spectari quod loci est, et suas cuique loco leges, statu ta et confiuetudines servandas. » Dumoulin, In legem,Cuncto8 populos, Conclusiones de statutis localibus, in fine : c Aut statutum disponit de praescriptione vel usucapione rerum corporalium, sive mobilium sive immohilium, et tune indistincte inspicîtur locus ubi resest; }» Boullenois Dissertations ^ 3' question, p. 63 et s.; Bouhier, op. cit., ch. XXXV, n<* 1 à 4 ; Dunod, De la preêeription, p. 114 : c II n*y a pas de doute que pour juger de la prescription des immeubles on doive suivre les lois et les coutumes des lieux où les choses sont situées; » Pothier, Tr. de la prescription, n° 247 : « Les lois qui concernent les prescriptions par lesquelles nous acquérons la propriété des choses étant des lois qui ont pour objet les choses, ces lois sont des statuts réels lesquels, suivant la nature des statuts réels, exercent leur empire sur toutes les choses qui y sont sujettes, à Tégard de toutes sortes de personnes. La loi qui doit régler la prescription qui nous fait acquérir la propriété d'un héritage ou d*une rente foncière, doit donc être la loi du lieu où rhéritage est situé ; il n'importe où soit le domicile tant du possesseur qui acquiert, que du propriétaire qui est dépouillé par la prescription 9 ; Merlin, Répertoire, v** Prescription, sec t. 1", § 3, n® 7 ; Savigny, op. cit., t. VIII, § 367 ; Bertauld, op. cit., t. I, p. 46 ; Laurent, op. cit., t. VI II, p. 330 et s., et Avant-projet de revision du Code civil belge, art. 26, n® 4 ; de Bar, op.ciU, 2* éd., 1. 1, p. 630; Esperson, dans le Journal du dr, int. pr., 1881, p. 219 ; Westlake, eod. lac, 1882, p. 9 ; Fiore, op. cit., 2^ édit. (trad. Ch. Antoine), t. II, n* 809, p. 361; Despagnet, op. cit., 3* édit., n* 420, p. 752 ; Baudrj'-Lacantinerie et Tissier, De la prescription, 2« édit., n*»* 967 et s., p. 640 et s. — Cass. Belgique, 6 juin 1818 (D. A. v^ Lois, D» 421-20); — Cass., 12 juillet 1821 (D. A. y"" Prescription civile, no 227) ; 13 juillet 1829 (D. A. vo Lois, n« 421-1°) ; Lyon, 19 juillet 1877 {Journal du dr. int. pr., 1878, p. 44) ; Trib. civ. Seine, 19 février 1889 (ibid.^ 1889, p. 621). — Cf. Tittmann, De competentia legum, n^ 11. Cet auteur repousse Tapplication de la lex rei sitae à la prescription acqui^itive ; il se prononce pour la lex fort, en se fondant sur ce
s'ils sont ou non susceptibles d'être acquis parla possession ^ quels doivent être les caractères et la durée de cette possession', quelles actions la protègent', par quels événements ou par quelles circonstances elle peut être interrompue ou suspendue^ enfin quels en sont les effets.
que cette prescription doit être considérée comme une exception péremptoire opposée à la revendication du propriétaire.
1 Cf. ci-dessus, p. 191.
'^ Notre ancienne jurisprudence avait montré quelque hésitation à faire dépendre de la lex mi sitœ les conditions et la durée de la pretscription acquisitive même appliquée aux immeubles. Kenusson, Traité de la eon^ munautét ch. XV, n**" 33-35, mentionne un arrêt de la Grand'chambre du Parlement de Paris, du 18 juin 1682, qui, statuant sur le point desavoir quel temps de possession était nécessaire pour prescrire, se prononce pour la coutume du domicile qui, dans Tespèce, était commune au demandeur et au défendeur, de préférence à la coutume du lieu où était situé l'immeuble litigieux. Cf. Laine, op. cU,^ t. II, p. 223.
^ Il est incontestable au surplus, selon nous, que tous les droits qui se fondent sur la possession, ce qui comprend notamment ses conséquences au point de vue de Tacquisition des fruits et de l'exercice des actions po6> sessoires, sont d'ordre public international, et ()euvent à ce titre être réclamés même par des étrangers sur le sol français. C*est ce que M. Pillet explique en très bons termes {De tordre public en droit international privée p. 74). <E Le caractère territorial des lois concernant la possession repoee, indépendamment de toute question de réalité^ sur des bases solides. On s'étonne quelquefois de voir le législateur attacher des conséquences juridiques au simple fait de la possession et couvrir ainsi de son autorité des situations dont Torigine est souvent dans un acte râpréhensible. Pour se l'expliquer et pour laver le législateur du reproche que l'on serait tenté de lui faire, il faut de toute nécessité recourir à des considérations supérieures, à des raisons d'ordre général. Il faut faire remarquer que la possession est par elle-même respectable et digne d'une certaine protection ; que, outre qu'elle emporte avec elle une certaine présomption de propriété, elle constitue un état de fait qu'il importe de douer de fixité, afin de permettre au possesseur de retirer de la chose les avantages qu'elle comporte, et de le déterminer par là à employer ses soins à la production de ces avantages. Une société dans laquelle la possession ne serait pas protégée pour elle-même se trouverait infailliblement livrée aux troubles et à la violence, et par là, à la misère et à la ruine. Il y a donc au fond de chacune de ces lois, qui paraissent d'une importance bien modeste, une véritable question de conservation sociale et d'ordre public, b V. aussi Fiore, op, cit, 2« édit. (trad. Ch. Antoine), t. II, n~ 773 et %, p. 325 et s.; Despagnet, op, ciL^ 3* édit., n^ 404, p. 733; Surville et'^rthuys, op. cit., 3« édit., n° 166, p. 194.
^ Boullenois, Dissertations ^ p. 89 et s.; Laurent, op. ciL,t, VTII, p. 341
Par exemple, Théritage dont un Anglais est propriétaire en France pourra être prescrit par dix ans, encore que la loi anglaise lui accorde douze ans pour revendiquer son bien. Le possesseur russe de mauvaise foi ne prescrira Timmeuble situé en France que par trente ans, conformément à la loi française, bien que la loi russe n'exige ni juste titre, ni bonne foi, pour la prescription décennale.
L'objet mobilier appartenant à un Espagnol, en France, sera acquis instantanément au possesseur de bonne foi, muni d'un juste titre, ce possesseur fût-il étranger lui-même, encore que la loi espagnole ait conservé pour les meubles le délai de trois ans de Tusucapion romaine ^ Et de même,
et 8.; Despagnet, op. ciL^ 3" édit., d*' 420, p. 753. On a cependant élevé qaelqnee objections contre cette solution, en ce qui concerne la suspension de prescription dont certaines lois, en particulier la loi française (C. civ., art. 22Ô2), font bénéficier les mineurs et les interdits. On a dit qu'il y a là une mesure de protection édictée en &veur des incapables, que dès lois leur loi nationale a seule compétence pour en déterminer les conditions et les limites. Cf. Bertauld, ap. cit., t. I, p. 46, n^ 57. Nous répondrons que rintérêt de l'incapable est loin d'être seul engagé , dans la suspension dont il profite. L'ordre public international^ lui aussi, est en jeu ; il est directement intéressé à la durée de la prescription ; on ne comprendrait donc pas qu'il fût licite à un étranger d'augmenter cette durée, en se prévalant de sa loi personnelle qui admet la suspension, à rencontre de la loi locale qui Texclut. La question est évidemment un peu plus délicate dans l'hypothèse inverse. Il semble en efiEet que l'intérêt public n'exige pas que la lex rei sitœ, qui suspend la prescription en faveur des incapables, soit préférée à la loi personnelle de ces derniers, si elle n'a pas jugé à propos de leur venir en aide. M. Despagnet se prononce néanmoins, même dans ce cas, pour l'application de la lex rei sitœ; et nous croyons que c'est avec raison : <l Du moment, dit-il, que la suspension intéresse les tiers, notamment les ayants-cause de l'incapable étranger qui ont acquis de lui l'immeuble qu'une autre personne est en train de prescrire, il n'est pas permis de douter que l'ordre public^ tel qu'il est organisé en France au point de vue de la sauvegarde du crédit général, ne soit encore en cause. ]>
• Fœlix, op. cit., t. I, p. 134 ; Laurent, op. dt, t. VII, p. 240 ; t. VIII, p. 333, 343 et s.; Fiore, op. cit., 2« édit. (trad. Ch. Antoine), t. I, n*» 776, p. 328 ; Pillet, De l'ordre public en dr. iîit. pr., p. 76, et Journal du dr. intpr., 1894, p. 760 ; Despagnet, op. cit., 3* édit., n° 420, p. 754 ; Roussel, op. cit., p. 229. — Trib. civ. Seine, 21 décembre 1895 (Journal du dr. int. pr,, 1896, p. 1032. — V. cep. Esperson, dans le Journal du dr. int. pr , 1881, p. 214.
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priétaire italiea d'uo meuble perdu ou volé pourra endiquer pendant trois aas, s'il le trouve en France, ue la loi italienne limite son droit à deux ans. endant la facilité avec laquelle les meubles peuveot ïplacés cl passer d'un pays à l'autre fera parfois oaîidiflicullés asalogues à celles que nous avons déjà itrées tout à l'heure.
objet mobilier a été acheté de bonne foi eo Espagne domino; puis il est apporté en France, où son dér est, avant trois ans, actionné en revendication : propriétaire. Le possesseur pourra-t-il opposer à nier l'article 2279 du Code civil français, la règle ■il de meubles possession vaut titre, ou sera-t-il au ire éviacé, par application de ]a loi espagnole, sous re de laquelle sa possession a pris naissance? Nous is qu'il sera couvert par la prescription instantanée loi française. Du jour où le meuble a été introduit tnce, il a commencé, par une sorte d'interversion, : possédé suivant la loi française. Et l'intérêt de français demande que les droits nés de cette possesur [noire sol ne puissent plus être remis en ques-
igny, op. cil., t. VIII, § 367; Laurent, op. cit., t. VIII, p. 348; nel, op. cit., 3° éd., n" 420, ji. 755; Sun-ille et Artlmys, op. eU., i* 174, p. 200, — V. en ce eecis un ÎTigemeiit très bien motiré, ar le tribunal civil de la Seine, à la date du 17 avril 1885 (Jourdr. mt. pr., 18B6, p. 593 et b.). Il «'agissait d'un vaae de graod iné en 1610 par don Juan Fernande^ de Velanco, connétable de , au monaelËre de Santa-Clara, k Médina del Famar, et itid&nient en octobre 18B3, au profit d'un collectionneur français, le baron Le tribunal a déclaré le duo do Friae, héritier du donateur, nou le dauH son nctïoa en revendication, par application de l'article L Code civil : u Attendu, dît le tribunal, qu'en ce qui concerne \es I proprement ditK, s'il H'agit, comme dane l'espèce, d'une question de on, l'intérêt d'ordre social qui a dicté la règle posée |>ar l'article 1 Code civil exige que la loi française soit seule appliquée; qn'eo SB, le statut réel s'impose et constitue à vrai dire une loi de police it, suivant l'article 3 du Code civil, tous ceux qui babitent le teni- Df. Euclidé8,danKle Joumairfudr. in(.pr.,1890,p. 831. — Trib.
rwï7
'tfr-ir^, > Mi«i
ivir-'
••"lu
Mais que décider, dans la situation inverse, si Je meuble ^
a d*abord été possédé de bonne foi en France et a été transporté en Espagne, avant Texpiration du délai fixé par la loi de ce pays pour Tusucapion des choses mobilières? 11 nous parait hors de doute que, pour la justice espagnole comme pour les tribunaux ft'ançais, le possesseur devra être considéré comme propriétaire et qu'il ne pourra être inquiété dans sa possession. La propriété de la chose lui a en effet été définitivement acquise en France, par application de l'article 2279 du Code civil ; cette propriété constitue pour lui un droit acquis, dont le déplacement de Tobjet possédé au delà de telle ou telle frontière ne saurait avoir la puissance de le dépouillera
Les mêmes principes permettent de résoudre les conflits de lois relatifs aux meubles qui, après avoir été perdus ou volés dans un pays^ auraient été transportés ailleurs. Nous dirons que l'objet volé ou perdu, acheté en Italie, puis apporté peu après en France, pourra y être revendiqué pendant trois ans, bien que la loi qui régit le territoire où il a été acquis n'autorise que pendant deux
rég. BUp. Hambourg, 19 janvier 1894 {Zeitschrift fur internationales Privât und Stra/recht, 1894, p. 673).
* Savigny, op. et loc. cit.; Asser et Rivier, op. cit., p. 99; Sm^ville et Arthuys, op. et loc. cit.; Fiore, op. cit. (2e éd.), trad. Ch. Antoine, t. II, n"* 817 et s., p. 369 et s.; Glard, op. cit., p. 139. — V. cependant Laurent, op. cit., t. VII, p. 302. Cet auteur semble d'ailleurs, un peu plus loin, t VIII, p. 349, se rallier à ropinion communément admise. Cf. au^ni Tarticle ô du projet de la commission de révision belge (ci-dessus, tome troisième, p. 192), qui, en cas de changement survenu dans la situation des biens meubles, préfère la loi de la situation la plus récente, en se fondant sur ce motif, exprimé dans le rapport, que oc la dernière situation seule est effective, matérielle, tangible, les autres n'étant plus que des souvenirs, des faits disparus, d Le traité de droit civil sud-américain de 1889 contient une disposition analogue. Après avoir posé, dans son art. 54, la règle générale, suivant laquelle la prescription acquisitive des biens meubles et immeubles se règle par la loi du lieu où ils sont situés, ce traité ajoute, dans l'article suivant : <( Si le bien est meuble et a changé de situation, la prescription se règle par la loi du lieu où s'est complété le temps nécessaire pour prescrire. :ù
CM
anaées la revendicatioD du propriétaire dépossédé; alors en effet il n'y a pas encore de droit acquis au possesseur ; il n'y a pas eu de mulatiou réalisée à son profil; la mutalion n'est que commencée. Au contraire le droit de revendication disparaîtra, dans le cas où le meuble perdu ou volé serait demeuré plus de deux ans en Italie après l'accident qui en a dépouillé le propriétaire; son déplacement ultérieur ne saurait en effet remettre en litige le titre du possesseur; l'expiration du délai de la prescription italienne prémunit ce dernier contre toute réclamation; elle l'a rendu lui-même propriétaire définitif et incommutable. En définitive, nous estimons, avec MM. Surville elAr- Ihuys*, que, « lorsqu'on se pose d'une manière générale la question de savoir quelle loi doit décider du droit de revendiquer une chose mobilière qui a subi un ou plusieurs déplacements successifs, il faut donner la préférence à la loi du lieu où le meuble se trouve actuellement, quelle que soit la contrée où le procès s'élève, sauf à tenir compte de cette idée essentielle, à savoir que la propriété, valablement acquise dans un pays, doit être respectée partout. »
Une question importante et débattue est celle de savoir si les dispositions de la loi française du 15 juin 1872, dont l'objet est de proléger, en cas de perte ou de vol, les propriétaires de titres au porteur, que Ton assimile à des meubles corporels, et de les soustraire à l'application rigoureuse des articles 2279 et 2280 du Code civil, doivent être restreintes aux valeui's françaises ou concernent même les valeurs émises à l'étranger, mais négociées en France. Le second parti semble commandé en principe par Vordre public international^ auquel la loi nouvelle s'est évidemment proposé de pourvoir, en prévenant les fraudes et en assurant la sécurité des négociations effectuées sur notre territoire. Toutefois il faut reconnaître que, parmi les règles qu'elle édicté, il en est que leur nature même rend
* Surville et Arthuys, op. ciL, 3* édit., n° 174, p. 200.
forcément inapplicables aux tilres au porteur de création élrangère : ce sont celles qui, envisageant le titre perdu on Yolé dans ses rapports avec l'établissement débiteur, obligent cet établissement à retenir les titres frappés d'oppositioaet à prévenir Topposant^ , ou autorisent, sous certaines conditions, le propriétaire dépossédé à toucher les intérêts et dividendes échus et à exiger, s'il y a lieu, le remboursement du capital lui-même (L. 1872, art. 1 à 10, art. 15). La loi française n*a pas la puissance de garantir un établissement étranger contre les poursuites que le porteur du titre ou du coupon non payé ne manquera pas de diriger contre lui, si la législation étrangère lui en donne le droit. Comment dès lors pourrait-elle le contraindre à payer, à ses risques el périls, intérêts, dividendes et capital, au vu d'une simple autorisation émanée de nos magistrats? « Les principes du droit international s'opposent à ce que la loi française puisse ainsi modifier le contrat passé entre une société étrangère et les tiers porteurs des titres qu'elle a émis '. »
Et d'excellents auteurs concluenl de cette impossibilité que la loi du 15juin 1872, formant un tout indivisible, ne concerne et ne peut concerner que les titres au porteur français '.
Pareille conclusion est, à notre sens, beaucoup trop absolue. La prétendue indivisibilité sur laquelle elle se
» V. Paris, 30 décembre 1877 (Journal du dr, int, pr,, 1878, p. 165) ; Trib. ciy. Seine, 3 juin 1890, et les conclusions conformes de M. le substitut Morise (ibid,^ 1890, p. 703). D'autre part, il a été jugé que l'obligation d'avertir Topposant, dans le cas où un titre frappé d'opposition viendrait à être présenté à un établissement de finance fonctionnant en France, ayant pour but de &ciliter la revendication immédiate des titres perdue on Tolés, s'applique même aux valeurs étrangères, encore que ces valeurs ne pourraient être retenues par ledit établissement, au mépris de la loi qai les rég^t. Trib. civ. Seine, 20 mars 1894 (Journal du dr. int. pr,^ 1894, p. 664 ; D. P. 1896. 2. 81 et la note de M. Valéry).
* Buchëre, dans le Journal du dr, int pr.^ 1881, p. 32.
' Lyon-Caen et Renault, Précis de dr. comm.j 1^ éd., 1. 1, n» 394 ; Boistel, Précis de dr. comm.<, no 622.
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fonde n*apparait ni dans le texte de la loi, ni dans les discussions qui l'ont préparée. Nulle part, nous ne voyons exprimée la différence que Ton veut établir entre les titres au porteur français et les titres étrangers. Or, si la loi de 1872 avait dû se restreindre aux uns et laisser les autres en dehors de ses prévisions, ses auteurs n'auraient pas manqué de le dire, en spécifiant, dans l'intitulé, qu'elle est relative aux titres au porteur français : tout au moins auraientils mentionné les titres dont l'origine est étrangère parmi ceux que l'article 16 soustrait à l'empire du texte nouveau. Leur silence est significatif; il l'est d^autant plus que la loi de 1872, étant destinée à compléter et à corriger le système des articles 2279 et 2280 dû Code civil qui, nous venons de le voir, régissent tous les meubles corporels qui se trouvent sur le territoire français, et régissaient par conséquent, avant 1872, tous les titres au porteur, que la pratique leur assimile, c'est-à-dire les titres étrangers aussi bien que les titres français, doit tout naturellement avoir une sphère d'application égale. Nous pensons donc que cette loi est applicable aux titres au porteur étrangers, dans la mesure où cette application ne se heurte à aucun obstacle matériel. Les titres étrangers échapperont sur notre territoire aux prescriptions de la loi de 1872, qui concernent exclusivement les obligations de l'établissement débiteur^ mais à celles-là seulement.
S'agit-il, au contraire, de déterminer simplement les effets de la négociation sur notre territoire d'un titre étranger qui a été perdu ou volé, et les conditions auxquelles il pourra être revendiqué par le propriétaire dépouillé, en d'autres termes de fixer les rapports de ce propriétaire avec les tiers porteurs, il n'y a aucune raison pour ne pas appli> quer la loi de 1872. Le fait que ce titre se trouve ea France, que c'est en France que sa transmission s'opère, suffit à le placer sous son empire : cela revient à dire que toute négociation de valeurs étrangères qui aurait été effectuée sur le marché français, au mépris d'une opposition
LIT DES 1X)IS
gents de change, et dûment iaes oppositions, est dénuée d'effet Il serait, a-t-on dit, contraire à laisser circuler en France, un e propriétaire a été injustement r en possession le délenteur acfoi depuis la publicité donnée à naturel par conséquent que d'urëter ce titre au passage pour le ropriétaire; les articles H, 42, la police du marché des titres, r toutes les valeurs sur le marché
a tient pas là ; elle n'hésite pas à ; la loi de 1872 aux tilres au porlés qui viendraient à être négoer, et, en le faisant, elle paratl ue la véritable situation de ces le la valeur qu'ils représentent
leville, Étude iur la poiseiêion de» meu- ' lee titré» att porteur, n" 280 ; Moret et e de iJ(re« oa porteur, p. 118; Crépon, Uoa el avtreê-, p. 148 ; Bachère, dans le ifi et a.; Upelletier, iWrf., 1884, p. 29 ; \A, Tt. de» Utres au porteur, t. II, p. 344; : international privé, p. 77; — Trib, cîv. du 11 mars 1875); Paria, 21 août 1882 .ini.;ir., 1882, p. 324 et 549, et les concl. Ddari;) ; 14 décembre 1883 (La Loi du février 1884 (Sir. 1884. 1. 225, D. P. inl. pr., 1884, p. 75); Trib. civ. Seine, int. pr.. 1885, p. 450); 6 août 1885 {La. jyon, 8 août 1885 {Joum. des val, mob., ' {JourTiat du dr. int. pr.. 1889, p. 688) ; J90 (ibid.. 1895, p. 129); Trib. comm, '2, p. 492). — V. aussi, confôreDce de la îe5; — Trib. Amaterdam, l" mai 1885 . 246), et, sut la revendication des titres lielation grecque, J. Euclidès, ibid., 1890,
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est, non pas au lieu où Tacquéreur en prend livraison matérielle, mais au lieu où ils ont été émis, au siège de rétablissement débiteur, c'est-à-dire en France; dès lors la loi française, considérée fictivement comme lex rei sitXy leur demeure applicable. « Si les actions et obligations des sociétés sont classées dans la catégorie des meubles et régies, quant à leur transmission, par la loi du lieu où celle-ci s'opère, dit le tribunal de la Seine, dans un de ses jugements de 1885, il existe entre elles et les meubles corporels une différence essentielle qui a une grand'e importance en cas de vente; pendant que les meubles corporels sont livrés tout entiers à celui à qui Ton en fait la tradition, les autres ne le sont qu'en apparence; lorsque la propriété de l'action ou de l'obligation d'une société française est transmise à l'étranger, la valeur ne s'y trouve que par le signe qui la représente^ puisque le capital cédé est en France, dans rétablissement débiteur'. »
11 y a là, croyons-nous, une confusion. Le fait que le titre a été créé en France exerce, à n'en pas douter, son influence sur les rapports juridiques du porteur avec celui qui Ta émis, notamment au point de vue de leurs obligations respectives, de la libération du débiteur, etc.; mais il s'agit ici d'un transfert de propriété qui s'est réalisé en pays étranger, c'est-à-dire en dehors de l'action de nos lois, d'un transfert de propriété qui porte sur un titre au
' Eon, Droit international^ Titres au porteur, p. 5 et s.; Crépon, op. cii.. Il*» 157 ; Bittard des Portes, dans la Revue générale du droit^ 1884, p. 107; Audier, litres au porteur, p. 737, n<* 4517 ; Glard, op. cit., p. 178; — Trib. civ. Seine, 2 juillet 1879 (Journal du dr, int pr., 1880, p. 196); Trib. civ. Marseille, 28 juillet 1879 (Jmrn, Marseille, 1879, p. 214); Trib. civ. Seine, 2 février 1883 {Journal du dr, int, pr., 1883, p. 633); 6 août 1885 {La Loi des 21-22 août 1885); 8 août 1885 {Journal du dr, int,pr., 1885, p. 681); 7 décembre 1885 {La Loi du 7 janvier 1886); 16 décembre 1885 {Joum. des val, moh., 1886, p. 492); 23 février 1888 (Annales de dr,comm,^ 1888. 1. 117); 13 novembre 1891 {Journal dudr. int,pr,, 1892, p. 727). Cf. Vincent, De l'applicatiofi de la loi française aux négociations à V étranger de titres au porteur perdus ou volés, n** 14 et s.
porteur, c'est-à-dire sur ud objet que tout le inonde s'accorde à traiter comme un meuble corporel. De même que l'acquisition d'un meuble corporel quelconque faite à Tétranger, en vertu de la loi étrangère, constitue pour son bénéficiaire un droit acquis, dont il n'est pas permis de le priver en France, de même la transmission d*un titre au porteur, même français, opérée dans des conditions semblables hors de France, ne peut être contestée chez nous. La lex rei sitœ, et par là il faut entendre non pas la loi du pays où rétablissement débiteur a son siège, mais la loi qui était celle de la situation matérielle du titre au jour où cette transmission s'est efTectuée, la gouverne d'une manière exclusive*.
Enfin le caractère à! ordre public international^ que l'on doit reconnaître et que l'on s'accorde à reconnaître aux dispositions de la loi de 1872, amène les tribunaux à en faire application, dans la mesure du possible, aux titres, même étrangers^ négociés dans une Bourse étrangère, et à subordonner la régularité de cette négociation, lorsqu'ils sont appelés à en connaître, à Tabsence de toute opposition formée suivant les règles établies par la loi française*. Rien ne démontre mieux que l'exagération manifeste dans laquelle la jurisprudence est tombée sur ce point, la faiblesse des arguments sur lesquels reposent
* Buchère, Journal du dr. int pr,^ 1880, p . 260 et s. ; Ledebt, Journal de* val. mob.j 1882, p. 433; 1884, p. 168; Le Gost, op. ciL^ p. 110; Fiore, op. cit., 2« éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n« 787, p. 341; Wahl, op. cit., t. II, p. 349 ; — Paris, 29 avril 1875 {Gazette des trih. du 2 juillet 1876) ;
— Reichsgericht de Leipzig, 6 octobre 1897 {Journal du dr. int.pr., 1898, p. 378). — De toute manière, en admettant que la loi de 1872 s'applique à la négociation de titres français effectuée en pays étranger, l'acheteur ne saurait an cas où cette négociation viendrait à être annulée être tenu, par le seul effet de Topposition publiée, de conserver les titres entre ses mains, à la disposition du propriétaire qui se prétend dépossédé. — Trib. civ. Marseille, 14 avril 1893 {ihid., 1893, p. 899).
« Trib. Seine, 16 juillet 1885 {Journal du dr. int. pr., 1885, p. 450); Trib. Marseille, 30 juin 1886, et Aix, 15 mars 1887 {La Loi du 8 mai 1887); Trib. Seine, 10 janvier 1893 (Jourtial du dr. int. pr., 1893, p. 596).
— Crépon, op. cii., n» 157; Glard, op. ci7., p. 180.
ses décisions relatives aqx titres au porteur français qui ont fait Tobjet d'une négociation à l'étranger. S'il est vrai, comme l'affirmait M. le substitut Moleux dans ses conclusions développées en 1885 devant le tribunal de la Seine, que « la valeur créée en France emprunte à la législation française un caractère incommu table, que c'est elle qui règle les conditions de son émission, les destinées de sa vie légale, ses transformations et jusqu'au mode de son extinction, » il n'est pas possible de contester, sans inconséquence, que la vie légale des titres au porteur étrangers ne dépende, elle aussi, de leur loi d'origine, delà loi qui a présidé à leur émission. Et cependant les tribunaux, obéissant à nous ne savons quelle vue de protection à outrance, abandonnent, en ce qui les concerne, leur point de départ, et prétendent appliquer à des titres émis à l'étranger, négociés à l'étranger, les prescriptions de la loi française, pour autant qu'elles peuvent les atteindre. C'est, comme on l'a très justement fait remarquer, (c une théorie sans précédent dans l'histoire des conflits de lois. Nous sommes en plein arbitraire; on peut s'attendre à tout en cette matière, car les tribunaux ne semblent dorénavant, dans l'interprétation de la loi de 1872, prendre d'autre règle que d'en étendre les effets urbi et orbi. Nous avions le statut réel ou territorial, le statut personnel; nous possédons maintenant le statut universel *. »
Revenons aux modes d'acquisition de la propriété. De ceux que nous avons rattachés à un effet direct de la loi, les uns sont dominés par Tinlérêt général et relèvent nécessairement de la loi française, lorsque c'est sur notre territoire qu'ils agissent : par exemple, l'attribution de l'allu-
* Note dans le Journal du dr. int. pr.j 1885, p. 452; de Bar, op, eit.^ 2« éd., t. II, p. 307, n° 292; Le Gost, op. cit., p. 22. V. aussi Pillet, De Vordre public en droit international privé, p. 78 et s.; Surville, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence^ 1894, p. 274; Baudry- Lacantinerie et Tissier, De la prescription^ no 976, p. 647.
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iveraio, qui Q'est à vrai dire qu'une itlributioD au propriétaire du Tonds y ont été élevées par un tiers*. D'an- , en un quasi-contrat : telle est l'acie l'accession des choses mobilières.
se définit les droits respectifs du spéétaire de l'objet transrormé, et ceux denrées confondues ou mélaDgées, lent le règlement équitable de leurs et ses dispositions, (ouïes inlerpré- »ntes de Vordre public international.
à l'État français (]ue la propriélc du gé en statue appartienne ou non à lé la matière d'autrui! Si donc le atôt au propriétaire de la matière de formé, en remboursant le prix de la 0), tantât à l'ouvrier ou à l'artiste de a remboursant le prix de la matière le sorte de quasi-contrat de vente ou evront être appliquéesles règles relatlionaux des quasi-contrats, que nous n ; mais nous pouvons dire dès à préiétaire et l'artiste sont tous deux cisi étranger, c'est par la lot commune néme titre que les droits de chacun ît les mêmes règles serviront à ré-
II, p. 343; Esperaon, Jomiialdu dr. hd.pr., !., 2* Mit. (tr»d. Ch. Antoine), t. II, n" 804,
[, p. 326 ; Deapagnet, op. cil., 3' Mit-, n° 404,
7. V. ci-de«BoaB, titre II. Cf. cependaDt Fiore, Antoine), t. II, n° 805, p. 358 ; Albéric Rolin, 36 ; RaOBsel, Du conjiit des lois en ce qui conligmignon entre-vifs de la propriété molriliére oti aat cet anteur, « les articles 565 à 576 ont nn ont dea dispoBÎtionB commandées par l'équité r des difficultés. Or, dit-il, l'équité oaturelle ne
31 s DR
sotidre les difficultés relatives à la dans la mesure où c'est entre l'inté priétaire du sol et celui de l'inventeu L'ordre public international est en gé bat. Ce n'est qu'autant que ta lex r l'État quelque droit sur le trésor en la loi autrichienne, que cet Etat — n celui sur le territoire duquel le très rait, eo invoquant ses dispositions, ri lui assigne; nous avons déjà rencoi logue à propos des biens vacants et retrouverons encore à propos des rence '.
Section II. — Des ser
On désigne sous le nom de servit' brements du droit de propriété. Le (jîira prsediorum) consistent dans le meuble est grevé dans l'intérêt d'ur servitudes personnelles (jura person celles dont une personne déterminée nélice sur une chose mobilière ou in
peat varier, par ce qu'un fait s'est produit ho tude où l'équité naturelle coDBacrerait par ei nieuB, que le propriÊtaire de la matière «et da de l'œuvre. L'application d'uoe loi antre que & montrer que l'équité natorelle peutavoirde miasible. » M. Roussel conclut en conaéqueDce par le juge français, en ce qui concerne lesat soient la nationalité des parties et le lien où litige.
' MM. Fiore, op. cU., 2" édit. (trad. Ch. Ai et Roussel, op. cit., p. 207, se prononcent au< pour la le» rei tilx.
» V. ci-desBDS, p. 196.
* V. oi-doBsous, titre IV.
LIT DBS l^IS.
IDES PREDULES.
Il faul distinguer en droit franes prédiales : celles qui sont éta-
résuUent d'un fait de l'homme.
nous n'avons pas à rechercher e civil comprend sous celle rubles servitudes, au sens technirt, celles que l'utilité publique lécessaires, les servitudes miliires, les servitudes de voirie teri, certaines servitudes qui, bien ! dans un intérêt privé, sont en intérêt de la propriété foncière l'écoulement des eaux (C. civ., J54), celles qui concernent l'ir- 145 et du 11 juillet 1647), celle lave {C.civ., arl.682),elc.
ifaire peut créer sur son fonds ait, (< pourvu que les services
à la personne, ni en faveur de al à un fonds et pour un fonds, n'aient d'ailleurs rien de con- . 686).
appliqué à la constitution d'une >r de trois manières : a) par un onventiou onéreuse ou gratuite pposable aux tiers que lorsqu'il iZ mars 1853, art. 2); b) par la .. 690); c) par la destination du 'e {art. 692) ', Ces deux derniers
ination dn père de famille vaut titre h apparentes, s Et l'art. 693 ajoute : « Il 'e qne lorsqu'il est prouvé que les dens ipsrtena an mime propriétaire, et que mises dans l'état duquel réeulte la eer~
n., if'
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modes de constitution concernent exclusivement les servitudes à la fois continues et apparentes^ c'est-à-dire celles dont l'exercice ne suppose pas nécessairement une intervention humaine (art. 688) et dont l'existence s'affirme par des travaux extérieurs, tels qu'une fenêtre, un aqueduc (art. 689).
Les servitudes résultant du fait de l'homme s'éteignent : a) par la confusion^ qui réunit entre les mêmes mains la propriété dû fonds dominant et cçUe du fonds servant (art. 705); b) par le non-usage pendant trente années, qui ne courent, pour les servitudes continues, que du jour où il a été fait un acte contraire à la servitude (art. 707); c) eufin, suivant le droit commun, parla résolution du titre constitutif de la servitude, par l'expiration du temps fixé, par la renonciation du propriétaire du fonds dominant.
Le droit anglais reconnaît, lui aussi, certaines servitudes foncières {easements); on les définit « le droit scuis profit, c'est-à-dire sans enrichissement direct, que le propriétaire d'un fonds possède sur le fonds d'autrui *. » Telles sont les servitudes de passage, d'aqueduc, de vue, d'appui. Elles s'établissent, soit par concession formelle (dead), soit par une prescription, dont le délai est ordinairement de vingt ans, soit par conséquence implicite {by necessary implication), par exemple, lorsqu'un propriétaire a cédé une parcelle de terrain à laquelle l'acquéreur ne peut accéder qu'en traversant le fonds du vendeur.
Tandis qu'en France la servitude suppose toujours un fonds dominant et un fonds servant, le droit germanique a cru nécessaire d'apporter à cette règle, dont la plupart des législations allemandes ont d'ailleurs consacré le principe, une exception en faveur de personnes privilégiées, physiques ou morales, auxquelles on reconnaît la faculté
vitade. d Cela revient à dire que, lorsque deux fondtf, entre lesquels il existerait une servitude, s'ils appartenaient à des propriétaires différents, viennent à être séparés, le service dont l'un était grevé au profit de l'autre se transforme en servitude, par Veffet d'une volonté tacite. * Ernest Lehr, Élément» de droit civil anglais^ p. 413.
îk i xi
d'exercer une servitude, bien qu'elles ne soient pas propriétaires d'immeubles ^ Certaines sociétés de tir ont ainsi une servitude altius non toliendi, certaines corporations de bouchers une servitude de pacage, abstraction faite de tout héritage dominant; de même, la servitude de passage existant au profit d'un meunier, propriétaire du fonds dominant, profite aux clients qui lui portent leur blé à moudre. Indépendamment des servitudes légales qui résultent de la loi, un grand nombre de servitudes, qualifiées volontaires^ sont établies par la volonté des parties : ce sont ordinairement des servitudes de pacage et de passage. L'usucapion est aussi en général un mode d'acquisi-^ tien des servitudes foncières. Presque partout aujourd'hui, dans les pays de droit germanique, la convention constitutive de la servitude doit, pour produire ses efifets, avoir été inscrite sur le registre foncier^; cependant le Code zurichois (art. 2i2) fait exception pour les servitudes qui se manifestent par des ouvrages extérieurs; enfin la loi prussienne de 1872 et le Code saxon (art. 567) dispensent de
' C. civ. allemand, art. 1090 : « Un fonds peut être grevé de manière que celui au profit duquel la charge existe ait le droit de faire un usage déterminé de ce fonds ou qu'il joui^e de quelque autre faculté qui peut faire Tobjet d'une servitude foncière, d C. civ. saxon, art. 601 : « Il peut existera titre de servitudes personnelles des droits de la catégorie des services fonciers, indépendamment de la propriété d'un fonds dominant, lorsqu'ils procurent un avantage à une personne. » C. civ. autrichien, art. 479 : « Des servitudes constituant des services fonciers peuvent exister au profit d'une personne. » C. civ. zurichois, art. 239 : « En général les services fonciers sont établis au profit d'un héritage dominant dont ils sont inséparables. Toutefois, par exception, ils peuvent être établis au profit d'une association ou même d'un individu ». Cf. Bluntschli, Privatrecht, § 86; Ernest Lehf, Tr. élém. dudr, civ. germanique^ i. I, n® 450. V. enfin d'une manière générale sur le régime des servitudes, tel que l'organise le nouveau Code civil de TEmpire allemand, l'étude déjà citée de M. J. Ghallamel, dans le Bulletin de la Soc. de lég. comp., 1889, p. 437 et s.
* C. autrichien, art. 481; C. bernois, art. 449; C. Lucerne, art. 337; loi de Brunswick, du 8 mars 1878, art. 14 (^Annuaire de législation étrangère, 1879, -p. 192). V. aussi la loi du canton de Vaud aur V inscription des droits réels immobiliers, du 20 janvier 1882 {Annuaire de législation étrangère, 1884, p. 649).
ÏDScription Tacte d'établissement de la servitude. I retrouve ea Ëspague des distinctions analogues à } que consacre la loi française en matière de servitudes V. espagnol, art. S30 et s.). Tantôt elles procèdent d'une ion de la loi, tantôt du fait de l'homme (convention ou Tient, prescription de vingt ans pour les servitudes oues ou apparentes, adjudication à la suite d'un par- ). Tout acte constitutif de servitude doit, pour être op- )le aux tiers, avoir été inscrit sur le registre de la proé^ L'extinction des servitudes résulte de la confusion,
renonciation, de l'expiration du délai convenu, du usage, prolongé pendant vingt ans ; le point de départ I délai, est, pour les servitudes discontinues, le jour 00 a cessé d'en user; pour les servitudes continues^
où l'on a fait un acte qui leur est contraire (C. civ. [nol,art. Si6).
lUS n'avons pas à signaler de dilTérence importante : le régime des servitudes du droit italien (C- civ., )81 à lal'A) et celui de la loi française^ fin en Russie, les servitudes réelles sont établies, tanir la loi, tantôt par une sentence judiciaire, dans le 'un partage, lorsque le juge trouve nécessaire d'égales parts en grevant le lot le plus avantageux d'une tude au profit du moins favorable, tantôt par le fait de itne, c'est-à-dire par un contrat ou par un testament ; st pas inutile de dire que la prescription ne peutjaservir à cet établissement. La création d'une servipar le fait de l'homme doit toujours être constatée n écrit, dûment inscrit sur le registre foncier du lieu e trouve l'immeuble qu'elle grève. Les servitudes gnent par la renonciation opérée par le propriétaire nds dominant, par la confusion, parle rachat convenu
les parties, par l'accomplissement du terme fixé ou
> destination du père de famille est inconnue ditiu la législation e«e, Ernest Lehr, Élément* de droit civil espagnol, p. 256. , ci-d»anB, p. 181.
lutoire, par une prescription dont le : dix ans'.
incipes, dont le jeu nous a permis de de lois relatifs au droit de propriété s de servitudes, une application tout mine dans la section précédente, il •art de la loi personnelle des parties, "national, des lois de forme, de l'au-
itemational appartiennent, sans con- )ute3 les dispositions qui concernent i organisées dans un intérêt public :
es, en effet, sont inhérentes aux fonds nanière d'être et de ta situation de lies soit dans l'intérêt de la propriété 'intérêt de l'État ou des communes; par conséquent, le fonds en quelques .... Elles doivent donc être régies par 1 de laquelle elles ont été établies*. » iger d'un immeuble situé en France raire au\ servitudes militaires par
I de droit civil rvgte, p. 306 et b. — Dans les B BerritDdea ne praDoeot pas fin parle eeal hodn contraire, une laueapio libertati»; encore l'effet : en Suède, elle n'est admise qae ponr les BerviitioD et non pour celles qui reposent Bur un titre irs une poeseBeion immémoriale ; en Norvège et Vtuucapio, qui s'applique même ans serritudes >ss la même, Buivant qu'elle suppose ou non un nt nu obstacle apparent et continu k l'esercice Bmier cas, le délai est de vingt ans, dans le selémoriale .est requise. Cf. arrêt du Iloiesteret inia, du 11 novembre 1862 (Journal du dt.int A. Beanchet). V.auesi but les charges foncières !en, la note du même auteur dans le Journal du
), trad. Pradier-Fodéré, p. 359; Esperson, daiitt 1881, p. 217.
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exemple, en s'appuyant sur les disposilior sa législation personnelle.
11 n'en est pas autrement des servitudes ment par la loi, pour l'utilité des particulie est fait allusion dans l'article 649 du Cod par exemple de la servitude de passage e (C. civ., art. 682}. En eefet, ces servitu( quoique devant profiter en définitive à tel propriétaire, ont avant tout pour objet de lérêt général, de favoriser le développeme lure et de l'industrie, c'est-à-dire de < richesse publique. Peu importe dès lors t les lois respectives des propriétaires voisin qu'elles ignorent de telles servitudes. L saurait entrer en balance avec celle de la 1
Mais même les servitudes établies par le n'échappent pas enlièremenl à l'applicatio siiœ. Le droit de servitude en lui-même, pendammeni de ta personne qui a qualiti profit et de celle qui doit en supporter fa tache au régime de la propriété foncière, teur local ne peut laisser à une loi étrangÈ ganiser ou de démembrer'. Un sujet é Iran donc constituer en France, en faveur de so fonds appartenant à un autre étranger, un la loi française ne reconnaît pas. La nature la servitude sont toujours régies en France çaise '.
En ce qui touche les modes d'acquisition dont servitudes sont susceptibles, il faut dis
■ Fiore. cp. cit., 2' éd. (trad. Cti. ÂDloiiie), t. II, Ibéric Bolin, op. cit., t II, l° 718, p. 275. ' Fiore, op. et lue. cit., t. II, n" 866, p- 437.
' Gènes, 27 avril 1883 (Journn/rfudr. in*, pr., 1885,1 I avril 1891, le rapport da M. le conseiller Babinetet uBioDB de M. l'avocat générai Bertrand, ibid., 1892,
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lez les parties relève exclusive ment aodis que les actes instrumeDtaires, .'exliDction de la servitude pourrait alablemeDt passés daos les formes iQterTieaaent, conrormémeut h la ', la volonté des parties, qui est la sont elles-mêmes soumises, devra sidératioD, toutes les fois qu'elle ne ire public international.
3 règles qui gouvernent l'interpréroit international privé' que devra é intrinsèque du (itre conslitulifde : exprès il faut assimiler, avec l'arfrançais, la destination du père de re du fonds supérieur Â et celui du tous deux de nationalité russe, et I acte formel, affirmé leur volonté )u profit du fonds A, quels que aient existé entre ces deux fonds la destÎDatioa du père de famille créer une servitude. Les parties ttre tenues aux prescriptions de la il commune et qui n'attache pas à le famille le même effet que la loi ,, d'ailleurs, que celle dernière a s les articles 692 et s.,' par l'iotérêt des héritages voisins ; l'ordre public
; V. cep. Diiguil, op. .
II, p. 377; V, cep. Ch. Brocher, op. cit., 1. 1, ). cit., I. II, no 724, p. 280; Fiore, op. cit., II, n» 868, p. 441 : a; C'est l'état de fait, gaeesion actuelle des t\ea\ fonde, qui apparprjétaire dana certaines conditions de natnrc et la peruietance de ces coniJitionB, lorsque
On oe pourrait en dire autaot des cooTenticos intenrenues entre étrangers touchant l'établissement d'une servitude en France, dont il résulterait, soit une prééminence du fonds dominant sur le fonds servant, soit un droit consenti non au profit d'un fonds, mais au profit d'une personne, ainsi que l'autorisent quelques législations germaniques. Ces conventions ne sauraient avoir effet sur notre territoire. Le législateur français de 1804, lorsqu'il prohibe, d'une part, toute hiérarchie foncière, jugée par lui incompatible avec l'ordre social nouveau (art. 638)', lorsque, d^autre part, il exige que toute servitude soit constituée en faveur d'un fonds (art. 686)*, s'est avant tout proposé de défendre le droit public issu de la Révolution contre une résurrection de l'ancien régime et des droits féodaux. Les articles 638 et 686 du Code civil limitent donc en France l'autonomie des contractants étrangers*. Ainsi encore les règles que la loi française du 23 mars 1855 a posées relativement à la transcription des droits réels immobiliers leur sont applicables, alors même que leur loi personnelle, laloi prussienne par exemple, les affranchirait de toute formalité de cegenre^. La sécurité du crédit et des transactions est liée en France à l'observation deces règles*.
les immeubles ont cessé d'appartenir à la même personne, qni font naître la servitude . Cet élément objectif domine l'élément subjectif du consentement, dont la présomption est la conséquence naturelle du fait juridique . Or il nous paraît clair, que la loi en vigueur au lieu où la possession des immeubles vient à se réaliser est celle qui doit régir les conséquences juridiques de la possession elle-même. Aussi il ne nous semble pas utile d'interpréter la volonté conformément à la loi personnelle du propriétaire, tout devant dépendre, d'après nous, du fait et des circonstances actuelles de la possession... La sei'vitude par destination du père de famille doit être régie par la loi du lieu où le fait juridique vient à se produire, qui est la loi sous l'empire de laquelle la possession s'est réalisée. ]> « Albéric Rolin, op. cit, t. II, n» 717, p. 274.
2 Albéric Rolin, op. cit., t. II, n° 720, p. 276; Surville et Arthuys, op. cit., 3« éd., no 166, p. 194.
3 Laurent, op. cit., t. VII, p. 375 et 376. * V. ci-dessus, p. 193.
^ Laurent, op. cit., t. VII, p. 371.
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ncerae la prescription acquisitive îst également à'ordre public inter- Je prévenir des conflits périlleux e la loi française la reconnaît ; c'est de déterminer ses conditions et son sse ne sanctionne pas l'usucapion
russe prescrira valablement par itoire ; et le même laps de temps lis, encore que la loi anglaise fixe a prescription'.
if d'utilité générale que sejustitie de par le non-usage. La loi per-
donc, ici encore, s'effacer devant
UDBS PERSONNELLES.
). — Les servitudes personnelle
ce caractère commun, qui les disîdîales, qu'elles consistent dans un viager reconnu à une personnesur
en reconnaît trois variétés : a) Vuis le droit de jouir d'un bien dont
comme le propriétaire lui-même, nserver la substance (art. 578}. L'ument sur un immeuble ou sur un iligation de rendre la chose à son l'un objet qui se consomme par grevé : aussi a-t-on créé pour les un droit particulier, qui, sous le
attribue à celui qui en est revêtu
II. n» 721, p
I, 6' éd., § 31, p. 135.
Code civil a évité d'employer la dénomiDB- «reotmelies, qui paraissait & eee rëdacteare Toclamées par la Révolution.
rv
rentière propriété de la chose, à la condition de restituer, lorsque le droit touche à sa fin, soit un objet de même nature et de même qualité, soit une indemnité égale à sa valeur actuelle (art. 587); i) rw5tf^(?, sorte d'usufruit restreint, qui confère à Tusager la faculté de se servir de la chose d'autrui et d'en percevoir les fruits, jusqu'à concurrence de ses besoins et ceux de sa famille (art. 630); il diffère de l'usufruit en ce qu'il ne peut faire l'objet d'une cession ou d'une location; c) Yhabitation, qui n'esta vrai dire que le droit d'usage appliqué à une maison.
Les règles qui président à l'établissement, à l'exercice et à l'extinction du droit d'usufruit, attireront seules notre attention; aussi bien la plupart d'entre elles sont-elles communes à toutes les servitudes personnelles.
L'usufruit s'établit par la loi ou par le fait de l'homme (art. 579). Comme exemple d'usufruit légal, on peut citer le droit de jouissance accordé aux parents sur les biens de leurs enfants mineurs de dix-huit ans, dont il a été question ci-dessus*. La convention dont résulte l'usufruit peut être à titre onéreux ou à titre gratuit; lorsqu'elle porte sur un immeuble, elle n'est opposable aux tiers qu'en vertu de la transcription effectuée au bureau des hypothèques du lieu de la situation (L. 23 mars 1855, art. 2).
Avant d'entrer en jouissance, l'usufruitier est tenu de faire dresser un inventaire des objets mobiliers et un état des immeubles compris dans son droit (art. 600), et, d'autre part, de fournir caution de jouir en bon père de famille, sauf les cas de dispense prévus par la loi (art. 601 et s.). Les droits et obligations respectifs du nupropriétaire et de l'usufruitier sont énoncés dans les articles 582 à 617, qui déterminent avec détail et précision le mode d'exercice de l'usufruit, suivant son objet. Bornons-nous à dire que les fruits naturels sont acquis à l'usufruitier parla perception; que les fruits civils, y compris le prix des baux k
* V. ci-dessus, p. 127. Cf. C. civ., art. 754 et 767.
ferme, s'acquièrent jour par jour (art. 58G); que les consentis parTusufruitier au cours de sa jouissance ni opposables au nu propriétaire que pour ce qui n courir, lors de respiration de l'usufruit, de la pérîo neuf ans dans laquelle le preneur se trouve (art. S95) l'usufruitier doit supporter les réparalioos d'entretie cessilées par la chose (art. 60S), ainsi que tes charge nuelleg qui la grèvent, telles que les contributions et s qui, dans l'usage, sont censées charges des fruits (art. L'usufruit s'éteint par la mort du titulaire (art. B laquelle on assimile, pour les personnes morales, le de trente ans (art. 619), par le non-usage pendant t ans, par l'expiration du terme convenu, par la réi sur la même tête des qualités d'usufruitier et de pni taire, par la perte totale de la chose (art. 617), par 1 de jouissance de l'usufruitier (art. 648), par sa renonci (art. 621), enfin par la prescription de la pleine prop acquise au proBt d'un tiers.
La législation anglaise ne nous présente pas d'instit identique aux servitudes personnelles de la loi fran; Le seul droit qui puisse être comparé à notre usufrui mobilier est le tènemeni viager {Estate for life), qu lui ressemble par sa durée limitée à la vie du titulai par les restrictions apportées au droit de disposition i dernier, ainsi qu'au maintien des baux qu'ils a const en diffère cependant en ce qu'il confère non pas seulei un droit réel détaché du droit de propriété, mais la priété de la chose elle-même, à titre temporaire, et qi cune caution ou garantie n'est exigée de celui qui e investi ■■
La notion de la servitude personnelle a reçu dai droit germanique, encore dominé par l'esprit féodal, très grande extension. Beaucoup plus larges que le < romain, qui ne comprenait sous ce titre que Vusus, \'i
' Ernest Lehr, Éléments de droit civil anglaii, p. 179 et a.
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fructus, Yhabitatio et les operae, el que çais, qui ne connaît que l'usufruit, l'usi les jurisconsultes de l'Allemagne, sui nouveau Code civil (art. 1090 et s.), cons servitudes personnelles toute espèce de c gère, constitués sui' un objet mobilier ol au profit exclusif d'un individu ; à cet égard, ils ne limiteol en rien la volonté des parties; en principe, à défaut de convention contraire ou de circonstances exceptionnelles, l'usufruitier n'est pas tenu de fournir caution (C. civ. allemand, art. 105f ; C. civ. autrichien, art. 320)*.
ku contraire, la loi espagnole* (C, civ., art. i67 et s.) el la loi italienne ont reproduit, sans modifications appréciables, les principes posés par le Gode civil ; elles distinguent, comme ce dernier, l'usufruit, l'usage, l'habitation, et gouvernent leur acquisition, leur exercice et leur extinction, par des règles à peu près semblables.
Enfin, quoique la loi russe autorise, dans diverses hypothèses et de diverses manières, la disjonction de la propriété et du droit de jouir, on peut affirmer que la distinction classique de l'usufruit, de l'usage, de l'habitation, n'y est pas reproduite. Mais d'autre part, si la loi baltique ne mentionne pas le droit d'usage, elle a réglementé l'usufruit et le droit d'habitation par des dispositions, qui sont presque toutes d'origine romaine".
Conflits. — Nous n'avons que peu de choses à dire des difficultés internationales que suscitent les servitudes per-
' EmeBtLehr, Tr. élém. de droit civil germanique, t. I, n" 461, p. 320, Cf. sur leB dispositionB cooBacrées à l'usufruit par le nouveau Code civil pour l'Empire allemaDd. l'étude de M. J. Challamel, danp le Bvlktin dr la Soc. de Ug. comp.. 1889, p. 438.
' Ernest Lehr, Élénients de droit civil espagnol, p. 244 et a.
• Ercest Lehr, ÈlémenU de droit cinil ratse, p. 321. — Signalons aussi la loi suédoise du 25 avril 1889 qui limite, suivant lee cas, à dix, A quinze ou b vingt ans la durée de l'usufruit établi par convention sur on immeuble. Armttaire de Ugitlalion étrangère, 1890, p. 750.
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d'usufruit en particulier. Celles qui issance légale des père et mère ont 'e précédent', et il nous suffira d'api personnelles établies par le fail de li -viennent d'être exposées pour Ipj
lord échappe à la discussion, c'est ^ule il revient de dire quelles sont elles susceptibles d'affecter les biens e territoire où elle est en \igueur.
I qu'en Italie, il n'y a d'autres serlutorisées par la loi que l'usufruit, i; toute servitude qui impliquerait loins complète de la liberté de l'une le l'autre y est sévèrement prohibée, l'un étranger prétendrait s'autoriser pour réclamer en France, sur des De servitude de ce genre. « Il apparié territoriale de déterminer quels ;3 de la propriété, qui peuvent avoir distincte et sont susceptibles d'être ! personne que iepropriétaire... On j'autres servitudes personnelles sur ou mobiliers existant sur le terrique soit le titre dont on voudrait les i celles admises par la loi terrJlo-
I garder de croire que les servitudes exclusivement de la iex rei sitœ. Si mpétente pour fixer l'essence et la
plus particnlièrement ici de l'usufrait. Mai» leH
T en ce qui le concerne s'appliqueront en gë-
X droits d'uMge et d'habitation. Cf. Fiore, op.
ine), t. II. n- 858 el b., p. 429 et b.; Albéric
trad.Ch. Antoine), I. Il, n" 863. p. 419.
re de la modJficalioD qu'elles font subir au droit de riété, la loi à laquelle ressorlissent les parties, la aie de ces parties elles-mêmes, jouent parfois ua rôle omiDant dans leur constitution et daas leurs effets. }s qu'il ne s'agit pas d'un usufruit légal, mais d'un ruil conventionnel ou testamentaire, l'aulononnie de olonté est la règle, dans le» limites où elle peut se voir sans compromettre l'iotérèt général du pays où ouve le bien que cet usufruit doit grever. La conion , si c'est un accord entre le qu propriétaire usufruitier qui le crée, le testament, si c'est d'un de dernière volonté du propriétaire qu'il résulte, rminera les droits et devoirs respectifs des parties, ■vu que convention el testament émanent de personnes ,bles, suivant leurs lois personnelles et soient valables a forme. ■' L'article 579 dit que l'usufruit est établi la volonté de l'homme. Cela implique que les parties libres de l'organiser comme elles l'entendent sans liées par les dispositions du Code civil'. » D'ailleurs sans dire que celte liberté n'est pas entière, qu'elle ornée par l'ordre public international.
imme exemple de dispositions législatives d'intérêt Tal, auxquelles les parties étrangères ne pourront rer d'obéir en France, on peut citer l'article 595 du Code , qui assure au bail consenti par l'usufruitier une e maxima de neuf ans après l'expiration de son droit, pour favoriser la culture que le législateur n'a pas u que t' extinction de l'usufruit entraînât la fin du bail, me semblent l'exiger les principes; il a craint que récarité et l'incertitude d'un droit subordonné k la . éventuelle du bailleur ne fussent de nature à écarter ermicrs ou tout au moins à les empècber de donner ien affermé des soins dont ils ne recueilleraient sans
lurent, op. cit., t. VU, p. 401 ; Albéric Rolin, op. cit., t. II, n» 702,
doute pas le fruit. Si donc nous supposons un bien situé en France, un nu propriétaire, un usufruitier bailleur, un jit
preneur, tous de nationalité italienne, ce dernier ne pourra être expulsé après la fin de l'usufruit, s'il se trouve encore dans la période où la loi française le protège, alors même qu'il aurait dépassé celle de cinq ans que la loi italienne, loi commune des parties, se borne à lui garantir^
L'article 605, qui met à la charge de l'usufruitier les réparations d'entretien, a pour unique objet le règlement d'intérêts privés; les parties étrangères pourraient donc valablement y déroger par leurs conveotions, en impovsant ces réparations au nu-propriétaire. Mais en revanche l'intérêt de l'Etat est lié à l'observation de l'article 608, qui constitue l'usufruitier débiteur de certaines contributions; ce dernier ne pourrait donc stipuler que le nu propriétaire en sera directement tenu envers le Trésor; mais rien ne Tempéchera de se réserver un droit de recours contre lui*.
L'obligation de dresser un inventaire des objets mobiliers et un état des immeubles compris dans l'usufruit a pour but d'empêcher les soustractions que l'usufruitier pourrait commettre au préjudice du nu-propriétaire; la loi ne permet pas aux parties de s'en affranchir; étant ainsi prescrite dans l'intérêt de la morale, cette obligation est, par cela même. A' ordre public international* .
Il en est autrement, croyons-nous, de la nécessité de fournir caution qui est imposée à l'usufruitier; elle n'est motivéeque par l'intérêt privé du nu-propriétaire, et cequi le prouve, c'est qu'il lui est permis d'y renoncer (art. 601)*.
* Fiore, op. cit,, 2« éd. (trad. Ch. Antoine), t. Il, n<» 868, p. 427 ; Laurent, op. ciLy U VII, p. 411. Cf. Ch. Brocher, op. cit. y t. I, p. 397; Albéric Rolin, op. cit., U II, n« 706, p. 264.
a Fiore, op. cit., 2« éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n» 858, p. 428 ; Laurent, op. cit., U VII, p. 417 ; Albéric Rolin, op. cit., t. II, n» 710, p. 268.
» Laurent, op. cit., t. VII, p. 416 ; Albéric Rolin, op. cit., t. II, d? 709, p. 267.
* Cf. Fiore, op. cit., 2« éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n« 857, p. 426 ; Albéric Rolin, op. cit., t. II, n« 708, p. 266.
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Eafio, Tobligation de faire transcrire le titre constitutif de l'usufruit immobilier est bien évidemment d^ ardre public intemaiionaly puisqu'elle a pour objet d'assurer à ce titre toute son efGcacité, en le rendant opposable aux tiers, et qu'elle se lie ainsi incontestablement à la bonne organisation do crédit '.
En admettant que les parties n'aient pas exprimé, d'une manière suffisamment claire et formelle, les règles suivant lesquelles le droit d'usufruit devra être exercé, il sera nécessaire de recourir à des présomptions interprétatives de leur volonté. L'usufruit a-t-il été constitué par testament, il faudra en général consulter la loi nationale du disposant ^ Résulte-t-il d'une convention intervenue entre deux personnes de même nationalité, c'est de la loi qui leur est commune qu'il faudra tenir compte, à moins d'un indice de volonté contraire'. Lorsque le nu propriétaire et l'usufruitier appartiennent à des États différents, il parait raisonnable de supposer qu*en gardant le silence, ils ont entendu se soumettre à la loi du pays où le contrat s'est formé \ Nous aurons à revenir un peu plus loin sur ces diverses présomptions, lorsque nous traiterons des Droite ;?atrimoiiiaux personnels.
Si maintenant nous passons aux événements qui mettent fin à l'usufruit, il est aisé de voir que la plupart sont
* Duguit, op, cit., p. 105. Cf. ci-dessus, p. 193.
s V. ci-de88U8, tome troisième, p. 112 et ci-dessous, titre IV.
' V. ci-dessus, tome troisième, p. 112 et cî-dussous, titre II ; Fiore, op. cit., 2« éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n» 858, p. 427.
^ Nous ne pouvons souscrire à l'opinion de M. Fiore qui, dans cette hypothèse, applique la loi du nu propriétaire, a. par la raison que le droit de propriété est toujours le droit principal. ^ Op. et loc. cit. Il ne s'agit pas, en effet, de mesurer Timportance relative des droits du nu propriétaire et de Tusufruitier, mais d'interpréter leur volonté, de savoir à quelle loi ils ont voulu donner la préférence. Or, puisqu'ils n'ont pas de loi nationale commune, n'est-il pas naturel de penser qu'ils se sont implicitement référés a une loi qu'ils peuvent et doivent connaître tous deux, puisque c'est celle dn lieu où l'un et l'autre ont an*êté leur convention ? V. aussi Albéric Rolin, op. cit., t. Il, p. 266, note 1.
A'ordre public international et ne peuvent être écartés par la ToIoDté des parties. Il ea est ainsi, à coup sûr, de la mort de l'usufruitier. Eu limitautson droit à la durée de sa Tie, la loi a voulu empêcher que la jouissance ne soit à perpétuité distraite de la propriété, réduite à un droit illusoire. L'expérience prouve, en effet, que cette séparatioQ est contraire aux intérêts de la culture et de la bonne gestion du patrimoine. La même raison d'utilité générale explique que l'usuTruit des personnes morales ne. puisse se prolonger au delà de trente ans. Une personne morale étrangère, à supposer que nous lui reconnaissions une loi personnelle comme aux personaes physiques, ne serait donc pas reçue à invoquer en France le bénéfice d'une législation étrangère, qui porte à cent ans la durée . de cet usufruit'. C'est encore l'intérêt public qui a fait attacher au non-usage, à la prescription acquisitive, à l'abus de jouissance, l'extinction du droit d'usufruit; ces modes s'appliquent à tous les biens situés en France, quelles que soient la nationalité du nu propriétaire et celle de l'asu fruitier.
Quant aux rapports d'obligation que l'extinction de l'usufruit fait aaitre entre le nu propriétaire et l'usufruitier ou ses ayants cause, aucune raison d'intérêt public n'exige, seinble-t-il, qu'ils soient gouvernés par la lex ret silse. L'ordre public international ae sera nullement compromis si, en dépit des règles écrites dans cette loi, le nu propriétaire ne paie aucune indemnité à l'usufruitier à raison des améliorations ou des plus-values que ce dernier a procurées à la chose; il ne le sera pas davantage si les fruits exstantes non perçus sont attribués, à la fin de l'usufruit,
' Laurent, op. cit., t. VII, p. 416 ; Albéric Rolio, op. àt., L II, n* 713, p. 270. Toutefois, s'il n'est pas permis d'osHigoet à l'oBufruit des peiwiuies morales, et d'une manière générale à toat usafroit, une dorée plus loûgae que celle qni Ini est donnée par la kx rei eilx, les parties sont évidemment libres de restreindre cette dnrée. V. en ce sens, de Bar, op. cit., 2« éd., t. II, p. 639 et 640; Albéric Rolin, op. et loc. cil.
et contrairement aux dispositions de la lex r sufruitier ou h. ceux qui le représentent. L est seul engagé dans de semblables comptes: loi qui a présidé à la naissance de l'usufruit qualité pour j pourvoir'.
Section III. — Des sûretés réelle
Législation comparée. — De droit coinm moine du débiteur forme, en France coi ailleurs, le gage commun de tous ses créant art. 2092); et, quelle que soit la date de leurs tifs, ils prennent part au marc le franc, par au prix qui provient de la réalisation de ce g que l'un ou l'autre ne puisse invoquer une Ci de préférence (art. 2093).
Aux termes de l'article 2094 du Code civil f causes légitimes de préférence sont les pri' hypothèques. »
Le privilège et l'hypothèque ont ce caractî d'être des droits réels, accessoires d'unecréi garantissent le paiement. On les confond soi stiretés réelles^, et on les oppose ainsi aux si nelles, que le créancier trouve dans Taccessic biteur solidaire ou d'une caution à l'obligatio
Cependant le privilège et l'hypothèque '^dif sieurs points de vue; et c'est en les compar; pourrons donner une idée sommaire du régîn réelles organisées par nos lois.
t Fiore, op. cit., 2= édit. (trad. Cit. Antoine), t. II, d° i Albéric Bolin, op. eU., t. II, n° 705, p. 263.
) On fait ordinairement rentrer dans la classe des sbi tainea garanties particulières, telles que celles qui résu' ritentttm ou de Vantichrhe. La nature de ces droits état troversée, nous nous contenterons de parler des privilégei Aossi bien les mêmes principes serviront-ils à résoudre l( dont iU peuvent 4tre l'occasion.
rivilèges, résecve faite pour celui qui gage, sont toujours institués par la sidéralion de la qualité de la créance garantir; ils reposent sur une idée ou de conservation dans le patri- <u encore de nantissement. — L'hyat d'une convention intervenue dans otarie [art. 2124 et s.), tantôt de la eur de la femme mariée, de certains isements publics (art. 2121), des légaôt enfin d'un jugement ou d'un acte
pivilège peut porter sur un meuble a immeuble (art. 2099}. — L'hypo-
ne peut grever qu'un immeuble ce n'est que par exception que la loi odifiant et complétant celle du 10 dése la constitution d'une hypothèque es navires; nous aurons bientôt occate exception.
tains privilèges sont généraux et s'élité des meubles, subsidiairement à appartenant au débiteur (art. 2101); lar l'article 2102, sont spéciaux à tel In ceux que mentionne l'article 2103 n immeuble déterminé. — En print spéciale et ne grève qu'un ou pluésignés (art. 2129); exceptionnelle-
affranchit de cette condition les mentionnées à l'article précédent, et t autant pour tes hypothèques judi-
ivilège est opposable au débiteur et à hécaires et chirographaires : entre , l'ordre de collocalion est réglé, au èges généraux et pour les privilèges
spéciaux sur meubles, par le degré de faveur dont le législateur a jugé dignes les diverses créances auxquelles ces privilèges sont attachés, à quelque époque que les créances remontent; il est par conséquent indépendant de toute inscription (art. 2096)*. Quant aux acquéreurs ou aux tiers détentetirs de la chose, les privilèges généraux, lorsqu'ils s'e&ercent sur les meubles, et les privilèges spéciaux sur meubles, ne peuvent en général leur être opposés*; îl en est autrement des privilèges généraux, Iorsqu*iIs s'exercent sur les immeubles, et des privilèges spéciaux sur immeubles, régulièrement inscrits (art. 2166). — Entre créanciers hypothécaires, le rang est déterminé en principe par la date de l'inscription de leur titre au bureau des hypothèques de Tarrondissement où est situé Timmeuble (art. 2134)', ou, pour les hypothèques légales que la loi a dispensées de rinscription, par l'époque où a commencé la gestion dont elles forment la garantie (art. 2135). L'hypothèque inscrite suit toujours le bien qu'elle grève entre les mains de l'acquéreur ou du tiers détenteur (art. 2166).
e) Extinction. — Les privilèges et les hypothèques s'éteignent, par voie de conséquence, avec le droit d'obligation dont ils sont l'accessoire. Ils prennent fin, par voie principale, à la suite de la renonciation du créancier, de la résolution du droit du constituant, de la perte de la chose grevée, de la prescription acquisitive opérée au profit
^ Quelques privilèges spéciaux sur immeubles, quoique assujettis à rinscription, rétroagissent à une époque antérieure, pourvu que Tinscription ait été effectuée dans un certain délai (C. civ., art. 2109 et 2111).
' Notons cependant que les privilèges spéciaux sur meubles, qui reposent sur un nantissement exprès ou tacite, sont susceptibles d'être invoqués contre un tiers acquéreur non encore mis en possession de la chose ; et que, d'autre part, le bailleur est exceptionnellement investi par l'article 2102 du Code civil d'un droit de suite, limité à une très courte période, sur les meubles qui garnissent sa maison ou sa ferme, lorsqu'ils ont été déplacés sans son consentement.
' Cette inscription doit être renouvelée dans les dix ans de sa date, pour échapper k la péremption (C. civ., art. 2154) ; seules, les inscriptions prises au profit du Crédit foncier sont affranchies de cette condition.
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I, lorsque, par l'effet du droit de ; à ce dernier. D'ailleurs, le tiers >le gr«vé d'un privilège ou d'une le libérer, au moyen d'une purge, lé, dans ses articles 2181 et s., les re.
anglais qui présente le plus de reslèque française est celle du mort- Iroit strict, le mort-gage est une lelle le créancier devient propriéparlenant à son débiteur, sous la ituer si la dette est payée à son était venu de bonne heure à perrl-gageur de racheter sou bien, encouru la dépossession, pourvu n délai raisonnable; le droit de
de rachat lui fut même interdit, ?mè cette jurisprudence d'équité, rganisation judiciaire de 1873; et hui le mort-gage n'est plus en fait, is, qu'une garantie comparable à 'ançais.
! d'un acte de cession conditionine publicité n'est requise, si ce trées, qu'on désigne sons le nom dtesex, York, Kingston sur Hull).
le créancier aurait le droit de
dans le vieux droit anglais, le gage vivant, que le créancier n'eu était nanti que pente désintéreaaer, en capital et intérêts, par lele du bien affecta. Il ne reate plus trace ctuel. Ernest Lehr, ÉUiaenU de droit civil
■ M. Smith, dans son manuel claaaiqite aur p. 245) : t A légal mort-gage is a security T by a debtro to his créditer, of the logal estate; subject to be defeated on tbe dis-
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prendre immédiatement possession de l'immeuble; mais, en fait, il ne s*y installe pas le plus souvent. Dès que le remboursement est devenu exigible, le créancier non payé peut exercer deux facultés : d^une part, intenter devant la division de chancellerie de la Haute-Cour une action en forclusion, dont Teffet est de faire déclarer le débiteur déchu de son droit de rachat; de l'autre, vendre tout ou partie de Timmeuble mort-gagé, soit aux enchères publiques, soit de gré à gré. Cette vente ne peut avoir lieu qu'après une sommation de payer adressée au débiteur, et demeurée infructueuse*. Les créanciers morts-gagistes prennent rang entre eux par la date de leurs morts-gages respectifs, indépendamment de toute formalité d'inscription.
A côté du mort-gage immobilier constitué par Tefiet d'une convention, nous trouvons, dans le droit anglais, une sorte de mort-gage judiciaire, attaché à tout jugement reconnaissant Texistence d'une dette, et le mort-gage mobilier, qui consiste dans la cession conditionnelle de biens meubles opérée au profit du créancier par le débiteur, qui en reste nanti^ et qui conserve seul, jusqu'à sa mise en demeure, le droit de les revendiquer.
Enfin la législation anglaise reconnaît des privilèges, généraux ou particuliers, qui, attachés à certaines créances à raison de leur qualité, attribuent au créancier le droit de retenir la chose de son débiteur en sa possession, et de la poursuivre entre les mains d'un tiers détenteur, lorsqu'il ne s'en est pas volontairement dessaisi. Le privilège n'em-
* Conveyancing and Laïc ofProperty act de 1881. V. ci-dessus, p. 175 et note 2.
s C'est ce caractère qui distingue surtout le mort-gage mobilier du gage ordinaire (pledge)^ par lequel le débiteur remet un objet mobilier, dont il reste propriétaire, entre les mains de son créancier pour être conservé par lui jusqu'à son parfait paiement ; d'autre part, le créancier simplement gagiste a le droit de revendiquer la chose entre les mains du tiers détenteur s'il vient à en être dessaisi, tandis que ce droit est refusé au créancier mort-gagiste. Cf. Journal du dr, int. pr., 1882, p. 186. QuesHona et solutions pratiques.
porle pas par lui-même le droit de faire vendre la qui ea est grevée'.
Le régime hypothécaire, tel que l'a organisé le m (^ode civil allemand, dans ses arl. tl3 et s-, est dt simples, tout au moins dans son principe*. On n'y ren ni hypothèque légale ni hypothèque judiciaire, e résume en deux mots : spécialité et publicité. A hypothèque générale De peut être constituée par h teur sur l'ensemble de ses biens; el l'hypothèque coi par lui à son créancier sur tel immeuble déterminé r qu'en vertu de l'inscription qui en est faite sur le r foncier, dont la foi s'étend à ta créance elle-même i nue pour ainsi dire, par un singulier renverseme rdies, l'accessoire de l'hypothèque », et dont la da son rang de collocation. L'hypothèque confère au cier un droit de préférence et un droit de suiti s'éteint, soit par la réalisation judiciaire de l'imr hypothéqué, soit par la radiation opérée sur le i foncier, à la requête du propriétaire, à la suite d'u trat réel intervenu entre ce dernier et le créancier tfaécaire, soitenSn par l'extinction de la créance ga Encore celte eitinction laisse-t-ellc dans certains Ci sister l'hypothèque, sous une forme nouvelle; c'est I thèque sur soi-même ou hypothèque du propi [Eigenthûmerhypolhek) : n Au lieu d'exiger le conco créancier payé pour la radiation de son hypolhc< propriétaire peut en effet se contenter de lui demai remise des titres lui permettant de se faire inscrirea foncier, comme ayant hypothèque sur sa propre Cette hypothèque diffère des autres en ce qu'elle n'a pas le propriétaire à poursuivre l'expropriation foret plus que la mise sous séquestre et l'administratioi ciaire de l'immeuble^ Mais si la vente est requise
■ Ernest Lehr. ÉUmtnit de droit civil angtaig, p. 352 à 3^S. ' T. sur ce régime, A. Mérigobac, Le nouveau Code civil alU lSlW,p. 33 et 8.
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autre ayant droit, le propriétaire inscrit sur sa propre chose peut prendre sur le prix d'adjudication une somme égale au montant de la créance éteinte.... Et non seulement le propriétaire peut maintenir l'inscription à soa profit, et par suite au profit de ses créanciers hypothécaires, mais encore il peut la céder à un tiers'. »
Telle est, envisagée dans ses traits généraux, l'hypothèque ordinaire du droit allemand. En vue de rendre sa transmission plus commode, le Code civil autorise la création, sous le nom de lettres hypothécaires, de titres négociables, faisant par eux-mêmes foi de la valeur qui s'y attache, subrogés ainsi à la force probante du livre foncier lui-même dont ils sont la représentation, et destinés à passer aux mains de tous cessionnaires de l'hypothèque, à l'exemple d'une lettre de change, mais avec cette différence qu'elles ne se transmettent pas par endossement. L'hypothèque avec lettre hypothécaire s'appelle en allemand Briefhypothek, par opposition à l'hypothèque du droit commun, à celle qui n'est pas négociable d'une manière principale, Buchhypothek.
Enfin, en dehors et au-dessous de ces deux hypothèques, se rencontre l'hypothèque de garantie {Kautionshypotheck) ; telle est celte qui est prise sur les biens des comptables et des administrateurs lors de leur entrée en fonctions; telles aussi certaines hypothèques dépendant des lois sur la procédure civile, notamment en matière de saisie immobilière. Ces hypothèques ont ceci de particulier, qu'elles sont toujours et purement l'accessoire d'une créance, qu'elles ne peuvent survivre à cette créance, et qu'elles éprouvent nécessairement le contre-coup de toutes les vicissitudes par lesquelles elle passe elle-même. La foi due au livre foncier ne les couvre pas, et elles ne peuvent être rendues négociables par la création d'une lettre hypothécaire ^
^ J. Challamel, dans l^.BvlleUn de la Société de légisL comp,, 1889, p. 445.
'^ Signalons aussi, dans le nouveau Code civil allemand, à côté de Vhypothèque sous ses différentes formes, un autre démembrement de la pro^
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En Allemagne, comme en France, les meubles, corporels on incorporels, peuvent être donnés en gage au créancier. Le gage portant sur un meuble corporel suppose toujours que ce dernier a été mis en possession de la chose; s'il n'est pas payé à l'échéance, il a le droit de provoquer la vente judiciaire du gage et de se faire payer sur le prix en provenant (G. civ. aU-, ^^- 1204 et s.). Le gage portant sur un meuble incorporel, c'est-à-dire sur un droit, se constitue, suivant les règles qui gouvernent la transmission de ce droit; sauf dispositions contraires, on applique d'ailleurs au gage incorporel les prescriptions relatives au gage des meubles corporels (G. civ. ail., art. 1273 el s.).
En Belgique, la loi hypothécaire du 16 septembre 1851 :a introduit dans le régime organisé par le Gode civil des modifications profondes. Rappelons brièvement les plus importantes : L'hypothèque judiciaire est supprimée; d'autre part, la législation nouvelle (art. 44) crée une hypothèque testamentaire y destinée à remplacer l'hypothèque légale de l'article 1017. « L'hypothèque testamentaire est celle qui est établie par Je testateur sur un ou plusieurs immeubles spécialement désignés dans le testament, pour garantir des legs par lui faits ». Enfin, si les hypothèques légales delà femme, des incapables^ des établissements publics,
priété immobilière, auquel on donne le nom de dette foncière ou de Ghrùndschuld. Cette dette foncière, que Ton appelle aussi très justement une hypfhtkèquê abstraite, présente une très grande analogie avec la Briefhypothek ; comme celle-ci, elle est toujours accompagnée d'une lettre (firundschuUlbrief), et cette lettre peut même être au porteur ; elle est en principe gonyemée par les mêmes règles, et n'en diffère, à vrai dire, qu'en ce qu'elle naît indépendamment d'une créance : « Le débiteur d'une Gfrundschuld .n'est pas obligé personnellement; le seul débiteur est l'immeuble et, s'il vient à périr, ou s'il est vendu pour un prix insuffisant, rien ne subsiste plus. Mort le gage, morte la dette. Le propriétaire peut laisser la terre sans culture ; il n'en peut être tenu pour responsable ; s'il délaisse l'héritage, il est libéré. Il est en somme dans la situation de celui qui prend une part dans une société anonyme : au delà de sa mise il ne peut être recherché par personne ; sa perte est limitée au montant de l'action qu'il a souscrite 2>. J. Challamel, op. et loe, cit,, p. 450. ' La loi du 18 juin 1850 sur le régime des aliénés (V. ci-dessus, tome
lainlenues, elles sont, comme les hypothèques connnelies elles-mêmes, soumises à la double condition ipécialité et de la publicité. Les privilèges généraux, 'est celui pour frais de justice, ne confèrent plus en ue de droit de préférence subsidiaire sur le prix des ibtes du débiteur, que lorsque les créanciers hjpo- 'cs, auxquels les immeubles sont directement affect été désintéressés; les privilèges spéciaux sur imes ne rétroagissent plus à une époque antérieure à iscription. D'autre part, l'article 27-3' de la loi de attribue au donateur un privilège sur l'immeuble , pourgarantir l'exécution des charges ou prestations
imposées au donataire.
roît espagnol 'distingue deux sortes de sûretés réelles: ibèque et le privilège.
pothéque, qui ne porte jamais que sur des immeust tantôt volontaire, tantôt légale. Elle est volontaire, elle résulte d'un contrat ou d'un testament, passé orme authentique. Elle est légale, en tant que la loi le à certaines créances, à celles de la femme contre iri, de i'enfant contre ses parents, du mineur et de abte contre leur tuteur ou curateur, de l'État et de s établissements publics contre leurs débiteurs, des irs contre les assurés pour les primes de deux années, aire ou légale, l'hypothèque est nécessairement spét ne vaut que par l'inscription, qui détermine l'ordre ocation des divers créanciers à la garantie desquels le immeuble a été affecté, lie créancier hypothé-
non seulement un droit de préférence, mais encore lit de suite qu'il peut faire valoir contre le tiers dé-
I, p. 362) attribue à toute personoe internée dans nn asile ane |ue légale snr les biens de rudminietrateuT préposé à la gestion atrimoine ; elle va ainsi plus loin que la loi française de 1838. ]i fondamentale sur le régime hypothécaire en Espagne eet celle rier 1861 ; elle a été rendue exécutoire k partir du 1"' janvier 1871.
lenteur, dans le cas où le débiteur, mis en demeure, n'a pas acquitté sa dette. '
Le Code de procédure civile espagnol garantit certaines créances particulièrement favorables, par des privilèges portant aussi bien sur les meubles que sur les immeubles. Far rapport à ces derniers, les privilèges sont primés par toute hypothèque inscrite, et ne sont préférés, comme les privilèges mobiliers eux-mêmes, qu'aux simples créances chirographaires ^
Le Code civil italien (art. 1948 et s.) s'est approprié, dans ses traits principaux, le régime hypothécaire français; il conserve la distinction des privilèges et des hypothèques, et la division tripartite de ces dernières ,en hypothèques légales, judiciaires et conventionnelles; mais il a transformé en hypothèques légales les privilèges du vendeur d'immeuble, dû copartageant, de FËtat pour frais de justice, et soumis toutes les hypothèques légales à la nécessité de l'inscription. D'autre part, l'hypothèque conventionnelle peut être valablement constituée par acte sous-seing privé. L'inscription qui ne conserve l'hypothèque en France que pendant dix ans, sauf renouvellement, ne se périme en Italie que par trente ans.
Aux Pays-Bas, le Code civil de 1838 a de même conservé la plupart des règles édictées en matière de sûretés réelles par le législateur français. Cependant l'article 1236 de ce Code, reproduisant une loi du 22 décembre 1828, décide que les inscriptions hypothécaires valent, indépendamment de tout renouvellement, et échappent en conséquence à la péremption^.
* Emeet Lehr, Éléments de droit civil espagnol, p. 271 et s.
' Une loi dn 5 juin 1878 a ordonné, par mesure transitoire, que toute inscription, existant à la date du l"' janvier 1879, soit renouvelée, dans les deux ans, à peine de péremption, à la requête du créancier ou d'un tiers agissant en son nom {Ammairede législation étrangère, 1879, p. £14). — Une autre loi, datée du même jour, ajoute à Tarticle 1240 du Code civil néerlandais, identique à Tarticle 2158 dn Code français, une disposition, aux termes de laquelle <r nul ne peut comparaître dans l'acte authen-
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Enfin la loi roumaine ne reconnaît pas €l'h\potbèque judiciaire et soumet à la double condition de la publicité et de la spécialité les hypothèques légales de TEtat, de la femme mariée, des mineurs et des interdits'.
Conflits'. — La contrariété des lois relatives au régime et à l'organisation des siiretés réelles fait apparaître en cette matière des difficultés internationales, semblables à celles qui ont été examinées dans les deux sections précédentes : les mêmes règles nous serviront à les résoudre.
11 importe donc de déterminer avec soin, lorsqu'un étranger prétend exercer sur le territoire français un droit de privilège ou d*hypothèque, quelles sont, parmi les lois françaises, celles dont il ne peut récuser l'empire, quelles
tique exigé pour la radiation volontaire de rinscription qu*eii i>ertu dune procuration par écrit, » Ce texte est destiné à prévenir Tabiis des procurations verbales, licites dans le système français (AwmaÀre de législation étrangère, 1879, p. 513).
* G. Pétroni, dans le Journal du dr, int. pr,, 1879, p. 355. — C'est également la publicité et la spécialité que nous trouvons aujourd'hui à la bat>e du régime hypothécaire au Brésil. Déjà la loi du 5 octobre 1885 avait supprimé tonte exception au principe de la publicité, en soumettant lliypothèque légale de la femme mariée, du mineur et de l'interdit à la formalité de rinscription. Mais le décret du 19 janvier 1890 est allé phi» loin ; il a renoncé, d'une manière absolue et définitive, aux hypothèques générales. Désormais toute hypothèque, légale, conventionnelle ou judiciaire, n'est opposable aux tiers qu'à la condition, non seulement d'être inscrite, mais encore d'être spéciale, si elle est conventionnelle, d'êcre spécialisée, si elle est légale ou judiciaire. Faisons d'ailleurs remarquer que, dans le «ystème brésilien, l'hypothèque judiciaire, résultant d'un jugement, n'a jamais consisté que dans le droit de suite donné au créancier pour lui permettre d'atteindre les biens de la partie condamnée, entre les mains des tiers acquéreurs, mais qu'il n'engendre au profit de ce créancier aucun droit de préférence à rencontre des autres créanciers. Aftnuaire de législation étrangère, 1891, p. 930.
■^ V., indépendamment des ouvrages généraux, Milhaud, Principes du droit international privé dans leur application aux j>rivilèges et hypothèques (Thèse de Paris, 1885) ; TiituTet, Des privilèges et des hypothèques en droit international privé (Thèse de Paris, 1886) ; Giraudet, Des hypothèques en droit international privé (Thèse de Paris, 1896) ; Giulio Diena, 1 dtritti reali considerati neîdiritto intem, privato^ chap. V.
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Lions légales étrangères dont il faut distinguer ce qui est du international y c'est-à-dire de la de la loi personnelle des partonomie de la volonté, enfin ce phère d'application de la règle
issible de méconnaître combien en légitimes les exigences de . « La disposition de l'article is dans un jugement, déjà cité 1 de la Seine, en date du 19 fêles biens d'un débitenr sont le :iers, sauf les causes légitimes lement les créanciers étrangers ais; c'est également d'après la légitimes de préférence doivent que soient la nationalité du liens qui en sont l'objet, alors Q provenant sont distribués en :s privilèges et les hypothèques, ens quelle concerne, ne touche cité des personnes; elle appar- Atuts réels, et non aux statuts
cherons à Vordre public intere dit au statut réel — , toutes les ature des droits de préférence , la nature des biens que ces iblicité que leur constitution et recevoir, ainsi que leurs effets ssent au plus haut degré le ré-
p. 621 ; GautU du PalaU du 27 — V. aussi Cour auprêniede la Cm lu dr. itd. pr., 1890, p. 733).
gime de la propriété; elles répondent aux exigences du crédit; c*est dire qu'elles s'imposent à l'observation de tous, étrangers ou nationaux, sur notre territoire, et que nul ne peut s'y soustraire.
Il ne serait donc pas permis à un étranger de constituer, sur un bien situé en France, fût-ce au profit d'un autre étranger, un droit de préférence reconnu et organisé par la loi étrangère à laquelle les parties ressortissent, mais qui ne trouve pas d'équivalent dans notre législation. Un Anglais ne saurait obtenir d'un de ses compatriotes, même par une convention passée en Angleterre, un droit de mort-gage sur un immeuble français. Les seules sûretés réelles auxquelles cet immeuble puisse être valablement affecté sont celles de la loi française, avec les caractères et les limites qu'elle leur assigne.
Le principe qui domine notre droit français, c'est celui de Tégalité entre les créanciers d'un même débiteur. A ce principe, il déroge lui-même par l'admission de certaines causes de préférence, hypothèques ou privilèges; mais lui seul a qualité pour dresser la liste des exceptions, dans la mesure où elles sont commandées ou permises par l'intérêt général. Cette liste ne saurait être allongée à la faveur d'une loi étrangère : autrement toute sécurité disparaîtrait pour les tiers qui, en traitant avec le débiteur, ne connaissent que la loi de la situation de ses biens, ne regardent qu'à elle, ne font crédit qu'à elle K
C'est aussi d'après la loi française qu'il faudra juger de l'aptitude de la chose à être hypothéquée, à être grevée d'un privilège ou donnée en gage.
Un objet mobilier, et nous rappelons qu'à la lex rei sitx seule il revient de décider si telle chose est meuble ou ira-
1 Laarent, op, cit., t. VII, p. 434; Esperson, dans le Journal du dr, int.pr., 1881, p. 217 ; Aubry et Rau, 6« édit., t. 1, § 31, p. 155; Milhaud, op. citj p. 55 ; Surville et Arthuys, op. cit., 3« édit., n° 378, p. 408 ; Despagnet, op, cit., 3« édit., n° 408„p. 738. — Trib. civ. Tunis, 19 novembre 1894 (Journal du dr. int. pr,, 1895, p. 829).
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î hypothéqué en France (C. civ., ent à cet égard les dispositions de aocier, de celle du débiteur, de tion'; et tout meuble qai aurait nformément à la loi de sa situasa liberté en pénétrant sur notre lement la conslitulion, mais c'est pothéque mobilière que nos lois , et celte règle, nous te verrons on que pour les navires'.
)i française, s'il s'agit d'un imil appartient également de dire, e, si tel ou lel droit réel existant temple l'usufruit ou l'usage, se 'une hypothèque. t< Les intérêts lont toujours en cause, quand il boses susceptibles d'hypothèque, ni la loi du contrat ne peuvent :gard de la loi en vigueur au lieu se produire. En principe, la loi ypothécaire l'exécution forcée sur assurer l'accomplissement d'une ;réanciers le droit d'agir à l'ene payement de leurs obligations, étaire la libre disposition de ces e matière concerne l'intérêt sopropriété, tout doit dépendre de par conséquent décider d'après onné, tel que l'usufruit, l'usage, éose est susceptible d'hypothè-
. Ch. Antoine), t. Il, n" 877, p. 454 ; : Qilard, op. cit., p. 130 ; Pataret, op.eit., !it., 3' M., n" 376, p. 407,
Ch. Antoine), t. II, n» 880, p
De même, lorsque l'article 2118 du Code civil français déclare que les seuls biens susceptibles d'être hypothéqués sont les biens qui sont dans le commerce, il est clair que sa disposition, inspirée par rintérét général, s'impose aux étrangers comme aux. Français. Pour les uns comme pour les autres, les biens du domaine public situés en France, et déclarés inaliénables par la loi française, sont réfractaires à l'hypothèque *.
Ainsi encore, les mesures de publicité prescrites pour la conservation des sûretés réelles en France, qu'il s'agisse d'hypothèques ou de privilèges, sont d'ordre public international^ et obligatoires à ce titre pour les étrangers euxmêmes, sous la forme que notre législation leur a donnée'; exactement comme seraient obligatoires pour nos
Notre collègue apporte cependaut un tempérament à la règle générale dont nous lui empruntons la formule. Suivant lui, c^est la loi personnelle, la loi régulatrice des rapports de famille, qui seale a qualité pour décider si l'usufruit légal qu'elle attribue aux ascendants et dont elle mesure rétendue, peut ou non être, hypothéqué. Il nous paraît bien difficile de nous ranger sur ce point à l'opinion de M. Fiore. Sans doute, le droit de jouissance légale est un usufruit d'une espèce toute particulière, sans doute ce droit se rattache étroitement aux rapports de famille et rentre, pour une large part, dans le domaine de la loi à laquelle ils sont eux-mêmes soumis. Mais cette loi a pour limites nécessaires les prescriptions de la lex rei sitœ, en tant qu'elles reposent sur l'ordre public international. Or, lorsque \&lex rei Htœ^ à la différence de la loi personnelle des parties, permet à lascendant de faire servir à son crédit l'usufruit dont il est investi, au moyen d'une affectation hypothécaire, ou bien lorsqu'inversement elle prohibe une telle affectation, qui ailleurs est licite, il n'est pas contestable que c'est par des considérations d'intérêt général qu'elle est dominée i elle se guide d'après l'idée qu'elle s'est faite de l'usufruit légal, suivant qu'elle le considère comme un démembrement de la propriété ou comme on simple attribut de la puissance paternelle. L'admission ou la prohibition de l'hypothèque sur cet usufruit se lie donc au régime de la propriété ; elle ne peut être régie que par la lex rei sitœ.
* V. ci-dessus, p. 191.
2 Loi du 10 juillet 1885, sur l'hypothèque maritime^ art. 33, al. 2 et 3 (Y, ci-après section IV^ ; C. civ. chilien, art. 2411 ; — Aubry et Bau, 6- éd., 1. 1, § 31, p.l66; Fiore, op. cit., 2« éd. (trad. Ck Antoine), t II, n*» 883, p. 460 ; Laurent, op, cit., t. VII, p. 463 et 495 ; Milhaud, op. cit., p. 71 ; Surville et Arthuys, op. dt., 3'' éd., n^ 376, p. 407; Hue, ComTnent. tkéor. etprat. du Code civil, t. XIII, n<> 396, p. 482.
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locale pour portera la connaissance du public des h tbèques auxquelles noire droit permet de couserver caractère occulte'.
Ce n'est pas à dire toutefois que la lex rei sita ait jours compétence exclusive en cette matière.
Nous n'hésiloDs pas à penser, pour notre part, que si 1 étrangère assujettit à la formalité de l'inscription certa hypothèques que la loi française en dispeuse, elle d être obéie même sur notre territoire; l'iotérét gén n'exi^ pas en effet que les hypothèques, si favors qu'elles soient, demeurent secrètes : bien ^au contrai
Quelques auteurs vont plus loin; ils enseig;neatque, i tous les cas, quoi que décide à cet égard la loi qui la j veroedans son eaistence, et alors même que cette loi re duirait la dispense d'inscription dont le Gode civil fait b ficier la femme mariée, le mineur et l'interdit, l'hypo que légale, à laquelle une femme mariée ou un incap étranger est en droit de prétendre sur notre territoire, ; Être rendue publique par une inscription au bureau hypothèques. C'est uniquement, diseut-ils, dans l'iDl de la femme française, du miueurou de l'interdit frani que DOS lois ont dérogé au principe de la publicité hypothèques; cette dérogation constitue pour eux un filège de nationalité, qui répugne à toute extension. 1 vrai que le législateur n'a pas formellement et cialement envisagé le cas où une hypothèque lé
' Fiore, op. cU., 2' éd. (Irad. Cb. Antoine), t. II, n" 896, p. 478 ; . rie Rolin, op. cit., t. III, n' 1463. p. 497. — Une convention en France et la Belgique, en date du 12 aoât 1843, stipule la communie réciproque des inEcriptiona, radiations et réductions d'hypothèque, | 4a profit dea ressorti BGsn ta de chacun des deux Etats, domiciliés dansl'i
' V. cependant Lanrenl, op. cit., t. VII, n» 417, p. 498 ; Despa «p. ciu, S' éd., a' 4ie, p. 749; Audinet, op. cit., p. 408, noie 3 ; I J dirilti reali coraiderati rwl diritto inlernazionalejmvato, a. 78 ; Cate Ildiritto inUmaeionale yriruio, n" 652; — Casa., 5 novembre 1878 1ST9, 1. 126 ; Journal du dr. int. pr., 1879, p. 66) ; 20 février (Journal du dr. mUpr., 169&, p. 615).
serait réclamée par ua étranger sur des biens qui ont leur assiette en France; mais s'il l'avait prévu, il n'est pas douteux qu'il n'aurait pas affranchi cette hypothèque de la publicité qui constitue le droit commua du crédit réel; il l'aurait soumise à la formalité de Tinscription, à cause du péril que ferait courir aux tiers sa claadestinité, péril à coup sûr beaucoup plus grand que celui qui résulte pour eux d'une hypothèque française occulte, que presque toujours ils ont plus d'un moyen de connaître'. Ce péril, nous ne le contestons pas ; mais est-il permis, dans le silence de la loi, de chercher à le conjurer, par un travail de divination, en prêtant à un texte muet, à défaut de ce qu'il n'a pas dit, ce qu'il aurait pu ou ce qu'il aurait dû dire? Une seule chose est certaine, en l'état actuel du Code civil français, c'est que, à tort ou à raison, certaines hypothèques légales n'ont pas besoin d'être rendues publiques. Du moment que cette dispense n*a pasété, par une disposition expresse, limitée aux Français, nous devons croire, conséquent en cela avec la doctrine générale que nous professons sur Tadmission des étrangers à la jouissance des droits privés*, qu'elle s'adresse et qu'elle profile aux étrangers eux-mêmes, dans la mesure où leur loi personnelle les autorise à l'invoquer. D'où vient en effet la dispense d'inscription écrite dans l'article 2135 du Code civil? comment se justifie-t-elle en raison et en droit? De justification^ il n'y en a qu'une possible, c'est l'état de dépendance auquel se trouve réduit l'incapable. Si l'hypothèque légale est acquise à l'incapable en dehors de toute inscription, c'est parce qu'il n'a pas la liberté de requérir cette inscription. Or, l'incapable étranger n'est pas moins dépendant, n'est pas plus libre sur notre territoire que l'incapable français; et sa loi personnelle, par cela même qu'elle le fait profiter d'une faveur semblable à
1 Mîlhaad, op. dt,^ p. 130.
' V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de l'étranger^ p. 189 et s.
celle que le Fraoçais trouve dans sa loi nationale, démontre suraboodamment qu'elle lui est nécessaire. La même cause doit donc engendrer le même effet ^
L'exercice du privilège accordé au créancier investi d'un droit de gage sur un meuble corporel est subordonné par la loi française (C. civ., art. 2074 et 2076; C. comm., art. 92) à certaines conditions, relatives, soit à la forme de Tacte constitutif, soit à la nécessité de la mise ou du maintien de la chose engagée en la possession du créancier ou d'un tiers désigné'. Ces conditions ont, avant tout, pour objet de donner à la constitution du gage la sécurité et la publicité dont une transaction mobilière est susceptible, en prévenant les tiers, en les mettant en garde contre toute sûreté nou- Telle qui leur serait offerte sur une chose ayant déjà servi au crédit de son maître. Elles doivent donc être respectées sur notre territoire, quelles que soient la nationalité des parties et la loi personnelle dont elles relèvent. Le créancier gagiste, même étranger, même gouverné par une loi qui ne contient aucune prescription analogue, ne pourra dès lors, quoique soumis en principe pour la formation même du contrat de gage aux règles communes à tous les contrats, telles qu'elles seront exposées plus loin, se prévaloir
* Paturet, op. ct^., p. 171.
» C. civ., art. 2074 : « Ce privilège (dt* gagiste) n'a lieu qu'autant qu'il y a nn acte public ou sous seing privé, dûment enregistré, contenant la déclaration de la somme due, ainsi que l'espèce et la nature des choses remises en gage, ou un état annexé de leurs qualité, poids et mesure. — La rédaction de l'acte par écrit et son enregistrement ne sont néanmoins près- I crits qu'en matière excédant la valeur de cent cinquante francs. 3»
3 G. civ., art. 2076 : <ic Dans tous les cas, le privilège ne subsiste sur le gage qu'autant que ce gage a été mis et est resté en la possession du créancier ou d'un tiers convenu entre les parties. i>
C. comm., art. 92 : € Dans tous les cas, le privilège ne subsiste sur le gage qu'autant que ce gage a été mis et est resté en la possession du créancier ou d'un tiers convenu entre les parties. — Le créancier est réputé avoir les marchandises en sa possession, lorsqu'elles sont à sa disposition dans ses magasins on navires, à la douane ou dans un dépôt public, ou si, avant qu'elles soient arrivées, il en est saisi par un connaissement ou j>ar une lettre de voiture. »
rivilège sur uoe chose qui se trouve malériellemeat ce, que s'il satisfait aux prescriptions des articles i076 du Code civil, ou 92 du Code de commerce *. 16 soufTre aucune difficulté, lorsque le meuble !st en France au jour de la constitution du gage, 'arrivera-t-il, si ce meuble était alors à l'étranger é apporté que plus tard sur le territoire français? oné le caractère d'ordre public international qm, us, s'attache, à raison du but qu'elles poursuivent, ositiooa des articles 2074 et 2076 du Code civil, le bien que ces dispositions doivent saisir le qui change de place, au moment même de son lion en France. A ce moment précis, il tombe sous des lois d'ordre public international qui régissent us la propriété et ses démembrements ; il uepeut oir en France de meubles échappant à ces lois*.
inault, dans la Revue critique de légitl. et de jurûpr., 1881, ilhaud, op. cU., p. 276.
op. cit., 2' éd. (trad. Ch. Antoine), t. Il, d- 926 et 926, . : « Si on considère que les choeee mobilières, qui se tronvent nt dans une localité donnée doivent être soumises à la loi qui 'ignear, pour tout ce qui concerne la possession, les actions ea droits des ticre, oc ne peut pas permettre au créancier d'in- I lois étrangères, pour déroger aux dispositions de la loi terri- Mtle matière. Tout le monde comprend comment le droit social iDgagë dans ceti« question. Il s'agissait en effet de déroger au ^néral de droit, d'après lequel les biens du débiteur doivent être • commune de ses créanciers. Comment admettre un droit de en faveur de t'un d'eux, en dehors des conditiooB reqnises par «riale, si aux termes de cette loi tout dépend du fait juridique
esmon de la chose par le créancier gagiste Ce principe doit
■, mSme en ce qui concerne la forme du contrat et les modes de la constitution du gage.... Il est clair que si, aux termes de la où la chose se trouve actuelUntent, il est permis aux autres* d'exclure le droit de prélèvement du créancier gagiste, quand et la constitution du gage ne résultent pas d'un acte dcrit, s'il e créance supérieure ô un certain chiffre, on invoquerait vaiuei du contrat et la maxime Loeu» régit actum pour porter atteinte dee tiers et déroger à la loi territoriale qui les protige. Le légi»accordant au créancier gagiste, qui a en aon pouvoir la chose en gage, le droit de faire valoir son contrat
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Que la mise en possession du créanciersoit nécessaire pour qu'il puisse invoquer son privilège sur un meuble qui n'a été transporté en France qu'après la naissance de son droit de gage, il n*y a rien à y objecter : « On ne comprendrait pas plus que Ton vint réclamer sur un meuble situé en France un droit de gage sans mise en possession du créancier, que si on voulait invoquer une hypothèque conventionnelle sur un immeuble faisant partie du territoire français sans avoir pris d'inscription ^ »
Au contraire, il serait bien rigoureux d'assujettir en pareil cas le créancier à la stricte observation des règles de forme édictées parTarticle 2074,C. civ. Le créancier gagiste était, lorsdu contrat, dans l'impossibilité de prévoir que l'objet engagé serait par la suite transporté loin de son assiette actuelle, et dans quel pays il le serait. L'obligera-t-on néanmoins à se mettre par avance en règle avec les lois de tous les pays étrangers, susceptibles de recevoir cet objet, et qu'il ignore à bon droit? Ou bien l'astreindra-t-on à faire rédiger à nouveau l'acte constitutif du gage, suivant les formes françaises, au moment de l'arrivée en France? Mais alors le consentement du débiteur à cet acte devra être obtenu ; ce consentement, le débiteur pourra le refuser; il dépendra donc de son mauvais vouloir de dépouiller le gage qu'il avait attribué à son créancier de toute valeur et de toute efGcacité au regard des tiers. Nous ne pouvons croire que les légitimes exigences de Vordre public international aillent aussi loin. A l'impossible nul n'est tenu. Si donc l'objet donné en
tierH, a ea soin d*exclare toute idée de fraude, toute collusion entre le détenteur et le propriétaire du gage, et d'empêcher celui-ci de soustraire ses biens à Faction de ses créanciers. C'est là Torigine de toutes les précautions et de toutes les conditions imposées par chaque législateur, pour admettre l'efficacité du prélèvement en cas de concours de créanciers. Or, comme il est évident qu'en tout cela l'intérêt général se trouve en cause, ainsi que le droit social, il faut considérer comme absolue l'autorité de la loi à l'égard de toutes les choses qui se trouvent sur le territoire soumis à son empire. ]>
' L . Renault, op. et loc. ciL
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gage, en verlu d'un contrat passé eu pays étranger à être apporté en France, ce contrat et le privilège découle seront très valablement invoqués sur noln toire, encore que les formalités prescrites par l'arlicl n'aient pas été observées. La règle Locus régît aciun pliquera, à moins bien entendu que l'omission de ( maïités ne procède d'un calcul frauduleuxi.
La publicité, nécessaire à la conservation des sùreti les, est donc, en principe et sous la réserve que ne nons de marquer en ce qui concerne les formes de constitutif de gage, du ressort de la lex reisitse, en : du ressort de la loi française.
Nous en dirons autant des effets que ces sûretés engei quant aux droits qu'elles confèrent au créancier gara ni de préférence, droit de suite*, quant à la manière d droits seront exercés, quant au rang des créanciers prii et bypotbécaires en concours ', quant à la mise en de l'action hypothécaire, quant aux voies d'exéculioD
I Milhaud, op. cit., p. 278 ; Paturet, op. cii-,p. 150. V. eep. Fior foc. cit. (oi-deHSU8, p. 248, note 2).
* C'est ainsi que le vendeur étranger sera admis à exercer sur It par lui Tendu, qui ee trouve en France, le droit de reveDdication ticle 2102 du Code civil françaia attaciie au privilège du veude même que la loi nationale de oe vendeur, ainsi que la loi qui a pi contrat, le lui refuReraient. Et remarquons que cette Boiution e'impc que parti que l'on adapte sur la queEtion d'ailleurts coutruren nature de ce droit de revendication. Que l'on y voie une restrii regard des créaDciers de l'acquéreur, de l'action résolutoire dont deur non payé eut armé par lee articles 1 184 et 1654 du Code c l'on y découvre au contraire, suivant l'opiniou actuellement en une simple reprise par ce vendeur du droit de rétention dont dessaisi, que par suite, on prétende ou non le rattacher en principt l'action résolutoire elle-même, à la loi qui régit le contrat de v vertu de l'autonomie de la volonté, il ne nous paraît pas possible tester que ce droit relève exclusivement de la lex rei nilx, puisque, manière, il poursuit un but d'intérêt général et de crédit, amiuel mie de la volonté elle-même n'a pas la puissance de faire échec. '. op.cil., p.214et s. Cf. cependant Fiore, op. cit., 2* éd. (trad. Ch. ^ t. II, n° 848, p. 412 et 8.
• Hue, Comment. tkéoT. et prat. du Code civil, t. XIII, n" 236, — Rouen, 22 juillet 1873 (D. P. 74. 2. 181).
fecté. Sur lous ces points, la lex rei nprometlre les intérêts sociaux dont lier devant une loi étrangère, eroière reprendra-t-elle ses avantalle sur la loi de la situation?
la loi personnelle des parties qui dé- ! le degré de capacité requise chez
acquérir, pour consentir ou pour I cession ou de subrogation, une sûalion du Sénat, à laquelle la légisie la validité de la constitution d'une eus d'un mineur, comme garantie
par un établissementdecrédit*, sera ' l'aETeclation hypothécaire à cette ible appartenant en Franco à un
russe. De son côté, la Temme valaitituer une hypothèque sur ses biens l'assistance des parents et des autoriile estime l'intervention nécessaires.
[u'il s'agit de reconnaître si celui qui Tiotne d'une sûreté réelle , au profit xéanciers, a la qualité voulue pour de la lex rei sits mériteroot d'être [), si elles s'inspirent de l'ordre puen est ainsi sans doute de la règle . égislations, suivant laquelle nul ne fpothèque, s'il n'est propriétaire du re, cette règle concerne moins la ca-
1878, p. 262 et s., QuettUma tl lolufioiu praii-
25;Fiore, op. eU., 2' éd. (trad. Ch. Antoine),
it Dmjardîne, Tr. de dr. marit, t. V, p. 474 ;
itnret, op. cit., p. 124, — Cf. trib. civ. Seine,
r. wi. pr., 1895,p. 602).
ième, p. 317.
pr., 1878, p. 262 et b., QvetHon» et tolutUm»
1 constiluaQt que l'aptitude légale de la chose à être quétf'; elle est commaadée par les nécessités da lès lors, il est naturel qu'elle dépende de la lex rei nme celle qui défend par exemple d'hjpothéquerun îbiiier*. Au contraire, lorsque l'article 2124, C.civ., le celui qui constitue une hypothèque ail la capacité p l'immeuble sur lequel elle doit porter, c'est bien dition de capacitéqu'il formule; et cette condition. Ile Vordre publie inlemationai paraît étranger, ne trapas sur notre territoire h l'étranger, que sa loi elle en affranchit'.
également à la loi étrangère qu'il appartiendra en de dire quelles sont les causes dont une sûreté ;ut naître sur le sol français au profit d'un étranis à ce point de vue encore, l'orrfre/ïwô/ic inlernanigei-a bien souvent l'application exclusive oucom- ; ï&iexrei sitœ. Voyons plutôt :
avons déjà posé en priacipeque la femme mariéeet les les de nationalité étrangère ne peuvent réclamer en l'hypothèque légale su ries biens de leur mari outusi celte hypotbèqueleurestaccordée par leur législalonnelle; ils n'y auraient aucun droit, si ladite légis-
et Rau, 6" édît-, t. III, § 266, p. 440, note 4 : « La propriété iible dans la peraonne du constituant n'eat p<u une ttimple codoapacilé peraoïtneile, main une condition de pmmbiliU légale de m hypothécaire en soi. A défaut de cette condition, la constil'pothÉqne, manquant, en quelque aorte, de matière ou d'asdette, entachée d'un vice rt^el et Bubetantiel. i>
leHBUË, p. 242; Milhaud, op. cit., p. 76. — Jugé en ce sens que les )B d'une compagnie française de chemine de fer étrangère ue peuidmÎH au passif de cette compagnie quecommo créanciei'G chiroi, en dépit de l'affectation hypothécaire à laquelle Us prétendent ;, alors que d'après la loi ètiangËre de la situation (la loi argen- 'espèce; C. cis. argentin, art. 3119), ii faut être propriétaire pour une hypotlièque, et que la compagnie avait seulement la qualité nionnaire des lignes par elle exploitées. Trib. comm. Seine, i92 {Journal du dr. int. pr., 1893, p. 166). Bt, op. ci(,, p. 197; Milhaud, op. cit., p. 76, Voj, cependant. olin, op. cit., t. m, n' 1470, p. 605.
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légale >, etilsn'yoDtdroitque jxquelles elle l'allache*. Ed lal français es! absolumeat
C'est affaire à la loi étraoîorlissants; ttlle est le meïlelle a estimé que cet intérêt i échec à l'égalité qui doit □ même débileur, on ne voit plaindrions. L'incapable ne ndu, lorsqu'il critique l'ap-
loi. Quant aux liers, c'esticiers du mari ou du tuteur, vantageuse, puisqu'elle augi'ètre payés, en dégrevant le ayement.
Être question, croyons-nous, e sol français une hypothèse par la loi de son pays, n'a es hypothèques légales déro- ; répéter, au principe de Télés ont un caractère excepjnl dangereux pour le crédit :s transactions de permettre gré des lois étrangères. Dès [e se prévaloir en France des >i lui confère, et de celles-là
00 et a. ; j). 560 ; Laurent, op. cit., trad. Ch. Antoine), t. II, n" 894, UTïille «t A rthuy s, op. cit., 3* éd.,
uraitdonc invoquer son hypothèque ea ÊpéciaUmenl déterminées par son art. 49 ; C. civ. italien, arl. 292).
'hypothèque légale de la femme ita- .'art. 1969 de ce dernier Code, & la dotales provenant de ttacceesion ou 0; Piiluret, op. cit., p. 174. — Cf.
seulement, il ae le peut que si ces hypothèques légales ont aussi trouvé leur consécration dans la législation française^ L'aliéné belge placé dans une maison de santé de son pays ne pourra pas réclamer sur les immeubles que l'administrateur de ses biens possède en France Thypothèque légale dont le fait profiler la loi du 18 juin 1850 : cette hypothèque, telle qu'elle est instituée en Belgique, est Idconnue dans notre droit*.
L'hypothèque légale relève donc, quant aux causes qui la peuvent engendrer, de la loi personnelle de son titulaire, à la condition que cette loi s'accorde avec la lex rei siiéB pour lui en reconnaître le bénéfice.
Mais nous n'en dirons pas autant des privilèges, mobiliers ou immobiliers, que le législateur a attachés, dans une vue de justice ou d'humanité, à certaines créances qu'il a jugées particulièrement favorables. En ce qui concerne ces privilèges, la lex rei siiée est investie d'une compétence exclusive. C'est la lex rei sitœ qui décide, et qui décide seule, si l'étranger doit ou non être admis à s'en prévaloir, et il n'y a à tenir compte, ni de la loi de l'État dont se réclament les parties % ni de celle qui a présidé à la naissance de lobligalion *. En effet, tandis que l'hypothèque
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 341 et s. — Rappelons que le traité de droit civil sud-américain de Montevideo contient une disposition formelle en ce sens, dans son article 23. — Cf. aussi trib.civ. Seine, 19 février 4889 {Journal du dr, inU pr.^ i889, p. 621; Gazette du Palais du 27 mars 1889.
« V. cependant Milhaud,o]3. dt.^ p. 141 et s.; Despagnet, op. cit.j 3* éd., n° 416 in medio, p. 749.
' Laurent, op. cit., t. VII, p. 480 ; Milhaud, op. ct<., p. 193 et s. ; Paturet, op. cit., p. 136 et s. ; Surville et Arthuys, op. cit., 3* éd., n® 384, p. 414 ; Despagnet, op. cit., 3® éd., n°418, p. 751 ; Hue, Comment, théor. etprat du C. civ,, t. XIII, n^ 234, p. 920.
* Bertauld, Questions doctrinales et pratiques, t. I, p. 100; Paturet, op, dt, p. 131 et s. ; Hue, op. et loc. cit.; Fîore, op, cit., 2* éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, no 234, p. 631 . « A première vue, dit cet auteur, il pourrait sembler que quelqu'un, qui aurait acquis un droit de créance sous Tempire d*une loi qui ne lui conférerait aucun droit de préférence, ne pourrait pas jouir de cette faveur, dans Thypothèse où il agirait contre les biens de son débiteur, qui se trouveraient dans un pays où d'après la loi
légale, dépendaDcedu droit de famille, n'est organisée que dans rintérét particulier de l'incapable ou de la femme mariée, le privilège, quoique profitant en définitive au créancier qui Tinvoque et qui lui doit de passer avant les autres créanciers moins favorisés, est créé avant tout dans un intérêt supérieur, pour assurer le crédit du débiteur, pour empêcher qu'il ne manque des objets les plus nécessaires à la vie, en un mot pour encourager et faciliter certains services réclamés par l'harmonie sociale. En Tinstiiuant, c'est la qualité de la créance, et non la personne du créancier^ que la loi a en vue et qu'elle entend préférer; elle règle une matière de crédit public, qui doit, de toute nécessité, recevoir une organisation uniforme dans toute rétendue du territoire et qui ne saurait, sans de graves inconvénients, subir l'influence des législations très diverses et très contradictoires auxquelles les créanciers en concours peuvent être soumis. L'étranger réclamera donc valablement en France les privilèges, tous les privilèges
sa créance serait privilégiée . II faut toutefois considérer que l'autonomie des parties intéressées, ni la convention expresse ou tacite de leur part n'entrent pour rien dans cette matière ; mais qu'au contraire c'est la protection des intérêts généraux, qui engage le législateur à attribuer à une créance donnée, en considération de sa nature et de sa qualité, une situation spéciale, en cas de concours de plusieurs créanciers sur les biens placés sous l'empire de sa souveraineté . On doit dès lors considérer comme indiffèrent que la créance soit née sous Vempire de telle ou telle loi; car, comme tout dépend de la nature et de la qualité de la créance et de la faveur attribuée en cas de concours de créanciers, en considération de cette nature et de cette qualité^ tout doit être régi par la loi du lieu où existent les biens, et où doit se produire le concours des créanciers qui ont des droits sur ces mêmes biens, y> V. aussi Douai, 11 décembre 1891 (^Journal du dr. int, pr., 1892, p. 928), et l'article 22 de la convention du 14 octobre 1890 sur le transport international des marchandises par chemins de fer, aux termes duquel <c les effets du droit de gage (qui compète aux chemins de fer sur la marchandise transportée) seront réglés d'après les lois du pays où s'effectue la livraison. j> Parmi ces effets, figure incontestablement le rang du chemin de fer comme créancier privilégié. C'est donc la loi du lieu où se trouve, lors du règlement de compte, la marchandise, objet du transport, qui détermine la nature et l'étendue du privilège du transporteur. Cf. Lyon-Caen, dans le Journal du dr. int. pr.y 1894, p. 672.
ji
reconous par la loi française; mais il ne pourra prétendre qu'à ceux-là. Le vendeur italien de meubles se trouvant en France aura chez nous le privilège du vendeur que sa loi personnelle ignore; au contraire un sujet italien se verra refuser le privilège que le C. civ. italien donne à raison des frais faits pour Y amélioration de la chose (G. ciT. italien, art. 49S8, n* 7), alors que la loi française limite ce privilège à la garantie des frais ayant pour objet la conservation. Un sujet belge sera de même sans droit pour revendiquer en France le privilège que la loi de 1851 (art. 27, §§ 2 et 3) accorde, soit à l'échangiste, pour soultes, retours du lot ou éviction, sur Timmeuble échangé, soit au donateur surTimmeuble donné, comme garantie des charges ou prestations par lui imposées à la personne gratifiée. On a cependant émis quelque doute sur la stricte application de la lex rei sitœ aux privilèges. On a dit que cette application n'est rationnelle qu'àun point de vue purement négatif, lorsqu'il s'agit de les exclure ou de les renfermer dans certaines limites, mais qu'elle est le plus souvent impossible à justifier, lorsque la lex rei sitœ agit d'une manière positive, lorsqu'elle attache un privilège à telle créance, dont la loi sous l'empire de laquelle cette créance est née n'a pas cru devoir la munir. En effet, le créancier n'a-t-il pas toujours le droit et le moyen de répudier la faveur qui lui est offerte? Et s'il lui est permisde renoncer expressément au privilège, pourquoi ne le pourrait-il pas tacitement, en faisant choix pour sa créance, ainsi que le principe de l'autonomie lui en donne la faculté, d'une législation à laquelle ce privilège est inconnu*? La réponse est facile. Les renonciations ne se présument jamais, et dans tous les cas il ne saurait être permis d*induire la renonciation au privilège, du fait que le créancier a soumis la convention intervenue entre lui et son débiteur à telle loi plutôt qu'à 'telle autre. Qu'on le remarque en effet! Si le privilège est
K Albéric Rolin, op, cit., t. III, n° 1446, p. 477, et n» 1465, p. 486.
réance, c'est parce que des raisons conseillé l'adoption, c'esl parce que : lui a paru digne de fayeur; mais jours de la loi; la convention qui rantie n'en est que l'occasion ; cette c, à raison de la législation qui la sous-entendre l'abandon d'un droit urce.
nous permet d*écarter l'objection contre l'admission en France, par sùœ, d'un privilège attaché à une it passé en pays étranger, de la dis- B, C. civ.,qui, à moins de règle coni lois politiques et les traités, refuse sur notre territoire aux contrats inontières. Cette disposition, exorbi- 1 et contre laquelle, nous allons le [ues les mieux fondées, n'a pas été ;es et il ne serait pas conforme aux interprétation juridique de la leur ivi par le législateur, dans l'article i la compétence des officiers publics iD droit réel pour lequel il exige un re l'assistance d'un notaire, organe uverainelc française; il a entendu et les autorités étrangères au proirilés françaises, lorsqu'il s'agit de e hypothèque conventionnelle. Op, it de Je dire, le privilège ne tire pas , comme l'hypothèque convention- :'est d'un contrat que découle la ta garantie, en est tout au plus la ilège est l'œuvre de la loi. Dès lors, l'autorité de la loi française, la reterritoire d'un privilège à la suite jr d'obligation passé à l'étranger
fui rend l'hommage le plus éclatant elle plus complet'.
Comme les privilèges, et à la différence de l'hypothèque légale, l'hypothèque judiciaire relève uniquement, dans sa cause, de la lex rei sitœ. L'étranger pourra se prévaloir, sur les immeubles de son débiteur situés en France, de l'hypothèque résultant d*un jugement de condamnation prononcé à son profit par un tribunal français, alors même que sa loi nationale, la loi belge ou la loi roumaine, pas plus que la loi sous l'empire de laquelle le droit litigieux avait pris naissance, n'attacherait aux décisions de la justice aucun effet hypothécaire. L'intérêt social veut en effet que les sentences émanées de nos juridictions soient obéies, et c'est pour leur assurer le respect qui leur est dû que le Code civil a jugé utile de grever d'une hypothèque les immeubles de la partie condamnée^
(Juant à l'hypothèque résultant d'une convention entre parties étrangères, elle sera valablement constituée en France, par un acte passé soit dans les formes solennelles de la loi française, par application de la règle Locus regii acttirriy soit même, à raison du caractère facultatif que nous avons assigné à cette règle^, dans les formes admises par la loi personnelle commune au créancier et au constituant, s'ils appartiennent au même État. L'article 2127, C. civ., quoi qu'en disent les auteurs, n'a été fait que pour les Français et ses prescriptions n'obligent que les Français*.
Mais l'hypothèque conventionnelle sera-t-elle produite, sur un immeuble français, même par un contrat intervenu
* Pâture t, op. cit., p. 132.
2 Nous rechercherons plus loin, lorsque nous nous occuperons des effets internationaux des jugements, à quelles conditions une décision rendue i>ar un tribunal étranger emportera hypothècjue en France, sur les biens du plaideur condamné. V. ci-dessous, tome cinquième.
•■* V. ci-dessus, tome troisième, p. 106 et s.
♦ V. cependant, Merlin, Répertoire, v* Hypothèque, sect. I, § 6, n*> 2 ; Duguit, op. cit,,Y>. 106 ; Durand, op. cit., p. 426 ; Laurent, op. cit., t. VII, p. 436 ; Paturet, op. cit., p. 201 ; Fiore,op. cit,2^ édit. (trad. Ch. Antoine), t. II, n» 884, p. 462.
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en pays étranger dans les formes étrangères? L'affirni paraît coDrorme aux principes. Rien en effet n'emp le conirat de vente ou de donation passé à l'étra de sortir ses effets sur le sol français; et on ne voi pourquoi il en serait autrement de la convention d'h (hëque. Ni l'intérêt des tiers, ni le régime de la prop ne seraient compromis en quoi que ce soit par l'effic reconnue à une telle convention. Le régime de la propr mais le pacte constitutif d'hypothèque le respect moins autant que la vente ou que la donation ; dans les cas, si l'on estime que ce pacte, à raison du cara^ éventuel et indirect de l'aliénation qu'il révèle, doit particulièrement surveillé, il serait facile d'exiger, coi en Belgique', rinfervention d"ua officier public n; pour celui qui se conclut à l'étranger. L'intérêt des t mais il est suffisamment garanti, il est mis h l'abi toute surprise, parla nécessité de l'inscription à laqi toute hypothèque portant sur des immeubles françai assujettie, d'où qu'elle vienne. Le Code civil n'a cepen pas reculé devant une inconséquence : u Les contrats pi en pays étranger, dit l'article 2128, ne peuvent do d'hypothèque sur les biens de France, s'il n'y a des à sitions contraires à ce principe dans les lois politiqui dans les traités. »
La règle prohibitive écrite dans l'article 2128 esl liounellement inexplicable; les auteurs sont presque nimes à réclamer son abrogation '. Le législateur de
< Rappelons en effet que. d'après la loi belge du 16 décembre 18< actes aulhentigaf* peuvent ueulit transférer des droite réele ou coni une hjpolhèqne sur dea immeubles eitués en Belgique, sans dÎBtiii^ l'acte esl intervenu dans ce dernier paya ou an contraire dans un pay la loi n'exige pas l'authenticité. V. ci-desBUs p, 183, note I. Cf. Bni: '26 décembre tHSS {Journal du dr. inl. pr., 1889, p.722;Pni'/.p^r. I iS6S.Sl\;Jourt!.dei (H6. (B) du 14 mars 1889, p. 325).
' Rapport de M. Bethmont an Conueil d'Etat eur la réforme du r hypothécaire (Bertauld, op. cit., t. II, p. 97); P. Pont, Privil. ei n"" 6GG ; Démangeât, ivr Falix,i/p. cit., t. Il, p. 22), note a; Fior eU., 2' éd. (tiad. Ch. Antoine), t. II, n" 883, p. 460 ; Milhaud, n^
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paraît s'être inspiré, en lui faisant place dans le Code civil, de lordonnance royale de 1629, dont l'article 121 disposait que <i les contrats ou obligations reçus en royaumes et souverainetés étrangers, pour quelque cause que ce soit, n'auront aucune hypothèque ni exécution en France, mais tiendront lieu de simples promesses. » 11 n'a pas compris qu'il commettait là un véritable anachronisme. Dans l'ancien droit, en effet, tout acte notarié était exécutoire de plein droit, sans jugement, et emportait hypothèque; or, les officiers publics étrangers n'ayant pas' qualité pour donner aux contrats reçus par eux la force exécutoire sur le sol français, il s'ensuivait nécessairement que ces contrats ne pouvaient produire en France une affectation hypothécaire. Mais aujourd'hui le principe est différent. L'hypothèque n'est pas de plein droit liée à tout acte exécutoire en France; elle naît de la volonté des parties, de leur coosentemenl exprimé et constaté en certaines formes. Il n'est donc plus permis d'établir une solidarité quelconque entre l'effet hypothécaire et la force exécutoire, et l'on doit regretter que la loi française ait écarté en cette matière, à la suite d'une erreur législative, l'application naturelle de la règle Locus régit actum ; en le faisant, elle a rendu bien difficile pour nos nationaux qui vivent à l'étranger la constitution d'une sûreté hypothécaire sur les biens qu'ils ont laissés dans leur patrie, et apporté à leur crédit, à leurs affaires, dont elle a le devoir de favoriser le développement et qui réclament souvent urgence, d'insupportables entra-
p. 263; Paturet, op. cit.^ p. 204; Despagnet, op. ci/., 3® éd., n^ 412, p. 743 ; Surville et Arthuys, op. cil,, 3" éd., n° 381, p. 409. V. cep. Durand, op, cit., p. 426. — Une disposition analogue à celle de Tarticle 2128 du Code civil français se rencontre dans la législation monégasque (C. civ. mon., art. 1966). Cf. sur cette disposition H. de Rolland, dans le Journal du dr, vit. pr.^ 1890, p. 255. — V. aussi Tart. 1218 du Code civil des Pays-Bas : <r En vertu d'un contrat passé en pays étranger, il ne peut être pris d'inscription d'hypothèque sur des biens situés dans les Pays-Bas, à moins qu'il n'y ait des dispositions contraires à ce principe dans les traités. »
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sail la Cour de Roiieo, éfornies à iotroduire dam ionoe ne cootestera que, f blique natioaale, le légi qu'à elle ou à ses délég entions le caractère e\éc fpothèque conventionnel!
ésulte surtout de la Toloi :{uoi cette volonté, quisufl vention priDcipale, n'aun bien qu'en France, le mèn le, qui n'en est que t'acce ic une modification qui c •ils de la puissance publii
hypothécaire et atm réarme» qu e royale, t. III, p. 304.
It, comme formule de coDcilîatic i8, C.cîv, : « Lea hypothèques c( luire effet, relativement aux bîe qui en contiennent la Rtipnlatîo tien des biens, que la loi charge litions exigées dans le paya oii
oit de Paria, dana le rapport qu'e
au cours de la même enquête, (
implet de l'article 2128 ; elle ■
i6cation par la justice française
Étranger était de natnre à offrir
de l'article 2128, diaait-elle, ae
naia (eut ce qu'ils voulaient di
que lea actes notariéa, ne ponvant Stre exécutoirea que dana lea lï
la Bonveraineté Bons l'empire de laquelle ils avaient été reçus, n'été
Buaceptibles de conférer hypothèque au delà de ces limites. Du rea
passé à l'étranger, s'il n'avait, comme il n'a encore, aucune fore
toire en France, avait au moins force probante. On ne doutait pi
créance ne f&t régulièrement constatée partout et à l'égard de toi
on ne voulait pas que la force extérieure de l'acte, qui n'émani
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reçu par un notaire prouve bien l'existence de la vente; mais si
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idification ainsi réclamée faillit èlre réalisée en 1850. urs de la discussion de la loi hypothécaire à l'Assemègislalive, M. Valette s'éleva avec la plus grande ie contre le maintien de l'article 2128, que le projet if de la commission avait cru devoir reproduire; rd avecM.BenDÎt-Champy,il proposa de l'amender ea 'mes : « Lescontrats passés en pays étranger ne peuonférer l'hypothèque sur les biens de France qu'auu'ils ont été légalisés par les agents diplomatiques de nce à l'étranger, et vérlliés par le président du Iridu lieu de la situation des biens. » Et, à la suite d'un )nt discours prononcé, le 26 décembre 18S0, par tre professeur-député, l'Assemblée se rangea à son ille adopta, sauf un léger changement destiné à soui toujours à la condition de l'authenticité les actes tulifs d'hypothèque sur un immeuble français dressé anger, la rédaction qui lui étaitofferte : « Les contrats en pays étranger, dans tes formes authentiques déters par ia loi du pays, ne peuvent conférer d'hypothèir les biens de France, qu'autant qu'ils ont été légalar les agents diplomatiques de la France à l'étranger ifiés par le président du tribunal de la situation des
1 ses obligation», il fout qu'il s'adresse à l'autoritë judiciaire franfle serait-il pas raisoiinabie de suivre la même marche en ce qui la conveiilion d'hypothèque V Pourquoi ne pas admettre qu'un f encre Étranger pourra eu dresser acte, comme il dresae acte d'aoe vente? e ferait foi en vertu de la maxime Loeu» régit actum. Maits, pour r exéeution en France, il devrait être Boumis au Irihunal du lîea ituation, qui, avant de délivrer Vexe^itatur, vérifierait l'authentiparenle et l'observation des règles, telles que la spécialité, en l'ablesquelles la conatituliou ne baiirait valoir ». Documente précilét,
lange» de droit, de jurUprudenee et de législation, de M. Valette,
par MM. Hérold et Lyon-Caen, t. II, p. 173 et s. — Cf. loi belge l, art. 77 : Œ A défaut de dispoKitions contraires daim les traités, otlièquee consentie» en paye étranger n'anront d'effet, k l'égard des itués eu Belgique, que lorsque les actes qui en contiennent la etiu auront été revStUB du viea du président du tribuikal civil de la
Les éTénements politiques ne permireat pas i réforme hypothécaire d'aboutir, mais elle n'a d'être à l'ordre du jour; et, dans le remarquai sur les privilèges et hypothèques élaboré en 18! Comité de révision de la sous-commission juri cadastre, on trouve condamnée plus formellemei la disposition surannée de l'article 2128 du Ce L'article 47 de ce projet est ainsi conçu : " L'hy constituée en pays étranger, selon les formes requx loi du lieu pour les actes authentiques, produit elT biens situés en France. » Dans ce leste il n'est p tion, qu'on le remarque, de légalisation par les a plomaliques, ni de vérification par le juge. Unese est nécessaire, c'est que l'acte présente les carat l'authenlicité; il y a là sans doute une déro la règle Locus régit actum, pour le cas où la lo du contrat se contenterait d'un acte sous-seii pour la constitution d'hypothèque; mais l'article contient en même temps un retour à celle règ que c'est d'après la lex loci actus, et non d'api française que devront être appréciées les condi l'authenticité '. Toutefois ici apparaît une diflîci
Bituation des biens. Ce magistrat eut chargé de vérifier ai les e curatioiis qui en sont le complément réuiiixBent toutes les cod cegaaires pour leur authenticité dans le paye ont élé reçus >. — sufiît pour que l'acte de coustitntion d'hypothèque passé en ] ger, en la forme aulkentique ou aoui-seing privé, produise ses ait élé dûment légalisé (U.civ. !tal.,art. 1978 et 1990). — Le C lIoQntSDÎe contient une disposition analogue à celle de la loi 1773 : I Les hypothèques conseoties en pays étranger ne pe d'effet en Roumanie, à moins que l'acte constitutif ne soit visé aident du tribunal de là situation des biens, et qu'une inscript prise & cet égard. Ledit magistrat doit réritier si l'acte constiti toutea les conditions requises pour un acte authentique, eu êgi du pays où l'acte a été pagaé >. — V. aussi C. civ, chilien, art. 2 contrats hjTJothécaires pa«sés en pays étrangers donneront droit que sur les biens situés au Chili, à condition qu'ils soient ioE registre spécial. »
' Cf. Albéric BoUa, op. «(., t. III, n" 1471, p. 507.
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tique. Commeat, dans le système nouveau, le conservateur des hypothèques, requis d'inscrire, sous sa responsabilité, l'hypothèque constituée hors de France, saura-t-il si cette constitution est régulière? Le projet y aégalement pourvu par son article S2,et M. JulesGhallamel, dans son substantiel rapport, nous explique le procédé très simple auquel il a dû avoir recours pour cela : « Le conservateur ne saurait être obligé de connaître les caractères d'authenticité des actes dans tous les pays du globe. D'autre part, la loi française étant sans force pour prescrire à Tétranger Taccomplissement d'une formalité, nous sommes contraints d'admettre la production d'un bordereau signé seulement de celui qui requiert ioscriplion. Â raison de ces circonstances, le second alinéa de l'article S2 décide que le conservateur pourra exiger la justification, par la voie diplomatique, du caractère authentique, selon la loi du lieu où il a été passé, de l'acte constitutif d'hypothèque. 11 faut remarquer toutefois que cette exigence n'est point d'ordre public; elle n'a d'autre but que de couvrir la responsabilité du conservateur. Ce dernier peut donc y renoncer, s*il se croit suffisamment informé des conditions d'authenticité requises dans le pays dont émane l'acte qui lui est présenté. Dans les arrondissements-frontières les conservateurs ne peuvent manquer de connaître parfaitement les formes usitées dans les pays limitrophes. Exiger quand même une justification par la voie diplomatique eût été sacrifier à un formalisme excessif. La justification par la voie diplomatique sera de même inutile, lorsqu'il y aura disposition spéciale à cet égard dans un traité. »
Quoi qu'il en soit, et en attendant que le législateur se soit décidé à y renoncer, le système consacré par l'article 2128 du Gode civil trouve une atténuation dans la faculté qui appartient aux Français expatriés de faire dresser hors de France l'acte de constitution d'hypothèque, portant sur des biens qui sont situés dans leur patrie, par le chancelier
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aot la forme authentique établie
nombre de conventions diplomauls de France le droit de recevoir Pressant soit des Français et des 3rs seulement, si ces actes se rérë-
France. Il en est ainsi notam- Qsulaire franco-russe du 1" avril
très explicite', de celles avec le 860 (art. 6), avec l'Espagne, du
avec l'Italie, du 26 juillet 1862
du lljuillet 1866 (art. 7), avec 76 (art. 10), avec la République 179 (arl, 10), avec le Venezuela, effet de ces conventions, l'acte de >, concernant un immeuble fran-
dressé en pays étranger par un re parties étrangères appartenant les ont été conclues'.
; Oïd. des 23et 26 oclobre 1833 ; Inatruci 1833; — Du^nit.o/i.cit-, p. 110; Mithaud, thior. et prai. du Code civil, t. XIII,
uIb généraux, cnnaule et leura chaacelient, enta conBukires des deux pa^H.... setont lire, et d'après les lois de lear pays : aires de leurs nationaux et tous autres y compris les contrats de toute espèce, jet nue constitution d'hypotlièque ou toute iblea situés dans le pays où le coobuI réiB les formes requises et selon les dispoiii-
ou plusieurs de leurs nationaux et d'auquel ils résident, et même les acteg entre ement, pourvu que ces actes se rapportent ) ou A des affaires à traiter sur le terriirtient le consul ou l'agent devant lequel
EnlÎD, l'article 2128 cesse eacore d'être applic les cas où unecoDveDtion y a formel lemenl dé les rapports de la France avec d'autres puîssanc ce qu'a fait l'article 17 de la convention franco 8 juillet 1899; et l'article 22 du traité fraoco-sard Âtenduàtoutel'Ilalie*,aussi bien que le traité fra du 28 mai 1777' sont également interprétés en c les tribunaux.
Des dispositions de ces deux derniers traites, croyons-nous, que tout acte constitutif d'hy intervenu, soit en Italie, soit en Suisse, dan pies locales, produit sur notre territoire tous les t il est susceptible. On a cependant essayé de soute fondant sur les termes du traité de 1760, que hypothèques dont ce traité assure l'efficacité ei sont celles qui procèdent d'un contrat public pai lie, que dès lors l'hypothèque constituée de l'auli
■ Convention fraoco-belge du 8 juillet 1899, arL 17 : < I ques conBeaties dana l'un det* deux paya n'auront d'effet à inimeublea aitaéa dana l'autre que lorsque les actes qui en ce etipalation auront été rendus exécutoirea par le président du I de la aituation des bieiia. Ce magistrat vériSe ai lea aciea et tiona qui en Boot le complément réuoisBent toutes les candi aalrea pour leur authenticité dans le paya oii ils ont étë reçus uurd, De \a eompilenee de» Iribuiiaia françait à l'igard de» de l'exietitton de.» jugemenit étranger» en France (Thèee de I ]>. 298 et s.
' Traité franco-norde de 1760, art. 22 : « De la manière q thAquea établies en France par actes publics ou judiciaires nei dann les tribunaux de S. lÛ. le roi de Sardatgne, on aura égard dans les tribunaux de France, pour les hypothèques contjtituées à l'avenir ^ir contrai» publics, aoit par ordoonani ment dana les Etals de S. M. le roi de Sardaigne ». Cf. sur liition, Le BourdellÈs, dans le Journal du dr. int. pr., 1882, p louard, Privil. et hyp., t. II, n° (014.
' Les diapoaitions du traité de 1777 n'ont été en rien mM égard parlée conventions ultérieures, en particulier par cell 1869. V. Fœlii et Démangeât, op. C(/.,4'édit., t.II,n° 476, p Duguit, op. cit., p 108, Baudry- Lacan tinerie et de Loj et hyp., t. II, n° 667. — Cf. cependant Surville et Arthu 3° éd., n-SSl m^,p. 4H.
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Alpes, par un simple acte sous- seing privé, co à la législation actuelle de l'Italie, est chez noi toute Taleup'. Peut-être est-ce attacher une excessive aux mois. L'article 2128 du Code civil ea notre matière l'application de la règle Loi tutn; les conventions entre la France et Tlfali leur tour cette disposition exceptionnelle; ei elles reviennent au droit commun, elles revi reQ\e Lochs régit actum, telle que nous l'avons démontrée*, et elles ont très vraisemblableme conserver sa portée ordinaire et rationnelle. traité de 1760 ne nous paraît pas douteuï, si sî à la controverse'.
Mais par quelles personnes le bénéfice des qui viennent d'être rappelées sera-l-il valablemt Comme la convention récente entre la Franc gique, le traité franco-sarde ne Tait aucune la nationalité des parties; il parle uniquement passés dans les États du roi de Sardaigne ou A: du roi de France, sans se préoccuper des indiv pu y figurer, pas plus qu'il ne se préoccupe. Ai article, de la qualité des plaideurs qui ont été jugements dont il consacre la force hjpothéca les £on/ro/; réalisés sur le territoire de l'un de ce traité a entendu favoriser, abstraction faite Des qui y ont joué leurrèle; il en résulte qu lalions pourront être invoquées par tout intéi étranger à la nationalité des Étals contractants *. sorait différente pour le traité franco-suisse dt au contraire du précédent, vise formellement e les actes passés dans l'un des deux pays, soit pi çais, soit par des Suisses; la Cour de cassation
' Laurent, op. cit., t. VII, p. 492 et b., Paturet, op.cit., ' V. ci-desBUa, tome troisième, p. 96 et a. ■ Milhaud, op.cit., p. 270 ; Despagnet, op.elt., 3* éd., n" ' Deepagnet, op. et loc. cit.
la faveur de ce traité se limite aux nationaux, des pays entre lesquels il est intervenu et que les nationaux de tierces puissances n'ont aucun droit à s'en prévaloir*; ils ne pourraient y prétendre en France que s'ils justifiaient d'une clause leur assurant, à ce point de vue, le traitement de la nation la plus favorisée.
Du dernier mot sur l'article 2128. Ce texte, étant exceptionnel, doit être rigoureusement limité au cas qu'il prévoit, c'est-à-dire à Thypothèque conventionnelle. Nous avons admis que Thypothèque légale de la femme étrangère, étant indépendante des stipulations de son contrat de mariage, produit ses effets en France, en quelque lieu que ce contrat ait été rédigé ^ De même, et cela résulte déjà des développements qui précèdent, le contrat de vente ou l'acte de partage, passé en pays étranger, assurent valablement au créancier, sur les biens de son débiteur situés en France, le privilègedu vendeurou celuidu copartageant'.
L'étendue et l'efficacité de la garantie résultant d*uQ privilège ou d'une hypothèque sont en principe détermi-
» Cass., 10 mai 1831 (Sir. 1831. 1. 195, D. P. 1831. 1. 168) . « De ce qu'un contrat public, passé en Suisse entre un Suisse et un Français, peut conférer hypothèque en France sur les biens du Français au profit du Suisse, il ne s'ensuit pas qu'il puisse en être de même, si le contrat a été passé au profit d'un Milanais : aucun traité conclu entre la France et les souverains du duché de Milan n'étend à ce pays ou à ses habitants le privilège accordé par le traité de 1777 à la Suisse et aux sujets suisses. > V. aussi Paturet, op. cit. , p. 209 ; Despagnet, op, et loc. cit
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 560.
3 V. ci-dessus» p. 257. L'article 2128 ne ferait pas davantage obstacle, à raison de son caractère exceptionnel, à la cesêion d*un droit d'h^^thèqne sur un immeuble français par contrat passé en pays étranger ; ce contrat sera valable en la forme, s'il satisfait aux conditions prescrites soit par la lex loci actu8, soit par la loi personnelle commune aux parties. Néanmoins les mesures de publicité qui pourraient être requises par la lex rei eitss dans l'intérêt des tiers devront être observées ; il en est ainsi notamment des formalités d'inscription auxquelles l'article 9 de la loi du 23 mars 1855 assujettit la cession de l'hypothèque légale de la femme mariée. Qnoiqu'iatervenue à l'étranger, la cession consentie par la femme ne saurait échapper à ces formalités, Milhaud, op. ciL, p. 287 ; Hue, Comment, ihior. et prat. du Code civil, t. XIII, n*» 399, p. 483.
nées par la loi qui gouverne leurs causes, pourvu que cette loi ne contredise pas V ordre public international du pays où elle est invoquée.
Prenons un ou deux exemples : La loi belge (L. iSol, arl. 49, 65-66) et la loi italienne (C. civ., art. 292, 293 et 4969-4*), tout en reconnaissant à la femnne mariée et à certains incapables un droit d'hypothèque légale, soumet- •lent cette hypothèque au principe de la spécialité, et restreignent ses effets aux biens désignés par le contrat de mariage ou par le conseil de famille. Il est évident que Thypothèque légale, belge ou italienne, ne perdra pas son caractère de spécialité, si on l'invoque en France. L'intérêt de l'État français n'exige, à aucun point de vue, que Tincapable belge ou italien ait sur notre territoire une garantie plus efficace que celle qu'il a plu à son législateur national de lui accorder. Ce n'est que par exception, par faveur, que la loi française a admis la généralité de quelques hypothèques légales, et cette généralité, si funeste au crédit du débiteur et à l'intérêt des tiers qui peuvent traiter avec lui, ne doit être admise qu'avec une prudence extrême*.
Au contraire, lorsque le Code civil grève d'une hypothèque générale les biens du débiteur condamné, ce n'est pas en vue de favoriser le créancier qui a obtenu le jugement et qui avait négligé de stipuler une garantie conventionnelle, mais avant tout pour assurer aux décisions de la justice française leur exécution. L'intérêt public occupe ici la première place. L'hypothèque judiciaire, résultant d'un jugement rendu par des magistrats français, est donc toujours générale, sur les biens situés en France, quelles
* Milhaud, op. ci/., p. 139. V. cependant Patnret, op, ctt., p. 170et s. — Il va sans dire, au surplus, que la femme mariée française ou Tincapable français ne serait pas reçu à invoquer la généralité de son hypothèque légale dans les pays où, comme en Italie par exemple, le principe de k spécialité ne comporte aucune exception, même pour les hypothèques légales ; sa prétention se heurterait à un obstacle tiré de V ordre public international. Fiore, op, cit., 2® éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n*» 895, p. 478.
oient la nationalité des parties el tes dispositions de oi personnelle.
fin un étranger ne saurait, par convention, stipuler !s biens de>son débiteur qui se trouvent sur notre tere, une hypothèque générale ou une hypothèque pour lelte non spécifiée. La spécialité de l'hypothèque est u régime de la propriété et au crédit public; la dison qui rétablit en France, sous certaines exceptions, ordre public international '.
XV l'extinction des sûretés réelles, il faut appliquer néral la loi qui a présidé h leur naissance, lypothèque légale exercée par l'incapable étranger, I sol français, en vertu de sa loi personnelle, prendra ans tous les cas où cette loi le décide, sans préjudice luses d'extinction admises par la loi française el qui Iraient aux tribunaux commandées par Vardre public alional : ce qui est le cas pour la purge des hypothènon inscrites {C. civ-, art.2193 et s.). ant aux privilèges sur des biens situés en France et ypothèques attachées aux jugements français, comme le la loi territoriale française qu'ils procèdent^ c'est à ussi qu'il apparliendra d'y mettre fin, hypothèques conventionnelles enfin s'éteindront par es modes qui font disparaître l'obligation à laquelle sont jointes et dont elles forment l'accessoire : à ce de vue, la loi de l'obligation l'emportera sur celle de lation. Mais, d'autre part, les modes d'extinction par irincipale, que le Code civil a organisés dans l'intérêt al, leur seront applicables sur le territoire français : la prescription acquisilive de la pleine propriété de euble grevé, opérée au profit d'un tiers détenleur v., art. 2180); telle la procédure de la purge (C. civ.,
bry et Eau, 5= éd., t I, § 31, p. 156;Diirand, op. cit., p. 424;Lau- D. «t, t. VII, p. 493; Paturet, op. cit., p. 207; Fiore, op. «'(., 'trad. Ch. Antoine), t. II, n" 884 in/neet 885, p. 463 ot h.; Al- Ôlin, op. cit., t. III, n" 1472 et 1473, p. 507 et 508.
saurait donc objecler au sujet polonais e eu Fraoced'un immeuble grevé d'une ieure à son acquisition les dispositions I (L. 26 avril 1818, art. 49), qui refusent d'un bien hypothéqué la faculté de le en de la purge*.
tioN IV. — Des navires.
s susceptibles de faire l'objet d'un droit art doit être faite aux navires. Si les naus entendons exclusivement, suivant la mte, les bâtiments destinés à la navigant de leur nature des meubles, des meu- :omm., art. 190), il faut bien reconnaître eubles d'une espèce toute particulière, meubles ordinaires, ils peuvent en gé- 'un droit d'hypothèque; la plupart des tenta ce point de vue comme les immeu- . ta différence des meubles corporels, ils suivant l'opinion commune, à la règle : , possession vaut titre. D'autre part, ils litres rapports et par une sorte de fiction, ition des personnes elles-mêmes. Comme avire a une Rationalité, et une nationa- :1e de celle de son propriétaire; comme un état civil e( un nom ; comme les pernicile qui, pour lui, se confond avec son is cette fiction va-t-elle jusqu'à écarter, 3 les conflits de lois dont le navire peut pplication des règles que nous avons po-
)6 (Sir. 1897. 1. 81 et la note de M. Bloodel ; Patid. 4 janvier 1898 (Sir. 1898. 1. 216 ; Fand./r. pir., -Caen et Renault, TraiU de dr. comm., 2" éd., I. V, ne, Tt. de dr. comm. marii., t. T, u' 33 ; Surville éd., n" 543, p. 629,
our ceux auxquels donnent naissance les autres biens 'is dans le pairimoine? Faul-il dire qoe tout aavîre a, li-même, une loi personnelle, une loi nationale, qui mpagne dans tous ses déplacements, à laquelle il est j( soumis, comme partout est soumis l'individu à ses !rsonnelles d'état et de capacité, une loi unique qui m quelque lieu qu'il vienne atterrir, sa condition juic et les droits dont il est susceptible? La loi de sa ion matérielle, du port où il a jeté l'ancre, est-elle, à ni de Tue, dépourvue de toute influence? Telle est la on qui se présente à nous, soit qu'il s'agisse de l'aliét d'un navire, soit qu'il s'agisse de la constitution ou xercice d'une sûreté réelle, dans un pays autre que dont le navire aliéné on grevé possède la nationalité it il porte le pavillon. Quelques brèves indications de comparé Teront aisément apparaître l'intérêt pratique attache à sa solution.
islation comparée. — Les navires, avons-nous dit, le nationalité. Et cette nationalité, dont le pavillon
arborent est d'ordinaire ' le signeapparent, s'acquiert )erd, sous les conditions que chaque législation déter-
comme celle des individus etix-mémes. Les condide l'acquisition et de la pertede lanationalité des naonl d'ailleurs loin d'^re les mêmes dans tous les pays. France, elles sont aujourd'hui au nombre de deux, qu'un navire soit Trançais, il faut et il suffil, d'une qu'il appartienne au moins pour moitié à des Franle l'autre que son capitaine, ses officiers et les trois ; de son équipage aient eux-mêmes la qualité de ais; la disparition de l'une de ces deux conditions iaires entraine la dénationalisation du navire*.
Arthur Desjardios, Tr. de dr. comm. maril., t. I, n" 52 ; — Trib. Mareeille, 23 novembre 1886 (J'ounwZ dBdr. tni. pr.l886, p.l94. le de navigation du 21 septembre 1793 ;Loi du 9 juin 1845, an. 11; 19 mai 1865. — Cf. d-dessus, tome deuxième, Le droil de rUran-
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)aTilloQ allemand esl n
soQt exclusivement la ient aucun compte dt nationalité du capîtain :elle des actionnaires, ( r actions que le navire allemand, dès qu'il pat oie d'héritage, au\ mai le l'un de ses propriéta l'Empire.
n national, et Finscrip uelle cet usage esl lié, !
jtriche et de la Hongrie : le navire soit pour lei e Dationaux, et l'on as; monymes établies dam ctpal;2*que son port
dans le paifs, et par po rmateur exerce la navi ilaine, et, s'il s'agit d'u
que le lieutenant'soie angroise)'. Le navire 1 registre et perd en c
cesse d'une manière d
i du navire b porter le pavillon i(ionCC-coniin.,art,226).Lyoi î.,t. V, 11-64 et B.
2. Sont réputés nationaux, po nercialea en nom collectif oi inneUement leaponsables sont 8 personnes joridiqueH, corpor )nt lenr sitee (c'est-à-dire le mpire allemand, ainsi que lei : lear siège dans l'Empire aile respoDeabies (gérants) sont c mai 1879 ; Loi hongrolBe X^ ^tte règle est punie d'une an
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employé au commerce maritime, soit qu'il enfin qu'il ne remplisse plus les conditioD nalité suppose. Toutefois la dénationalisai! du transfert du port d'attache en pays étrE D'après la législation de la Belgique', le vent naviguer sous le pavillon de ce paj pourvus de lettres de mer, délivrées, au no Ministre des finances ou son délégué ; et 1' lettres, qui doivent être penouvelées tous implique que le navire bénéficiaire appat-li moitié : 1" soit à des Belges ; 2° soit à des s ciales belges, auxquelles la loi reconnaît u juridique et qui ont leur siège en Belgique ; 'i. gersayant une année de résidence continue ( 4° soit enfin à des étrangers qui ont établi Belgique avec l'autorisation royale (C. civ. Le Code marilime danois du i" avril 18 nationalité des navires les dispositions su navire n'est admis à naviguer sous pavillon pour les deux, tiers au moins, la propriété ( vesties de l'indigénat, n'ayant pas été nalur ger, ou de personnes domiciliées depuis cil mark, ou s'il n'appartient à une société pa son siège et son administration au Danemi d'actionnaires remplissant les mêmes cont nat ou de domicile. Tous les navires qui oi pavillon sont inscrits, lorsqu'ils jaugent vii plus, sur un registre public, et ils ont leur i d'attache dans le port du royaume que leur si^né. Que si un navire ayant son port d'at mark devient la propriété d'un étranger, i gistre. Néanmoins la circonstance qu'un éti être propriétaire de plus du tiers de ce ni d'une acquisition entre-vifs, d'une successio
< Loi du 20 janvier 1873; Cire. min. du 2î janvier
gement de patrie, n'entraîne pas la radiation, pourvu que, dans les quatre mois, il ait été justifié de mesures propres à coDserrer au navire le droit au pavillon danois, ou que ta part de l'étranger ait été npise aux enchères dans le courant du mois suivant : eu ce deraier cas tout reste en suspens jusqu'à ce que le résultat des enchères soit connu'. Du Merchant Shipping Ad anglais du 25 août 1894, art. 1"*, il résulte que, pour être enregistré comme navire britannique, il faut qu'un bâtiment de mer soit la propriété de sujets anglais, soit de naissance, soit par naturalisation*, ou de corporations établies et ayant le centre de leurs opérations dans le Royaume-Uni ou dans une des possessions britanniques, conformément aux lois du Royaume ou de cette possession.
La nationalité grecque appartient, aux termes de l'ordoDnaace royale du 15 novembre 1836, aux navires construits en Grèce, à ceux qui ont été capturés par des marins grecs dans une guerre nationale ou contre des pirates et qui ont été reconnus de bonne prise, à cens qui ont été confisqués pour infraction aux lois du Royaume, à ceux qui, ayant fait naufrage sur les côtes de la Grèce, y ont été ensuite réparés et vendus, à ceux qui sont la propriété d'un sujet hellène venant, de l'étranger, se fixer dans le royaume, enfin aux navires étrangers achetés par des Hellènes, soit en Grèce, soit à l'étranger. Les navires hellènes ne peuvent être acquis pour plus de moitié par des étrangers; encore le Gouvernement s'est-il réservé la faculté de déroger à
' V. aur le régime en vigueur en Ittlande et dans les Indes occidentales danoises, auiqnellea le Code de 1892 n'est pas encore applicable, r Jimuotre de Vlnstîtal de droit inlerMalional, t. XV, p. 57.
* Annuaire de Ugiélati(m iirangère, 1895, p. 182 et s. Notice, analyse et tradaction par M. Henri Fromageot, Cette loi n'eut pas introduclive d'un droit nonvean; elle n'a fait que codifier renaemble des dispoeitionH légiBlatirea anténeares concernant la marine marchande.
■ Ceci comprend même l'individa admis À la joniesance des droits civils par lettres de denizoMim. V. sur la denization, ci-dessus, tome premier, De la fiationaiiU, p. 639.
cette règle, à Tencootre des étrangers doot la législation nationale refuseaux sujets hellènes le droit de devenir propriétaires de navires. Tous les officiers^ et les trois quarts de réquipage au moins doivent être de nationalité grecque. Enfin les navires hellènes doivent être inscrits sur Tun des registres publics tenus à cet effet dans les ports du royaume.
L'octroi de la nationalité italienne à un navire suppose : 1® que ce navire appartient, pour deux tiers au moins, à des Italiens ou à des étrangers qui ont été domiciliés pendant cinq ans dans le Royaume; 2^ qu'il a été jaugé conformément aux règles posées dans les articles 262 à 291 du règlement du 20 décembre 1879. On considère comme nationales à ce point de vue les sociétés en nom collectif et en commandite, même si elles ont leur siège à l'étranger, pourvu que l'un des associés, dont le nom figure dans la raison sociale, soit lui-même Italien; quant à celles q-^i, composées exclusivement d'étrangers, ont leur siège principal en Italie, on les assimile aux étrangers domiciliés. D'autre part, les sociétés anonymes sont réputées nationales, dès que leur siège principal se trouve en Italie et qu'elles y tiennent leurs assemblées générales; et l'on traite également comme des étrangers domiciliés ou résidant dans le Royaume, les succursales des sociétés étrangères qui ont été autorisées par le Gouvernement à y poursuivre leurs opérations, pourvu qu'elles aient en Italie un représentant général. Disons encore que la nationalité italienne cesse d'appartenir à un navire devenu pour le tout la propriété d'étrangers et qu'elle ne peut être conférée à un navire vendu par le sujet d'une Puissance en état de guerre avec une autre Puissance avec laquelle l'Italie est en paix, à moins que le ministre delà marine ne se soit convaincu que la vente a été faite de bonne foi.
La loi norvégienne du 20 juillet 1893 tient pour norvégien le navire qui est la propriété exclusive de citoyensnorvégiens ou suédois, à la condition que son armateur gérant soit lui-même de nationalité norvégienne et ait son
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Le navire appartieal-ii h une >it au pavillon norvégien qu'au- )tle société el le bureau de la vège, el que tous les directeurs lires de la société.
arborer le pavillon néerlandais, du 28 mai 1869, que ce navire oilié, soitàdespersonnesdomiles sociétés en nom collectif ou ns le Royaume, pourvu que la s en nom collectif ou des asso- ]les y aient eux-mêmes leur doîtés anonymes ou à des corpots le Royaume, conformément . moitié au moins des adminisix-mêmes.
e commerce portugais répute nt été inscrits comme tels, conjuillet 1863. Et les conditions s suivantes. H faut : )" que le Portugal. Toutefois les navires
assimilés sous ce rapport aux oyaume : a) s'ils ont été achetés ssitôt que les droits de tonnage istrement spécial a été obtenu; que leur prise ait été déclarée tente; c) s'ils ont été confisijués ai ; d) s'ils appartiennent à des ou de remorquage, ayant leur : navire soit pour le tout lapro- .raagers naturalisés. Enfin, le it les deux tiers de l'équipage portugaise.
le pavillon de commerce russe sujets de l'Empire. Néanmoins également èlre réclamé : 1' par
étés par actions russes dont les conseils d'admioîs-
et les principaux comptoirs se trouvent en Russie ; es maisons de commerce régulièrement constituées !S en nom collectif ou en commandite) si l'un ants auxquels appartient la signature est sujet russe; > par les copropriétaires étrangers du navire, pourvu irmateur gérant ait lui-même la qualité de sujet La navigation sous pavillon russe suppose d'ailleurs, 1 moins s'il s'agit de navires dont le tonnage dépasse js, une inscription préalable sur les registres d'un 'ts russes, suivie de la remise au propriétaire d'une ' de navigation.
aa côté, te Gode maritime suédois du 12 juin l89f ; le droit au pavillon à diverses conditions : 1° Les ers au moins des propriétaires doivent être sujets de le ou des Royaumes-Unis de Suède et de Norvège, lavire appartient à une société, il est indispensable
ait son siège administratif dans le Royaume et que onnaires soïenl de nationalité suédoise; 2* L'arma- •iocipal doit être Suédois et domicilié en Suède ; 3* Le ne, le second et les trois quarts de l'équipage doire Suédois ou Norvégiens ; 4* Enfin le navire luidoit avoir été enregistré. S'il a été acheté à l'étran-
peut naviguer pendant un an avec un passeport ' lire, en attendant l'enregistrement. Il est interdit de à un ressortissant étranger, sans l'assentiment de s copropriétaires ou actionnaires, une part de pro- )u une action dans un navire suédois. Si un étran- [uiert par héritage, par testament ou par mariage, it de propriété dans le navire, ou que l'un des prores quitte la nationalité des Royaumes-Unis, et que ffet de cette acquisition ou de ce changement de
le navire perde son droit au pavillon suédois, l'acir ou le propriétaire dénationalisé est tenu de céder ijet suédois ou norvégien une portion de son droit, 3te pour assurer le maintien de ce pavillon. Faute
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icer cette cession dans les trois mois, , eo droit d'exiger que la part de l'é- IX enchères publiques, lis d'Amérique, aucun navire ne peut sous le pavillon national que s'il salisns suivantes : i* être de construction enir ea totalité à des citoyens de l'Ular des officiers américains et par un is tiers ont la même nationalité*.
Ib BODt empruntés à une intéressante enquête, z meilleureii sources, ont été reoueillis en 1696 apporteura de la quatrième commission de l'Incbargéc d'étudier tes règles relatives à l'usage efl navires de commerce. V. Annuaire de Fin-
«lits collègues. l'Iustitut a adopté les résoluice du 30 septembre 1896 (Session de Venise) :
ion du droit au pavillon rfun État.
Joit être inserit sur lo registre tenu & cet efEet fiétenlB, conformément anx lois de l'Etat. crit sur ce registre, le navire doit être, pour
collectif ou en commandite simple, dont plus irsonnellement responsables sont nationaux, ou ons (anonyme ou en commandite) nationale, 38 membres de la direction sont nationaux ; la aasociations et autres personnes juridiques pos-
qu'il s'agisse d'armateurs individuels, de aocié- : avoir son siège dans l'État dont le navire doit luit être enregistré.
lélerminera les conditions à remplir pour qu'on > ou premier ofHcîerd'un navire de commerce : aine ou celle des membreii de l'équipage ne wur l'acquitûtion ou la perte du droit au pavil-
rte du droit au pavillon d'un Étal, > des conditions dans lesquelles ce droit peut re qu'après que le navire aura été rayé sur le reara à la requête des propriétaires OU de la di-
Quelle que soit leur nationalité, quel que soit le payiUoQ dont ils portent les couleurs, les navires sont un objet de propriété; et à ce titre ils sont susceptibles de changer de maître, d'être aliénés. Mais les conditions de cette aliénation n'ont pas trouvé dans tous les Godes un régime uniforme.
Toutes les législation3 s'accordent à reconnaître qu'elle ne peut en principe, et sauf le cas d'innavigabililé sur lequel nous aurons à revenir dans un instant, émaner que du propriétaire du navire ou de son fondé de pouvoir. Mais les navires appartiennent souvent par indivis à plusieurs personnes. En pareil cas la vente, soit totale, soit partielle, est soumise, suivant les pays, à des règles différentes.
Presque, partout sans doute on laisse à chaque copropriétaire la faculté de disposer à son gré de ce qui lui ap-
rectioû du navire, ou bien d'office par rautorité chargée de tenir ce registre, sauf les dispositions des articles 7 et 8 ci-après.
Art. 6. — Le propriétaire ou la direction qui aura négligé de faire à cette autorité la communication nécessaire sera passible d*une amende.
Art. 7. — Si la mutation de la propriété d*une part dans un navire avait pour effet la perte du droit au pavillon, il serait accordé aux propriétaireB un délai convenable pour prendre les mesures nécessaires à l'effet soit de faire conserver au navire sa nationalité ancienne, soit de lui en faire obte* nir une autre.
Art. 8 . — Si, après respiration de ce délai, les intéressés n'ont pas pria les mesures nécessaires pour atteindre un de ces deux bats, le navire est rayé sur le registre, et celui qui est la cause de la perte de la nationalité on ses héritiers, si la nationalité a été perdue par sa mort, sont passibles d'une amende.
Sbction III. Acquisition provisoire du droit au pavillon.
Art. 9. — L'acquisition provisoire du droit au pavillon a lieu dans deux cas : V quand un navire, construit à l'étranger, ne peut acquérir définitivement son droit au pavillon qu'après son arrivée dans un des ports de rÉtat du propriétaire.
2<^ quand un navire change de propriétaire pendant qu'il se trouve dans un port étranger.
Art. 10. — Dans chacun de ces deux cas^ les consuls et agents consulaires, établis dans le pays ou se trouve le navire, seront chargés de déîTvrer un certificat provisoire, si les conditions matérielles que la loi impose pour acquérir la nationalité du navire sont remplies ; ce certificat ne sera valable que pendant une période à déterminer par la loi. Annuaire de VInstitutf t. XV, p. 201 et s.
navire; il eo est ainsi aotammenl eo : faculté se heurte parfois àd'im|)ortaQtes a moios lorsque l'aliénatioa de la quoter conséqueace de changer la nationalité imagoe, en Danemark et en Norvège, te DUS les|iiitéressés est alors nécessaire; ailblique Argentine, Mexique] les nationaux emption, 'grâce auquel ils peuvent se ren- IX mêmes coaditioas pt dans un certain adivise aliénée au profit d'un étranger. s totale du navire indivis, elle n'est posl'amiable, que s'il y a entente unanime iétaires'; en cas de désaccord, elle ne > que par le tribunal de commerce a sur ropriétaires formant ensemble la moitié ins le navire » (G. comm., art. 220, al. 3). le se rencontre dans le Gode de com- . 486, al. 3)* et en Belgique (L. 21 août }. D'autres Godes exigent seulement que ropriétaires soit favorable à la licitation : res, les Codes de commerce allemand idais (art. 323) et le Code maritime fîn- 30). En Angleterre, la Cour d'amirauté riétaires ne s'entendent pas, ordonner la tielle du navire (L. 17 mai 1861, art. 8}. Jnis d'Amérique, dans le cas ou il y a à-dire société entre les communistes, le vendre le aavire pour le tout*, enlir 6 l'aliénation du navire passe ordit au capitaine, en cas à'innavigabilité :
inlt. 2* éd., op. cit., t. V, n« 304 et b. 4* alinéa du même article, que la demando de li- ' dsH propriétaireB représentant le quart du navire, imposée par des circoniitBDceH gravea et urgente»
founaldu dr.ini.pr., 1896, p. 46.
ainsi le décide Tarticle 237, G. comm. français, inspiré par rintérèt du propriétaire lui-même, et la plupart des législations étrangères ont reproduit sa disposition ^ Toutefois, le mode de constatation de cette innavigabilité diffère plus ou moins avec les pays. Chez nous, il consiste dans une déclaration émanée, dans les ports français, d*anciens navigateurs nommés par le tribunal de commerce ou, à défaut de tribunal de commerce, par le juge de paix (L. 13 août 1791, titre 111, art. 3), et, en dehors de notre territoire, d'un consul ou d'un vice-consul de France (Ord. 29 octobre 1833, art. 32 et 33; Décrets du 22 décembre 1854, art. 2, et du 19 janvier 1881); mais on reconnaît assez généralement que cette déclaration n'est pas absolument nécessaire, et que son absence n'empêche pas la vente consentie par le capitaine de valoir, si d'ailleurs il est établi que Tinnavigabilité existe en fait'. D'autres législations (Allemagne, Danemark, Italie, Norvège, Suède, etc.) se montrent plus rigoureuses; elles rendent obligatoire remploi des formalités qu'elles ont instituées pour la constatation de rinnavigabilité. Enfin, en Angleterre comme aux États-Unis, aucune formalité n'est spécialement requise en vue d'une telle constatation ^
Aux termes de l'article 195, al. 1, G. comm.. français, la vente d'un navire ne peut être faite que par écrit. Il y alà une dérogation au principe général écrit dans l'article 109 du même Gode, suivant lequel tous les modes de preuve sont admissibles en matière commerciale. L'écrit exigé n'est 'pas d'ailleurs nécessairement authentique, ainsi que le voulait la loi du 27 vendémiaire an II (art. 18) ; un acte sous seing
* C. comm. allemand, art. 499; Loi belge du 21 août 1879, art. 27; C. comm. néerlandais, art. 376; C. comm. italien, art. 513; C. comm. roumain, art. 533. Un édit autrichien de 1774 décide, au contraire, qu'en aucun cas le capitaine ne peut vendre le navire sans le consentement exprès de ses armateurs. Levillain, loc, cit., p. 53 ; Arthur Des jardins, op. cit., t. II, p. 513.
* Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. V, n°* 136 et s. ^ Levillain, loc. ci<.,p. 53.
privé suffit. La même règle se retrouve eu Belgique*, eu Espagne', en Italie', aux Pays-Bas. Le Code de commerce allemand Ta également consacrée ; mais son art. 440 autorise chacune des parties à demander qu*il soit dressé à ses frais un acte authentique. En Angleterre et aux États- Unis, la vente d'un navire enregistré suppose la rédaction d'un acte (bill of sale) contenant certaines énonciations et certifié par un témoin au moins; la vente d'un navire non enregistré est au contraire affranchie de toute condition particulière. Enfin, en Egypte et au Brésil, un acte public est toujours de rigueur*.
Le transfert de la propriété des navires est encore subordonné, ici. et là, à certaines formalités qui sont prescrites dans l'intérêt des tiers. Telle est en France la formalité de la mutation ou transcription en douane, qui consiste dans une double mention : 1*" sur le registre de la recette principale des douanes du port où le bâtiment aliéné est immatriculé; 2'' au dos de Tacte de francisation, qui doit toujours être à bord de ce bâtiment'. Les Godes étrangers nous présentent en général des règles semblables, dont l'observation est nécessaire pour rendre la vente opposable aux tiers'; mais l'identité n'est pas toujours complète. C'est
« Loi da 21 août 1879, art. 2 .
^ C. comm. espagnol, art. 573.
' C. comm. italien, art. 483.
^ Levillain, Journal du dr. int. pr.. 1896, p. 745.
^ Loi du 27 vendémiaire an II, art. 17 et 18. La mutation en douane, en dehors du but politique qu'elle poursuit (Cauvet, Revue de législation^ 1849, p. 286 et s.; Alauzet, dans le J. Pal. 1861, 327), constitue pour l'aliénation des navires une mesure de publicité des plus efficaces, très analogue à la transcription usitée pour la vente des immeubles, ce Le législateur a voulu organiser une sorte de grand livre de la propriété des navires, afin que chacun pût facilement savoir à qui un navire appartient >. Lyon-Gaen et Renault, op. citj t. V, n^ 122 et s. ; Arthur Desjardins, op. cit., t. I, n» 76. — Cass., 16 mars 1864 (Sir. 1864, 1. 111, D. P. 1864, 1. 161) 27 février 1877 (Sir. 1877, 1. 209 ; D. P. 1877, 1. 2(^) ; 11 février 1885 (D. P. 1885, 1. 447).
* C. comm. allemand, art. 436 ; Loi autrichienne du 7 mai 1879, art. 17 ; Loi belge .du 21 août 1879, art. 2 ; C. comm. espagnol, art. 522; G. comm.
aiosi qu'en Belgique et aux Pays-Bas, uot de la vente sur les registres publics est iai que l'acte soit transcrit, c'est-à-dire intégra sur ces registres. D'autre part, ai la loi bi glaise, ni celle des États-Unis, ni, semblel'Espagne, des Pajs-Bas, du Portugal, d Argentine et du Chili n'exigent, ea deha de l'acte de vente sur un registre, sa m l'acte de nationaliié'.
La question de savoir si la propriété ie: ceptible d'être acquise par la prescription en ce cas, la prescription applicable, d'< résolue par aucune disposilioD de la loi fra généralemenl, nous l'avons déjà dit en règle En fait de meubles possession vaut . aux navires*, puisque leur transmission do être constatéepar écrit, et des auteurscon conclu que les règles de la prescription meubles doivent être obéies à la lettre. L navire avec bonne foi et juste titre en p propriété par 10 à 20 ans*, soit même tou puisque le rapprochement entre le domi taire et le lieu de la situation de la cho! cune importance'. Cette conclusion nous ce que la règle En /ait de meubles possesi trouve pas d'application en cette matière, que l'article 2265, C. civ., qui concerne u
itAlieo, art. 4S3; C. comm. néerlaDilaÎB, art 309; art. 49 et 57 ; Loi anglaÎBe du 25 août 1894, art. 1- avril lB92,art. 39;S(aft((«r«yi»t!8deB Etats-Unis ai^entin. art. 859 et 860 ; C. comm. chilien, art. 833
' Lavillain, foc. cit., p. 752,
' Gaos., 10 janvier 1870 (Sir. 1870. 1. 145 et M. L.abbé boub cet arrêt),
» Dagevillo, Comment, du C. comm., t. Il, n" 57 comm. maril., t. I, ii" 351.
t Labbé, note boub Casa,, 10 janvier 1870 (Sir. 18
clasivemenl les immeubles, puisse être étendu aux navires ; la distinction même que ce texte établit suivant que le bien à prescrire est ou non situé dans le ressort de la Cour d*appel où le propriétaire a son domicile proteste contre une pareille extension. Le possesseur, fût-il de bonne foi, n'a donc d'autres ressources que le droit commun, et ledroit commun, c*est la prescription de trente ans^
Tous les Codes d'ailleurs n'ont pas imité le laconisme du n6ire ; quelques-uns d'entre eux ont spécialement prévu l'acquisition des navires par la prescription, et Font assujettie à des règles particulières; il nous suffira de citer le Code espagnol, d'après lequel cette prescription s'accomplit par trois ans, s'il y a juste titre et bonne foi, par dix ans, si ces deux conditions où l'une d'elles fait défaut*. En Italie, le délai est également de dix ans, s'il n'y a pas juste titre et bonne foi, il est de trois ans dans le cas contraire'.
Les navires ne sont pas seulement un objet de propriété; ils sont pour ceux qui les possèdent un puissant instrument de crédit; ils servent de gage à leurs créanciers. Mais la situation qui est faite à ces derniers, la nature et l'étendue des droits dont ils sont investis, sont régies par des principes très différents de ceux qui président aux rapports des créanciers ordinaires avec le patrimoine, mobilier ou immobilier, de leur débiteur.
Tandis que, de droit commun, le créancier chirographaire n'a aucun droit sur le bien qui a cessé d'appartenir i son débiteur, et ne peut critiquer l'aliénation qui en a été faite que dans les cas exceptionnels prévus à Tart. 1167, C. civ., et aux art. 446 et 447, C. comm., notre législation attribue à ce créancier sur les navires qui sont compris dans
* Démangeât, sur Bravard, Dr. comm., t. IV, p. 29; Lyon-Caen et Benanlt, op. cit,, t. V, n. 161 ; Arthur DesjardiDs, op. cit., 1. 1, n*^ 90.
* G. comm. espagnol, art. 573.
' C* comm. italien, art. 918.
son gago général, une prérogative singulièrement énergique. Cette prérogative, déjà admise par Tordonnance de la marine do 1681, et maintenue par le Code de commerce, consiste en un droit de suite, grâce auquel le créancier simplement chirographaire est admis à saisir et à faire vendre le navire sorti des mains de son obligé sans toutefois pouvoir prétendre sur le prix aucun droit de préférence. C'est là, comme on Ta fait remarquer*, une dérogation notable à deux principes fondamentaux de notre droit, d'une part, à celui qui exclut tout droit de suite sur les meubles (C. civ., art. 2H9), de l'autre, à celui qui, même sur les immeubles, ne reconnaît un tel droit qu'au profit des créanciers ayant privilège ou hypothèque. Et cette dérogation ne se rencontre guère que dans la législation française; la plupart des Godes étrangers l'ont rejelée*.
En revanche, ils consacrent presque tous des privilèges analogues à ceux que l'article 191 du Code de commerce français établit sur les navires, et s'ils s'écartent de ce dernier, c'est surtout en ce qui concerne leur classement et les justifications à fournir par ceux qui les réclament*.
Mais les privilèges, généraux ou spéciaux, ne sont pas les seules causes de préférence que le droit maritime reconnaisse au profit de certains créanciers jugés dignes de faveur, sur les navires appartenant à leur débiteur.
Les navires peuvent, en général, malgré leur nature mobilière, être grevés d'un droit d'hypothèque.
L'hypothèque maritime, anciennement admise en France,
* Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. V, n** 1473.
* C. comm. allemand, art. 757 et s. ; Loi belge du 21 août .1879, art. 3 ; C. comm. espagnol, art. 582; C. comm. italien, art. 678 et s. ; C. comm. néerlandais, art. 312 et s. ; C. comm. portugais, art. 579 et 593 ; Loi scandinave, art. 271 ; C. marit., finlandais, art. 11 et b.
' V. notamment, Loi belge du 21 août 1879, art. 4 à 6 ; C. comm. ital., art. 666 ; Loi Scandinave, art. 267 et s. ; C. comm. argentin, art. 1376 et 8.; C. comm. chilien, art. 835 et s. — Cf. sur le rôle et la raison d'être des privilèges sur les navires, en présence de Thypothèque maritime, une note de M. Gonzalez- Re villa, traduite par M . Henri Prudhomme, dans le Bulletin de la Société de légisL comp., 1893, p. 602 et s.
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1* siècte, a été restaurée dans DOtre 0 décembre 1874, dont celle, plus i5 a confirmé et remplacé sur divers \.ax termes de l'arlicle 36 de cette i de 20 tonneaux et plus sont seuls ue; les navires en construction, sation, le sont eux-mêmes (art. 5).
rs conventionnelle (art. l"), Lecon- >ancedoit toujours être rédigé par la forme sous-seing privé (art. 2).
ire ne peut être consentie que par an mandalaire muni d'un pouvoir ï plusieurs propriétaires, chacun uer sa part indivise qu'avec Tauto- , conrormément à l'article 220, C.
'is peut même être hypothéqué en titulaire pour les besoins de 1 arition, avec l'autorisation de la mairt. 3). L'hypothèque maritime est inscription sur un registre spécial incipal du bureau des douanes où ;ulé, ou dans la circonscription uction (art. 6). Et le receveur est ceux qui le requièrent, l'état des le navire ou un certificat constatant (art. 16).
i navires n'est pas une institution iisicurs législations avaient précédé où il est entré en 187i; d'autres l'y ont suivi, et l'on peut dire qu'à cette heure, il n'est guère de nations maritimes qui n'aient fait place à celte hypothèque dans leurs Codes*; elle existe en Angleterre {Merckant shippingact de 1862, art. 66 à 83, remplacé par
' V. Louis Franck, i)« {hypothèque marilime. Droit comparé et conflits e lois, dans la Revue inten. de droit maril., 1895-1896, p. 266 et s.
VActàe 1894, art 31 à 46),enAutrîche(Loidu7 inaîl879), dans plusieurs États allemands S en Belgique (Lioi du 21 août 1879, art, 134 à 155), en Danemark (Loi du 1'' avril 1892, art. 46 à 56), en Espagne (Loi du 21 août 1893), en Grèce (Loi du 13 novembre 1851), en Hongrie (Loi XVI de 1879), en Italie (G. comm. de 1882, sous le nom de pegno sulla nave; art. 485 à 490), aux Pays-Bas (G. comm., art. 315 et s.), en Portugal (G. comm. de 1888, art. 585 et s.), en Roumanie (G. comm., art. 495 à 500); on la retrouve également aux États-Unis d'Amérique et dans la République Argentine (G. comm., art. 1351 à 1367).
Quelques différences essentielles peuvent être signalées entre les dispositions de la loi française et celles des lois étrangères qui ont consacré le principe de l'hypothèque maritime, a) La loi belge (art. 134) et la loi espagnole (art. 1") permettent d'hypothéquer les bâtiments de mer, quel que soit leur tonnage, b) Le Gode de commerce portugais (art. 586) admet Texistence d'une hypothèque légale sur les navires, c) Le même Gode veut que l'hypothèque maritime conventionnelle soit constituée par un acte public (art. 588). d) L'hypothèque établie en cours de route est autorisée en Angleterre [Merchant shipping aci de 1894, art. 39 à 46) et en Italie (G. comm., art, 484); e) La conservation des hypothèques maritimes, qui est confiée en France aux receveurs des douanes, se trouve centralisée en Belgique entreles mains du conservateur des hypothèques d'An vers (Loi du 21 août 1879, art. 139); aux Pays- Bas les inscriptions sont reçues par le conservateur des hypothèques et réunies dans un bureau spécial à la Haye ; en Angleterre, c'est le registrar of shipping qui est préposé à ce service ; en Portugal, ce sont les greffiers du tribunal de commerce du port d'immatriculé, f) Enfin la mention de Thy-
* Loi prussienne du 24 juin 1861 ; loi d'Oldenbourg, du 3 avril 1876, de Mecklembourg, du 28 mars 1881, de Lubeck, du 18 janvier 1882, de Hambourg, du 27 avril 1885, de Brème, du 15 décembre 1887. Cf. Endemann, Handhuch des deuiachen IJand^s-Wechsel und Seerecht, p. 299 et 8^
l'acte àe nafionalité du QaTÎre, qui a France en 1885, l'est encore en Italie et 486) et dans la République Argen- 13S5).
nbrables sont les conflits que fait appai lois relatives à la nationalité des na- >netà leur transmission, aux droits qui ciers de leurs propriétaires; et te dévedu commerce maritime international n une importance qui grandit chaque où doit-elle être chercbée? à quels re demandée?
rd à part un point qui ne nous parait Bnter une discussion sérieuse, iner la nationalité d'un navire, de dire lont il a le droit d'arborer les couleurs antages. Les conditions auxquelles est ju pavillon de tel ou tel pays sontloin, ne partout les mêmes; les prérogatives usage entraîne sont aussi très dissem- -t-il si l'exercice d'une de ces prérogaiemenl d'un de ces devoirs nécessite ustice, etquele tribunal saisi se trouve vire qui est en règle avec plusieurs lé- — pour être rare, l'bypotlièse n'a rien tnt la aalionalilé est par suite sujette à
is avons posées pour les conflits dont la
Étuda de droit inlenational priri maritime, pnaen,daii8 le Journal du dr. iid.pr., 1877, p. 479 p. 488 et H. ; p. 593 et b. — V. aussi Flore, La rapporli eol diritto intemaziotialf, dans la Legge Sigixan,Dell'f/fieaciadel diritto di pfgno o d'ipodirillo intertmzionale, GéneB, 1882 ;Momiid,Z>c« f AyjwtWgue morid'me (ThéBe de PariB, 1888); 'igle « Lotv» régit acttim i et du conflit det loi» len drtHl maritime, Parie, 1895.
aationalité des personnes est l'occasion conservent ici toute leur vertu et toute leur raison d'être.
L'attribution d'une nationalité aux navires s'explique, en effet, comme la nationalité des personnes ellesmêmes, par des considérations d'ordre général : « Il est de principe que tout navire, pour pouvoir naviguer légitimement, doit avoir une nationalité, et qu'il se place ainsi sous la protection spéciale d'un État, de la souveraineté duquel il dépend. L'indépendance d'un État souverain se communique, jusqu'à un certain point, à tout bâtiment qui navigue sous sa protection. Un navire, sans caractère national, n'offrirait aucune garantie; son équipage, libre de tout frein, ne trouverait nulle part de loi qui Tenchaine, et pourrait ainsi compromettre la sécurité des navigateurs. D'un autre côté, le navire qui n'aurait pas de nationalité ne pourrait invoquer nulle part une protection légitime contre les attaques dont il serait i'objet^ » En France notamment, la nationalité des navires présente la plus haute importance au point de vue des intérêts français; elle emporte réserve du cabotage entre les ports français et de la pêche côticre^; elle donne droit à certaines primes de construction ou de navigation, ainsi qu'à la protection des agents diplomatiques et consulaires français à l'étranger; elle assure aux auteurs des délits commis à bord entre gens de l'équipage le bénéfice de la juridiction française, etc. C'est dire qu'il appartient à chaque État de régler à sa guise les conditions auxquelles il entend subordonner le droit pour un navire de se prévaloir de sa nationalité et des privilèges qui en découlent, de préciser les caractères auxquels cette nationalité pourra se reconnaître. Et les tribunaux de cet État sont liés par les prescriptions qu'il a édictées à cet effet; l'intérêt natio-
^ ËBperson, Diritto diplomatico et giuridico intemazionalêmaritimOf t. II, p. 2.
3 V. ci-de88UB, tome deuxième, Le droit de l'étranger^ p. 129*
nal dont elles sont l'expression doit être lenr guide unique; îl ne leur est pas permis de les méconnaître.
Le juge français, appelé par les hasards de sa compétence à connaître de la nationalité d^un navire, a donc pour premier devoir de rechercher si ce navire réunitles conditions requises par nos lois pour naviguer sous pavillon français; et, en ce cas, il n'a pas à prendre en considération les textes étrangers qui lui assignent peut-être une nationalité différente et un pavillon différent. U ordre public international imipose l'application de la loi française, puisque c'est en France que la difficulté a surgi, et que la nationalité française est au nombre de celles que celte difficulté met aux prises. Nous l'avons dit plus haut', lorsqu'un conflit s'élève entre deux nationalités, dont Tune est précisément celle des magistrats saisis du litige, ces derniers doivent tenir un compte exclusif de la loi au nom de laquelle ils rendent la justice, de la lex fort. Cela n'est pas moins vrai pour les navires que f)our les individus : pour les uns et pour les autres, Vordre public international a les mêmes exigences'.
Que si le navire ne remplit pas les conditions que la lex fori a mises à l'octroi de la nationalité, et n'est pas dès lors en situation de prétendre à cette nationalité, ïordre public international étant désintéressé dans le débat, le juge devra, pour reconnaître quelle est la véritable patrie de ce navire, faire intervenir d'autres éléments. Il se reportera aux dispositions des lois étrangères ; il verra quelle est celle dont le navire a suivi les prescriptions, et il tirera de cet examen une conclusion favorable à tel ou à tel pavillon. Mais, que décider si le navire satisfait en même temps aux règles exprimées par plusieurs Codes relativement à la nationalité des navires? Auquel conviendra-t-il de donner la préférence? 11 y a là, croyons-
' V. ci-dessus, tome premier, De la nationalité, p. 254. « Cf. René de Bévotte, op. cit,^ p. 27.
nous, une question de fait. Obligé de choisir entre des législations qui se neutralisent et qui ont droit à un égal respect, le tribunal regardera au domicile du navire, c^està-dire à son port d'attache, ou encore à certaines circonstances matérielles, par exemple à l'usage d'un pavillon déterminé, que lui paraîtront propres à faire pencher la balance dans un sens ou dans l'autre^
Tenons la question de nationalité pour résolue. Le navire a un pavillon connu et une patrie certaine; il est français, anglais, espagnol ou russe. Mais le navire ne s'immobilisera pas dans les ports ou dans les eaux territoriales de son pays d*origine; il est fait pour naviguer; il est destiné à parcourir les mers, à visiter de nombreux ports et des régions lointaines. Qu'advieùdra-t-il de lui dans ces ports étrangers où la fortune de mer, aussi bien que les nécessités de son commerce pourront le conduire? Quelle est la loi qui présidera aux. actes juridiques dont il sera l'occasion loin de sa patrie? aux aliénations dont il sera l'objet? à la constitution et à la réalisation des sûretés diverses qui pourront le grever dans l'intérêt des créanciers de son propriétaire?
On s'accorde assez généralement à reconnaître que la capacité juridique des parties qui agiront ou contracteront relativement au navire doit être appréciée, conformément aux principes généraux du droit international privé, d après la loi personnelle dont elles sont respectivement sujettes : c'est à cette loi personnelle que l'on se reportera pour savoir si le propriétaire du navire est capable de Ta-
^ V. cî-deB6U8, tome premier, De la nationcUité^ p . 272 et b. C'est eans doute par inadvertance que l'auteur de la consultation anonyme insérée dans le Journal du dr. int. pr,^ 1882, p. 179 et s., affirme que «[ toutes les questions concernant ]& nationalité du navire.... doivent être réglées par la loi de la nation dont le pavillon flotte à son mât, c'est-à-dire, en écartant le symbole, par la loi du pays où le navire a son siège légal i N'est-ce pas dire que c*est la loi nationale qui décide quelle est la loi nationale du navire ? N'est-ce pas résoudre la question par la question ?
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lîéoer ou de l'hypothéquer, si l'acheteur a de son c capacité voulue pour l'acquérir*.
Mais faut-il voir également des règles de capacité Iraat à ce titre dans le domaÎDe aécessaire de la loi soDDelle, dans les dispositioQS légales qui gouverm copropriété des navires et les droits des copropriét Certaiaes (législations, rappeloas-le, autorisent chacu communistes à aliéner librement sa quote-part dans 1 priété indivise; d'autres subordonnent à l'assentiinï tous les intéressés l'aliéDatiou partielle du bâtiment au moins lorsqu'un cbangemtnt de nationalité doit ré: pour lui de cette aliénation; d'autres enfin ouvrent cas aux copropriétaires un droit de préemption, à d'écarter le tiers acquéreur. Pour la vente totale d vire, les divergences ne sont pas moins profondes. T que, chez nous, cette vente n'est régulière que si elle ordonnée par la justice, à la demande de la majoril copropriétaires, ailleurs la majorité peut faire à cet la loi à la minorité; ailleurs enfin, s'il y a société en\ communistes, chacun peut vendre le navire en to Si ces diverses prescriptions concernent la capacil copropriétaires de navires, ces derniers devront s'y c( mer, en quelque lieu qu'ils se trouvent, en quelqui que soit le navire, au moment où U vente intervient que soit enfin le pavillon sous lequel il navigue. Mais quelle sera la législation applicable, si les commu ressortissent i des nationalités différentes, s'ils n'ont pi loi personnelle unique? Appliquera-t-on concurren au même navire plusieurs lois qui se contredisent? difficile de l'admettre; une pareille concurrence grosse d'embarras de toute nature. Nous aimons i croire qu'il ne s'agit pas ici d'une véritable questi< capacité. Lorsque la loi française, pour ne parler que i
' LevillaiD, dans le Jourrial du dr. int. pr,, (696, p. 57 ; Sur ArthnyB, op. cit., 3' édiC, n" 661, p. 635 ; B. de Bévotte, op. cit., note 1.
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exige un vote de la majorilé et une décisioa de justice pour autoriser la veate d'uQ navire qui appartient à plusieurs, elle ne s'est pas préoccupée de restreindre la capacité des copropriétaires; elle a seulement voulu résoudre à TaYance, par une interprétation de volonté, les difficultés inhérentes à leur copropriété; la disposition de Tarlicle 220 C. comm. est une disposition interprétative : et ce qui le démontre surabondamment, c'est qu'elle prend elle-même soin, ainsi d'ailleurs que la plupart des textes similaires des autres Codes, de réserver l'éventualité d'une convention contraire; rien n'empêche donc les parties d'y déroger; rien ne les empêche, agissant dans la plénitude de leur liberté et de leur autonomie, de régler d'une manière différente les conditions futures de Taliénation du navire indivis, au jour même où l'indivision prend naissance. Mais si à ce moment les copropriétaires n'ont rien dit, il est indispensable de recourir à des présomptions pour déterminer ce qu'ils ont voulu, pour reconnaître la loi à laquelle ils ont entendu se référer implicitement. La présomption la plus raisonnable, lorsque les communistes sont de même nationalité, c*est qu'ils se sont soumis, quant au régime et au fonctionnement de leur copropriété, [à la loi dont ils relèvent au même titre, à leur loi nationale'. Appartiennent-ils à des nationalités différentes, le critérium de la loi commune fait défaut: mais nous pensons qu'il peut être utilement suppléé par un autre critérium tiré de la loi du lieu où les
• V. ci-dessus, tome troisième, p. 112 et s., et ci-dessous, titre II, section I. M. Levîllain manifeste cependant une préférence pour la loi du pavillon du navire ; il estime que d lorsque des étrangers de même nationalité deviennent copropriétaires d'un navire, en Belgique ou en Italie, avec la pensée de l'employer comme navire belge ou italien, ils se soumettent implicitement, pour ce qui est du fonctionnement de Tindivision qu'ils établissent entre eux, et aussi pour ce qui est des circonstances dans lesquelles elle prendra fin, à la loi belge ou italienne, tout comme ils s'y soumettent quand ils entrent dans une société régie par une de ces deux législations. ]» Journal du dr. int pr,, 1896, p. 48. V. aussi Surville et ^rthuys, op. ct<., 3» éd., no 562, p. 648 .
qu'il s'agit d'inlerprélur se sonl concertées et re- :e lieu forme pour les copropriétaires un terrain :; il est naturel de supposer, à défaut d'iotenlion clairement exprimée, qu'ils ont interrogé les disde la loi qui le régit et qu'ils en ont fait la base ccord ; en d'autres termes nous adaptons purement ment àcette hypothèse les présomptions qui nous bientôt à résoudre les conflits de lois en matière its et d'obligations conventionnelles', ■mes des actes auxquels les navires peuvent dftnner it, suivant l'opinion commune, celles qui sont en is le pays où ces actes interviennent ; l'adage Locus ■m conserve, en ce qui les regarde, toute la force étendue d'application que nous lui avons antérieu- ^connues'. La nationalité du navire, celle des consent indifférentes en principe. Valable en la forme k loi du portoîi il a été passé, l'acte authentique ou j privé sera partout valable. Il le sera aussi, selon les parties qui l'ont fait ayant une même patrie, il
re aussi le juge eerait-il fond^.suivanl
de la loi du pavillon, e'il lui appnratt qae les parties, régiex
Dationales qui se contredisent, unt voalu s'y reporteT, an jour on a commencé entre elles ; c'est une aSaire d'iuCerpiétatioii ■ n, loc.cU.,-p. 49; Surville et Arthuya, op. cit., 3* éd., n°56a,
ci-desHoua, titre II, section ,1.
ien et Renault, op. cit., t. V, n" 116 et s. ; Arthur Desjardins, , p. 274 ; R. de Bévotte, op. cit., p. ll'J et s. et patiim. — ier 1878 (^Journal dit di: int. pr., 1878, p. 377). — V. ei-doKoisième, p. 96 et s. — Toutefois plusieurs législations suborl'intervention de leurs conaula la validité de la vente d'un nal faite en paya étraoger et écartent par là même l'applicfi- :gle Locu$ régit acturn. L'art, 678 du Code de commerce eapa- Lt à cet égard la disposition suivante : a Si, pendant qu'un nave en coure de voyage ou dans un port étranger, son oa ses I le vendent volontairement soit à des Egj>BgnDls, soit & des iiuiciliés dans une ville ou daos un port d'une autre nation, tte se passera devant le consul d'Espagne du port où s'intevage. » V. auaaiC. comra. ilal.,an. 483, 3' al. ; G. comm. L 860 ; 0. comm. argentin, art. 3, et sur la portée de leui»
LevillaÎQ, loc.eit., p. 46.
satisfait aux conditions de formes établies par la loîqai les gouverne Tune et Tautre; la règle Locus régit actum est facultative^, cela veut dire que ceux qui contractent sont libres de préférera Temploi des formes locales les formalités instituées par leur loi personnelle, s*ils y trouvent avantage et s'ils en ont la possibilité matérielle : le recours aux consuls de leur nation, tenus de se conformer dans les actes qu'ils reçoivent aux prescriptions en vigueur dans le pays qu'ils représentent, facilitera pour eux Texercice de cette faculté.
Nous retrouverons un peu plus loin la question de savoir si la règle Locus régit actum s'applique même aux formalités prescrites, dans l'intérêt des tiers, pour les actes relatifs aux navires, telles que la formalité de la mutation ea douane, que celle de Tinscription d'hypothèque'; mais il est indispensable de rechercher, dès à présent, si, dans l'état actuel de notre législation, cette règle concerne les actes portant constitution d*hypothèque sur les navires^ qui sont intervenus en pays étranger.
La raison de douter apparaît dans Tarticle 2128 du Code civil, dont nous avons déjà rapporté et critiqué la disposition. Ce texte, lorsqu'il déclare que « les contrats passés en pays étrangers ne peuvent donner d'hypothèque sur les biens de France, s'il n'y a des dispositions contraires à ce principe dans les lois politiques ou dans les traités », a-t-il une portée générale? Comprend-il tous les biens généralement quelconques qui se trouvent en France, même les navires français ou étrangers, qui sont dans les eaux françaises? Vise-t-il les hypothèques maritimes aussi bien que les hypothèques terrestres? La Cour d'Aix s'était prononcée, par un arrêt du 22 mai 1876, en faveur de l'affirmative, sans faire aucune distinction entre les navires étrangers et les navires français^ Mais la Cour de cassation, et
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 106 et s. ; Arthur Desjardins, op. dL, t. I,p. 175.
2 V. ci-dessous, p. 318.
3 Sir. 1880. 1. 257; D. P. 1878. 2. 103.
Grenoble, ont Tait bonne justice de nt décidé que l'article 212S ne coniles, que dans tous les cas les navires i son application : « Si, au:i termes , affirme la Chambre civile, les contranger ne peuvent donner hypothè- [•"rance, cette disposition, d'après son son esprit, ne s'applique qu'aux imtnce, et ne peut, par conséquent, être étrangers qui ne se trouvent qu'accinçe, et qu'une fiction légale, sur lalé des mers et du commerce maritime, ite du pays dont ils portent le pavili lors, pour que les contrats passés en il conférer en France uue hypothèque :r, que ces contrats y aient été déclarés mentauxart. 54'6, C. proc.cir.,et2123, is prescrites par la loi du lOdécembre nt celles qui font l'objet de l'art. 6 de s'appliquer qu'à l'hypothèque sur les
inaccomplissemcnt, en ce qui touche . navires élrangers, ne saurait faire tte hypothèque reçoive son effet en
été régulièrement constituée suivant lels appartiennent ces navires*. »
' dis^i pour qoe l'acte constitutif d'hypothèque ir puiBse être invoqué à l'appui de la production istribution du prix du navire étranger, ouverte en bleraeal déclaré esécutoire par un tribunal franille, 4avril 1881 (Jmimal du dr. inl. pr., 1882, ît 1888 (ibid., 1889, p. 628 ; Pand. fr. pir., 90. 888. 2. 350). (Jett« jurisprudence, approuvée par ), est vivement critiquée par les auteura les plus DflsjardinB, op. cit., t. V, p. 474; Lyon-Caen, 57, et Journal du dr. inl. pr., 1882, p. 232; Paturet, op.eit.,f. 229. V. auasi ci-deseous, ti-
, P. 1880. 1. 56. Orenoble, 11 mai 1881 (Sir.
Il résulte de Tarrètcle la Cour suprême que Tarticle 2128 G. civ. est inapplicable à l'hypothèque coastituée en pays étranger sur un navire étranger. Et en effet, ni la lettre de cet article ni les considérations très contestables qui expliquent, sans la justifier, sa présence dans le Code civil, ne sauraient convenir à rhypothèque]tnaritime. L'article 2128, ainsi que la Cour le fait très bien ressortir, est fait en vue des seuls immeubles; à l'époque où il a été rédigé, il n'était pas question [d'hypothèque sur les meubles; l'article 2119 qui prohibe cette hypothèque ne recevait encore aucune exception. D'autre part, si les auteurs du Code civil ont refusé aux contrats d'hypothèque passés en pays étrangers toute efficacité sur le sol français, c'est qu'ils ont considéré par erreur Thypollièque comme une conséquence de la force exécutoire qui s'attachait autrefois de plein droit aux actes authentiques; déniant la force exécutoire aux actes authentiques étrangers, parce qu'ils sont l'œuvre d'officiers publics étrangers, ils ont cru logique de leur dé-^ nier également la force hypothécaire. Mais ceci suppose que l'hypothèque ne peut être constituée que par acte authentique, c'est-à-dire par un acte émané d'un officier public, ainsi qu'il est de règle pour l'hypothèque immobilière du droit français (C. civ., art. 2127). Et l'article 2128 perd sa raison d'être, si l'on admet que l'hypothèque peut résulter d'un acte auquel la force exécutoire n'est pas attachée et n'est pas susceptible de s'attacher. Or c'est précisément ce que les lois de 1874 et de 1885 ont admis, lorsqu'elles autorisent la constitution de l'hypothèque maritime par un acte sous seing privé. L'article 2128 est donc, par son origine, par l'erreur législative dont il porte la trace^ étranger à l'hypothèque maritime; il ne saurait sans abus être question de lui en faire application. Mais est-ce seulement, ainsi que la Cour de cassation le
1881. 2. 224; D. P. 1883. 2. 65, et la note de M. Levillain; Journal du dr. ira, pr., 1881, p. 428).
donne i entendre, en ce qui coacerne l'hypotbèque i tuée sur ua navire étranger, que la règle Locus régit a conservé son empire? Les navires français ne deme ils pas à ce point de vue soumis, comme les immeuble: çaîs euvmèmes, à la disposition exceptionnelle de 1' 2i28? 11 nous est impossible de le croire. Les raïsor nous venons de faire valoir ne sont pas moins puis lorsqu'il s'agit d'un navire français, que lorsqu'il s'ag navire étranger. Mais pour le navire français, il y a il y a des tentes dont on ne saurait méconnaître la décisive. C'est d'abord l'article 26 de la loi du 10 déc 4874, qui s'exprimait ainsi : n Les hypothèques consi au cours de voyage sont constatées sur l'acte de frs tien, à l'étranger, par le consul de France, ou à défa un officier public du lieu du cùntrat. Elles prennent r; jour de leur inscription sur l'acte de francisation ». D disposition, il ressort avec évidence qu'un navire fr^ pouvait, dès avant 1885, être hypothéqué hors de F En effet, si la constitution d'hypothèque faite h l'éti snr un navire français n'avait eu que la valeur d'un messe, en un mot, si l'article 2128 avait dû s'appliqi n'est pas du jour de l'inscription sur l'acte de franci: inscription opérée à l'étrangei', peut-être même par ficier public étranger, que l'hypothèque aurait dû pi rang, mais seulement du jour où un jugement de co nation prononcé en France aurait ordonné sa réalisî En6n la loi du 10 juillet 1883, qui a remplacé et n celle de 1814, paraît avoir définitivement tranché controverse. Son article 33, al. 2, dispose en effet qui hypothèques consenties à Pétranger n'ont d'elTet à 1 des tiers, comme celles consenties en France, que di de leur inscription sur les regislrt^s de la recelte prin des douanes du port d'immatriculé du navire. » Ces dire que, dans la pensée du législateur de 1883', 1'
* Milhaad, op. cit., p. 319 ; Morand, op. cit., p. 137 et e.
' Voici en quels termes M. Barne a préuenté le commentaire d(
thèque maritime consentie en pays étranger sut uq oavire français est légalement existante en France et qu^elie y produit tous ses effets, même à Tégard des tiers, pourvu qu'elle aitélé inscrite; cest consacrer Fassimilatioa du contrat d'hypothèque maritime passé hors de France et de TacCe constitutif intervenu dans notre pays; c'est écarter formellement en celte matière l'application de l'art. 2128, G. cîv. '. Jusqu'ici tout le monde est plus ou moins d'accord. Au contraire, la controverse est vive etle dissentiment profond,
position nouvelle, dans son rapport au Sénat : n Les emprunts hypothécaires, faits en cours de voyage et à l'étranger, étaient permis par Tandenne loi, et ils produisaient immédiatement tous leurs effets à Tégard des tiers, sous certaines conditions difficiles à remplir et qui pouvaient laisser ignorer Texistence des hypothèques ou vicier leur constitution. Le propriétaire devait, avant le départ du navire, déclarer à la recette des douanes du port d'immatriculé, la somme pour laquelle il entendait user éventuellement du droit d'hypothéquer. Les hypothèques consenties pendant le voyage devaient être inscrites, sur l'acte de francisation, par le consul de France ou à défaut par un officier puhlic du lieu du contrat, et être mentionnées sur un registre spécial destiné à prouver leur existence, en cas de perte du navire lui-même ou seulement de son acte de francisation, avant le retour en France. Mais la loi française était impuissante à assnrer son exécution par des fonctionnaires étrangers ; la véritahle situation hypothécaire du navire était absolument incertaine. Les assureurs et, d'une façon plus générale, le commerce maritime avaient élevé des critiques nombreuses contre cette législation. Dans la pratique, on insérait dans lés polices d'assurances une clause prohibitive de l'hypothèque éventuelle à contracter à l'étranger. Pour faire cesser toute inquiétude, la Chambre des députés a interdit complètement la faculté de consentir une hypothèque à l'étranger sur un navire en cours de voyage. Il a paru à la commission plus conforme au principe de la liberté des conventions entre les parties de refuser seulement tout effet, à l'égard des tiers, aux contrats hypothécaires consentis à l'étranger, jusqu'à ce que l'inscription en soit faite au bureau des douanes du port d'immatriculé du navire. Peu importe le lieu où un prêt hypothécaire est contracté^ en France ou à l'étranger. Lu seule chose nécessaire^ c'est qu'une hypothèque ne puisse produire deffet que par la publicité qui s'attache à son inscription régulière en France, i {Joum. off,^ Sénat, Doc, parl,^ avr. 1883, p. 569).
^ V. en ce sens, Lyon-Caen, Journal du dr, inUpr.y 1882, p. 250 et s.; Lyon-Caen et Renault, TV. de dr. comm,, 2® éd., t. VI, n? 1795, p. 657; Despagnet, op. cit., 3® éd., n** 413, p. 744; Morand, op, cit., p. 135 et s.; Milhaud, op, cit., p. 317 et s.; Pâture t, op, cit., p. 226. — Voy. cependant, Sarrut, dans La Loi, du 22 mai 1881.
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re aux navires et aux droits doot ils mrplus des règles qui ont été déveitivemenl aux autres bieus dont le . Nous avoas dit que pour ces bieus, iy la lex rei sicœ conserve des appliimmandées par X'ordre publie mterl lieu de fixer la nature et l'étendue ils soDt susceptibles, soit qu'il y ait tel mode d'acquisition, la prescrip" jr convient, soit enfin de préciser :ité auxquelles leur constitution et issujettiesdans l'intérêt des tiers etdu il de même des navires?
t considérable par le nom de ses dégré son origine récente et les résisjudiciaire, gagne sans cesse du tert dans la législation internationales ', s navires aux biens ordinaires, et &Iiplicalion de la loi du pavillon, c'est-
dr.M.priv., 1877, p. 479 et 8.; 1882, p. 241 ; Labbé, Dote dans Sir. 1672.2. 57; de Courcy, p. 72 et e.; Fiore, op. cit., 2* éd. (trad. Ch. 05, D"9IOetB.,p. 494 et h.; Deapagnat, op. 9, p. 724. 737. 762 ; Surville et Artlmye, op. 634et B.;Gf. Westlake, Journal du dr. int. e de natioDalitë britannique est ceueé former ne, pendant qu'il est en pleine mer. De même Heuve d'un paye étranger, au-deESons du pont et reflux de la marée ; sauf & l'Etat riverain icurrente sur les faits qui se prodaisent & bord l'État. La loi qu'il/aul appliquer, par came (fun vaitieau de propriété privée, eet etlU du il appartient, b Dudley-Field, op. cit., n°67,T : navires est régie, en ce qui concerne le titre la transmettre, de la grever ou d'en disposer I vifs, par les lois de la nation k laquelle ap-
lational, dans ea cession de Bruiellea en 1885, iéoriques pour la loi du popi/ion, par un Pro-
à-dire de la loi de la nationalité du navire', que doivent être en général résolus les conflits de lois qui s'élèvent à leur
« La loi du pavillon du navire doit servir à déterminer :
1** Quelles sont les formalités de publicité à remplir pour la transmission de la propriété ;
2® Quels sont les créanciers du propriétaire du bâtiment qui ont ou n'ont pas le droit de suite dans le cas où il est aliéné ;
3° Si le navire est susceptible ou non d'être hypothéqué ;
4® Quelles sont les formalités à remplir pour la publicité des hypothéquât^ maritimes; . 5^ Quelles sont les créances garanties par un privilège maritime ;
6« Quels sont les rangs des privilèges sur le navire ;
7® Quelles sont les formalités t remplir par le capitaine qui emprunte k la grosse en cours de voyage ;
8^ Quelle est l'étendue de la responsabilité du propriétaire du navire, à raison des faits du capitaine et des gens de l'équipage, spécialement s'il peut se libérer par l'abandon du navire et du fret ;
9° Quels caractères doit réunir une avarie pour constituer une avarie commune donnant lieu à la contribution entre les intéressés ;
10^ Comment doit être composée la masse contribuable, en cas d'avarie commune, particulièrement au point de vue de la contribution du propriétaire du navire.
Annuaire de V Institut de droit international, t. VIII, p. 123.
Les mêmes principes se retrouvent dans les résolutions adoptées en 1888 par le Congrès international du droit commercial, réuni à Bruxelles.
Art.. 1" : « La ^t du pavillon servira à déterminer :
1® Les droits réels dont le navire est susceptible ;
2^ Les modes d'acquisition, de transmission et d'extinction des droits réels, ainsi que les formalités à remplir pour ces acquisition, transmission et extinction
3° Les conditions de l'existence, de l'exercice et de l'extinction du droit de suite ;
4® Les créances privilégiées sur le navire et leur rang.
Enfin le Code de commerce portugais de 1888 s'exprime en ces termes, dans son article 488 : <r Les questions relatives à la propriété du navire, aux privilèges et hypothèques qui le grèvent, sont régies par la loi de la nationalité qu'aura le navire au moment où le droit, objet de la contestation, aura été acquis. — Il en sera de même pour les contestations relatives à des privilèges sur le fret ou sur le chargement du navire. j>
' Mais à quelle nationalité regardera- t-on, dans ce système, au cas où le navire en aurait changé postérieurement à la transmission on à la constitution de droits réels dont il a fait l'objet? Est-ce à celle dont il portait le pavillon au jour de l'acte qui a donné naissance au droit en litige ? on doit-on consulter la loi de son nouveau pavillon ? On se prononce généralement en faveur du maintien des droits acquis. V. Lyon-Caen et Renault, Tr, de dr, comm., 2« éd., t. VI, n" 1790 et 1790 5w, p. 663 ; Despagnet,
occasion. « Les conflits de lois en malière maritime pi écrit M. Lyon-Caen, dans ses remarquables Éludes de international privé maritime, ne doivent pas être ton tranchés à l'aide des principes ordinaires du droit i national. La nature spéciale des bâtiments de mer, 1 cessité de faciliter et de favoriser les relations mari et commerciales entre les citoyens des divers États, doit fréquemment appliquer des règles toutes particulière! doit se référer à la loi du pavillon du navire, c'est-â à la loi du pays auquel le navire appartient, alors qi principes du droit commun entraîneraient l'applicatit la loi du pays dans lequel se trouve en fait le navin reisiUe). L'application de la loi du pavillon est bien versellement admise dans le cas où il s'agit d'un navi trouvant en pleine mer. c'esl-à-dire hors de la mer te riale d'un État quelconque. Notre prétention est que Vt cation de la loi du pavillon ne doit pas être restreint* cas, qu'elle doit être adoptée même juand un nav: trouve dans un port étranger '. »
Celte théorie entraîne des conséquences très imporli elle conduit à dire notamment:
1° Que c'est la loi du pavillon qui détermine, en qu lieu que le navire se trouve, si les créanciers chirogrs res ont sur lui un droit de suite, leur permettant de 1 sir et de le faire vendre, même lorsqu'il a cessé d'api nirà leur débiteur';
op. cit., 3' éd., n" 407, p. 738 ; Glard, op. cit., p. tSff; Surville et A 3* éd., op. cit., a* 561, p. 646. L. Franck, Revue inlem. dudr.t 1895-1896, p. 280. V. aussi C. comm. porlugais, art. 488, § 2 changement de nationalilé ne portera aucun préjudice aui droils ïntérienrement eur les navires, sauf l'effet des traités internationi Cf. cependant Milhaud, op. cit., p. 322.
' Lyon-Caen, dans le Journal du dr. ml. pr., i877, p. 480. Lyon-Caen, ibid., X882, p. 242 ; Lyon-Caen et Renault, Tr. eoium., 2" éd., t. VI, n* 1789, p. 648 ; Despagnel, op. cit., 3' éd., p. 736; Surville et Arthoys, op. cit., 3' éd., n° 565, p. 640;G1ai rit, p. 168; Levillain, Journal du dr. int. pr., 1897, p. 258 ; Cf. J ilii dr. M. pr., 1894, p. 519, QnetUtm» et tobitioni pratique».
2"" Que la même loi doit être interrogée sur le point de savoir si le navire est ou non saisissable S quels sont les privilèges qui le grèvent^ et dans quel ordre ces privilèges s'exercent ', s'il est ou s'il n'est pas susceptible d'hypothèque \ et quels sont les effets de l'hypothèque régulièrement constituée* ainsi que ses causes d'extinction";
3*" Que la possibilité et les conditions de la prescription
^ Lyon-Caen, Journal du dr, inLpr,, 1882, p. 245; L. Renault, dans la Eevue critique de légisL et dejurispr,, 1884, p. 728 ; Lyon-Caen et Renault, cp. dt., t. VI, n* 1798, p. 660 (Ces auteurs reconnaissent cependant que la question ne laisse pas d*étre très délicate). Despagnet, op. ciLy 3* éd., n« 407, p. 737; Surville et Arthuys, op. cit., 3e éd., n« 656, p. 640; Glard, op. ciï., p. 159. — Trib. civ. Anvers, 11 janvier 1877 {Belgique judiciaire, 1877, p. 846); — Rouen, 3 août 1894 {Joum.dejuritpr. Marseille, 4893. 2. 78 ; Journal du dr. int. pr., 1892, p. 1000).
• Lyon-Caen, Journal du dr. int. pr., 1882, p. 263; Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. VI, n® 1789, p. 649 ;01ard, op. cit, p. 158 ; Paturet, op. cit., p. 220 ; Despagnet, op. cit., 3«éd , n<»419, p. 752 ; — Rouen, 7 mai 1888 {Revue intem. du dr. mant., 1888-1889, p. 248);— Bruxelles, 11 mars 1880 {Belgique judiciaire, 1880, p. 709) ; Trib.comm. Anvers, 5 mars 1886 (Revue intem. du dr. marit., 1886-1887, p.201). — Courdu district sud de New-York, 29 juin 1887 {ihid., p. 367).— V. cependant Surville et Arthuys, op. cit.,^'' éd., n° 661, p. 645.
8 Lyon-CacD, Journal du dr. int. pr.^ 1882, p. 254 ; Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. VI, n** 1789, p. 649 ; Glard, op. cit., p. 158; Paturet, op. cit.,^. 220 ; Despagnet, op. cit., t'^ éd., n<> 419, p. 742; Levillaîn, Journal du dr. int, pr., 1897, p. 48 ; — C. de Copeuhague, 21 août 1889 {Revue iutem. du dr. marit., 1891-1892, p. 589 ; Journal du dr. inU pr., 1892, p. 1066); — V. cep. Survilleet Arthuys, op. ci*., 3« éd., n*» 561, p. 645.
4 Labbé, note dans Sir. 1871. 2. 57; Clunet, Belgique juiUciairt, 1 880, p. 145 ; Journal du dr. int. pr., 1882, p . 179 et s . ; Questions et solutions pratiques; Lyon-Caen, dans le Journal du dr. int. pr., 1882, p. 246 et B. ; Lyon-Caen et Renault, cp. cit., t. VI, n® 1789, p. 649; Eklmond Picard, Journal du dr. int pr., 188 i, p. 478; Fiore, op. cit., 2* éd. (trad. Ch. Antoine), t. II, n° 911, p. 495; Surville et Arthuys, op. ci<., 3* éd., n« 557, p. 641; L. Franck, Revue intem. du dr. marit., 1895-1896, p. 273 et s. ; Glard, op. cit.,ip. 150. — V. aussi C. d*appel de Londres, 26 mai 1882, et sur cet arrêt, Alexander, dans le Journal du dr.int. pr., 1883, p. 141.
s Lyon-Caen, Journal du dr. intpr., 1882, p. 248; Surville et Arthuys, op. cit., 3« éd., n° 559, p. 644; Paturet, op. cit., p. 224; L. Franck, op. et loc.cii.; — Bordeaux, 2 juillet 1888 (Jowm. dejurispr. Marseille, 1892. 2.3).
^ Surville et Arthuys, op. etloc. cit.
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L navires sont également du do-
in*;
are la loi du pavillon qui fixe le
vent recevoir d'une part l'aliéna-
Me puisse produire ses efTets au
tre, la constitution de l'hypothè-
pavillon, on invoque divers orrlisans font tout d'abord observer eur théorie est évidente, que tout mpte. En donnant au navire un . les intérêts de ceux qui traitent vire, puisqu'elle met leurs droits t des menaces auxquelles les exessive et imprévue des lois en vi-
., 3«éd.,ii'' 552, p. 638.
. bd. pr., 1877, p. 482 et b.; Fiore, op. , t. II, n" 841 et s-, p. 402 et b.; Levil- 1896, p. 750 et a.; Despagnet, op. cit., le et Arthaye, op. cit., S» éd., n« 551, 160 ; R. de Bévotte, op. cit., p. 123 et h. intpr.. 1882, p. 249; Lyon-Caen et 4, p. 656 ; Sarville et Arthays, op. cit., VDtte, op. aL, p. 107 et b.; Qkrd, op cit., ! cependant k croire qae la loi du pavillon rti titse, danR le cas où elle admettait la laritime. < Dans ce cas, concède-t-il, je iate une difftîrence ensentielle entre celte ue Boumise & k publiciié, et en principe je ue occulte comme contraire à l'ordre puettre, pour ne paa faire un eort. trop mal- T une pareille loi, qu'une publicité suffi-' tains actes laissés 6 l'appréciation des BOB, Fiore, op. cit., 2' éd. (trad. Ch. An- L. Franck, Rcvuf ÎHtfrn. du dr, maril,, SB., 25 novembre 1879 (Sir. 1880. 1 . 257 ; mai 1881 (Sir. 1881. 2. 224; D. P. 1883. 881, p. 428, et les conchusions de M. l'aoi du 23 mai 1881).
gueur aux divers lieux où le navire viendrait aborder; mais elle n'est pas moins avantageuse pour le propriétaire lui-même, puisqu'elle assure son crédit. Quanta rintérétde la souveraineté territoriale, il ne court aucun risque sérieux, puisque la loi du pavillon s'inclinera toujours devant les règles qui seront véritablement d*or(/r^/7i/Â/tctn/en2a/tona/ dans le port où le navire relâcherai
Si tels sont les avantages de la loi du pavillon, quelle raison y aurait-il de refuser d'en tenir compte, pour appliquer aux navires, en dehors des eaux du pays dont ils portent les couleurs, la loi du lieu où ils se trouvent matériellement? Dira-t-on que les navires sont des meubles^ et que, puisqu'aucun texte n'a exclu Tapplication de la loi de la situation aux conflits qui peuvent s'élever à leur sujet, cette loi doit les régir dans les mêmes cas et daas la même mesure où elle régirait tout autre objet mobilier corporel? A cela leséminents jurisconsultes qui prêtent àla loi du pavillon l'appui de leur autorité répondent que, si la nature mobilière des navires n'est pas douteuse, ce sont, dans tous les cas, des meubles d*une espèce toute spéciale, ayant une physionomie propre, et soumis, sous divers rapports, à un régime très différent de celui des meubles ordinaires. Ils rappellent que les bâtiments de mer ont un nom, un domicile, une nationalité, qu'ils sont susceptibles d'hypothèque ; dès lors les règles admises en vue de meubles qui ne présentent aucune de ces particularités ne sauraient leur
* Labbé, note dans Sir. 1871. 2.67; Surville et A rthnye, op.cit, 3* éd., n^ 550, p. 635 ; Levillain, Journal du dr, inLpr., 1896, p. 39 : c Encasde séjour du navire dans un port étranger, la loi du pavillon devient inapplicable dans la mesure où elle serait incompatible avec les principes d'ordre général qui y sont adoptés, avec le régime économique et juridique auquel s'y trouve soumise la propriété maritime, avec les dispositions prohibitives de la législation locale ; car on ne peut imposer à l'autorité judiciaire Tobligation de respecter une loi dont Tapplication constituerait une in» fraction aux règles fondamentales accréditées dans la contrée où elle exerce sa juridiction, i^
^ C. civ. français, art. 531 ; C. comm. français, art 190; G. comm. italien, art. 480.
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être DécessairemenE et aveuglément applicables; ellt le soDt qu'autant que les motifs dont elles s'iuspirent Tiennent aus navires comme aux autres meubles; précisément parce qu'une pareille identité de motifs défaut, que l'on s'accorde à soustraire les navires à fluence de la maxime En fait de meubles possession titre, écrite dans l'art. 2279, C. civ.
Or les considérations qui ont amené la jurisprud à assujettir les meubles ordinaires à la lex rei sont manifestement étrangères aux navires. « Que di pourjustiQer cette jurisprudence? On dit que la plu des meubles sont destinés à être vendus et forment ment du commerce; qu'il n'y aurait pas de sécurité tes transactions, si les meubles se trouvant dans un pouvaient être régis parles lois étrangères les plus dive par cela seul qu'ils appartiennent à des étrangers. C leurs, pourquoi rattacherait-on les meubles, au poin vue de la loi à leur appliquer, au pays de leur pro| taire? ils n'ont pas même de signe extérieur quelcooqii y reliant. Rien de tout cela n'est vrai des navires. Il sont pas généralement destinés à être vendus, ils un instrument et non un objet de commerce. En o' à la différence des autres meubles, ils ont une sort siège légal, leur port d'immalricule, auquel ils se r chent. Leur nationalité est connue par l'examen de 1 de nationalité que le capitaine doit avoir à son bord'; se manifeste même par des signes extérieurs, le pav national. Il n'y a donc pas à craindre que l'appMcatio la loi du pavillon du navire dans un pays étrangei une source d'erreurs et de dommages pour les habi de ce pays*. »
Et d'ailleurs, n'est-ce pas en définitive soumettre Ici vires à la loi de leur situation que de les gouverner p
* C. comm. françaiB, art. 226.
> LjoD-Caen, daoB le Journal dv dr. bit. pr., 1877, p. i
loi du pavillon sous lequel ils naviguent? Le navire, même le navire de conimerce, est une partie détachée, une partie mouvante du territoire de TÉtat qui lui a donné sa nationalité. De même que les immeubles relèvent de la loi du lieu où ils ont leur situation matérielle, les navires, véritables immeubles flottants, doivent relever de la loi du pavillon ; cette loi est pour eux la lex rei sitx. Les faire dépendre de la loi étrangère du port où ils se trouvent, ce serait porter atteinte à la souveraineté du pays qui est le leur et dont ils ne cessent pas de faire partie intégrante, en quelques eaux qu'ils viennent atterrira
N'est-il pas permis encore de tirer parti, en faveur de la loi du pavillon, de l'analogie très frappante qui existe entre les navires et les personnes? Ainsi que les personnes, les navires ont une nationalité; pourquoi n'auraient-ils pas aussi un statut personnel, les suivant dans tous leurs voyages, comme le statut personnel accompagne la personne au delà et bien loin des frontières de son pays? L'état des navires, comme celui des personnes, répugne à rinstabilité; il veut être fixé sur des bases certaines. « Or, ils sont soumis par leur nature à des déplacements perpétuels; leur vie se passe le plus souvent hors des eaux natales, en pleine mer, ou dans les ports étrangers. Leur condition juridique
sera-t-elle aussi variable que la rose des vents? les
droits qui les affectent vont-ils dépendre de la côte où ils abordent? changeront-ils dans l'année autant de fois qu'ils feront escale dans un port de nationalité différente?... Un tel état, s'il pouvait se rencontrer, serait la négation même de toute existence juridique... Il convient donc de reconnaître que, pour les navires comme pour tout être auquel le législateur accorde une nationalité, la loi qui les régit devra être une et invariable, et que cette loi ne sera autre que celle de leur nationalité'. »
* Albéric Rolin, op. cit^ t. III, n» 448, p. 1480.
s Clunet, Belgique judiciaire^ 1880, p. 146 ; Journal dudr, M. pr., 1882, p. 480, Questions et soliUions pratiques.
le la loi du pavilloo vont jusqu'à deancien droit lui-même; ils font appel statuts. La loi du pavillon, affirmeat- . la meilleure au point de vue ratioasoudre les conflits, chaque jour plus at en matière de droit marilime; elle .ccorde le mieux avec la tradition :
iliquait pas aux meubles la toi de la du domicile de leur propriétaire. 11 >itssur meubles fussent stables, que les d'une coutume dans une autre ne toi ; la raison maltresse de sa tiiéorie ibilité. C'est la même nécessité prancerne les navires, fait écarter la loi a pas en effet de meuble qui change tion. Seulement, il n'est nullement ■ par Action à la loi du domicile du e une dépendance de la personne, de le, de leur donner une personnalité :omme le faisait l'ancien droit pour î. C'étaient là des moyens nécessaires rien ne distingue ; ce sont des fictions 'es que les lois individualisent. Ainsi ue la loi du pavillon est dans l'esprit I n'en modifie que ce qui est inutile, \untur personam, les navires pouvant ur loi nationale'. »
de ces diverses raisons? Il convient ie ceux qui ont su les réunir en un lide; il convient aussi de rendre un eurs intentions. Les avantages que ratique, l'application de la loi du pa- L, et nous ne songeons pas à les méient-ils toujours aussi grands qu'on
rf.'fi^'
veut bien le dire, et la prédominance donnée à la loi du pavillon n'exposerait-elle pas, dans nombre de cas, les tiers à de périlleuses surprises?
Il y a des pays où l'hypothèque maritime est parfois occulte; il en est d'autres où la publicité qui lui est donnée est purement fictive. Qu'un navire mecklembourgeois par exemple, grevé d'une hypothèque légale occulte', qu^an navire danois, frappé d'une hypothèque conventionnelle, dont la publicité se réduit à une simple lecture dans une audience de justice et est exclusive de toute mention sur les papiers du bord', viennent à être saisis et vendus en France, il n'est que trop certain que, si Ton se reporte à la loi mecklembourgeoiseou à la loi danoise pour apprécier la validité et fixer le rang des hypothèques, l'intérêt des créanciers français pourra être gravement compromis, sans qu'aucune faute leur soit imputable ^
Qu'importent au surplus les avantages certains ou les inconvénients possibles de la loi du pavillon? Au législateur seul il appartiendrait de les comparer et de les peser. Le jurisconsulte n'a pas à faire son œuvre, mais uniquement à lui donner l'interprétation qu'elle comporte. Celte interprétation, quelle doit-elle être? Nous n'hésitons pas à dire qu'elle ne saurait être favorable à la théorie nouvelle.
Sans doute la loi française n'a pas pris formellement parti entre la lex rei sitœ et la loi du pavillon; mais elle en a assez dit pour faire pressentir sa solution : » Les navires et autres bâtiments de mer sont meubles^ » déclare l'article 190 du Gode de commerce, après l'article 531 du Gode civil. Cela signifie évidemment que les navires sont soumis, dans leur condition juridique, aux mêmes règles que les autres objets mobiliers; autrement on ne
' Bulletin de la Société de législation comparée, 1874, p. 102. ^ Bulletin de la Société de législation comparée y 1874, p. 99. ' Morand, op. cit., p. 122.
comprendrait pas la portée de ces textes et de Tassimilatioa qu'ils proclament'.
En vain nous objecte-t-on que l'assimilation des navires aux meubles ordinaires n'est pas nécessairement complète, qu'elle n'emporte pas une identité absolue; que, de même qu'il est admis par tous que la règle En fait de meubles possession vaut titre est étrangère aux navires, rien n'empêche d'admettre que la lex rei sitâB leur est inapplicable, puisqu'il n'y a pas les mêmes motifs pour les assujettir à ses prescriptions que lorsqu'il s'agit d'un autre meuble corporel.
Nous ferons remarquer tout d'abord que, si l'art. 2279 du C. civ. n'a aucune application relativement aux navires, c'est en vertu des dispositions du décret du 27 vendémiaire an II, qui subordonnent l'efficacité de leur aliénation au regard des tiers, à certaines mesures de publicité, et qui par cela même, entre deux acquéreurs successifs du même navire, préfèrent, en dehors de toute condition de possession, celui pour lequel ces formalités ont été remplies'. Mais aucune exception semblable aux principes qui régissent la propriété mobilière, ne nous est signalée par les textes sur le point qui nous occupe. Et il n'est pas permis de prétendre que l'abandon de la lex rei sitm découle naturellement et implicitement des particularités qui distinguent les navires et qui leur font une place à part par rapport aux autres meubles compris dans le patrimoine.
De ce que le navire a une nationalité, il est au moins excessif de conclure qu'il a un statut personnel qui le suit, comme la personne emporte avec elle ses lois d'état et de capacité. Le navire n'est pas, n'est jamais une personne. On a pu, pour des raisons de police et d'ordre général, lui assigner une nationalité, mais cette nationalité ne Tempéche pas de rester ce qu'il est selon la nature, un objet de propriété, et un objet mobilier.
* Laurent, op. cU,^ t. VII, p. 452; Morand, op, cit,^ p. 103. 2 Morand, op, cit., p. 115.
Il n'est pas plus exact de traiter en cette matière le navire comme une fraction séparée et flottante du territoire nalio- Qal, et de lui appliquer en conséquence, en quelque lieu qu'il se trouve efTectivement, la loi de ce territoire, comme lex rei sitœ. « La fictiou qui considère les navires comme une portion de territoire est généralenienl reconnue, mais elle n'a été établie que pour l'application des lois discipli- Daires et pénales. Or, il est de l'essence de toute fiction d'être de stricte interprétation; étendre à des rapports privés et purement commerciaux une fiction ayant un carac* tère public, ce serait créer une fiction nouvelle ; le législateur seul ace droit'. » Dans tous les cas, il n'y aurait place pour une pareille fiction que si le navire est en réalité dépourvu de toute situation matérielle, s'il se trouve en pleine mer, en dehors des eaux, et par cela même de l'action souveraine des différents États; alors seulement il peut être nécessaire de lui attribuer une situation fictive, de le réputer situé dans le pays où il a été immatriculé et dont il porte le pavillon.
Mais, dit-on encore, si les meubles ordinaires, pris individuellement, sont régis par la lexreisitaBy cela s'explique par la nécessité de donner au commerce et aux transactions la sécurité qui leur est indispensable, et que l'application de la loi nationale du propriétaire ne saurait évidemment leur offrir, puisqu'aucun signe extérieur ne révèle la patrie de ce dernier. Or les erreurs et les manœuvres dolosives que l'on a voulu prévenir ne sont pas à craindre quand il s'agit d'un navire, d'un navire muni d'un port d'attache et d'un pavillon qui l'individualisent aux yeux de tous, et qui d'ailleurs n'est guère par lui-même un objet de commerce. Pour lui la lex reisitœ n'a plus aucune raison d'être. Tel n'est pas notre avis. Les applications que la lex rei sitas reçoit et doit recevoir quant aux biens mobiliers se justi-
« Laurent, op. c«., t. VII, p. 463. Cf , Albéric Rolin, op. cit., t. II, n» 691, p. 248.
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pour les immeubles^ par les droits de oriale, par le légitime souci de Vordre qui fait à l'État un devoir de mainlelOSsessioDs de terre et de mer les prinaassis le régime de la propriété'. Ces priacipes, il n'a pas le droit d'y reaoncer, alors même que leur abandon ne devrait pas avoir de graves conséquences pour les intérêts particuliers de ses nationaux et pour les opératïoDs commerciales auxquelles ils peuvent se livrer. De toute façon, c'est à ceux qui affirraenl que le législateur a consenti une pareille abdication .en faveur des navires à en rapporter la preuve par la production d'un texte formel : or oo ne nous en présente aucnn.
II faut d'ailleurs être logique. Si la lex reî sitcB ne doit pas avoir d'application aux navires, à raison de la marque d'origine qui est en eux, et qu'ils transportent partout avec eux, pourquoi ne pas étendre la même règle aux autres objets mobiliers que tel ou tel signe extérieur rattache exceptionnellement à un État déterminé, par exemple aux titres au porteur émis par une ville ou par une société étrangère? pourquoi ne pas appliquer toujours ft ces titres leur loi nationale, à l'exciusioD de la loi du paya où ils sont négociés et où ils circulent? pourquoi notamment ne pas les déclarer insaisissables en France, dans le cas où cette loi nationale leur attribuerait un tel privilège '? Et cependant nous ne croyons pas que les partisans les plus convaincus de la théorie de la loi du pavillon soient allés jusque-là; ils admettent en général avec nous que les valeurs étrangères qui circulent sur le marché n'échappeat pas à l'action de la souveraineté territoriale, représentée par la lex rei siUe '. Ce n'est que pour les navires qu'ils apportent une dérogation aux principes; mais si cette dérogation est
' L, Eenault, R«vut critique de Ugitl. « dejuriepr., 1881, p. 483, 'Honnd, op. cit., p. 123, ■ Cf. oi-dessos, p. 204 et e.
fondée, si elle est légale, nous ayons le droit de nous étonner qu'ils lui aient assigné un domaine aussi restreint, qu'ils n^en aient pas élargi les applications. Ubi eadem ratio, ibi idem jus esse débet.
Quant à l'harmonie prétendue qui existerait entre la théorie de la loi du pavillon et la tradition statutaire, ce n'est pas pour nous, adversaire de cette tradition, qu'elle constituerait un argument décisif; mais est-il bien sûr après toutqu*el]e existe ailleurs que dans l'imagination de ceux qui Tallèguent? Nous avons quelque raison d'en douter. L'ordonnance sur la marine de 1681, promulguée à une époque où la théorie des statuts ne rencontrait aucune contradiction dans notre pays, se prononce au contraire en faveur de la lex rei sitas^ dans une hypothèse où la loi du pavillon, suivant ceux qui la préconisent, devrait être aujourd'hui souveraine. L'article 16 du titre XIV, au livre i*' de cette ordonnance, prévoyant la saisie d'un navire dans un port français, précise les droits et l'ordre de coUocation des divers créanciers privilégiés en concours, et il ajoute : « Les créanciers chirographaîres et autres non privilégiés^ seront payés suivant les lois et coutumes des lieux où l'adjudication aura été faite. » Mais quels sont les créanciers non privilégiés auxquels ce texte fait allusion? Valin, le commentateur de l'ordonnance, nous le dit : ce sont les créanciers hypothécaires, et à ces créanciers hypothécaires on applique la loi du lieu de Fadjudication du navire, c'est-à-dire la loi du ;lieu où ce navire est arrêté, la lex rei sitae. De quel côté se trouve l'autorité de l'ancien droit? de quel côté l'appui des vieilles idées statutaires?
C'est donc par la lex rei sitae^ par la loi de la situation actuelle du navire, que devront être résolus, selon nous, les conflits qui s'élèvent à son sujet, dans la mesure où un bien quelconque, où un meuble corporel quelconque serait lui-même soumis à la loi du pays où il se trouve '. Ce n'est
' V. ci-dessus, p. loi et s.
, pas de situation véritable, c'est-à-dire oner, en dehors de l'actioa directe d'un it permis de lui assigner comme situai oîi il est immatriculé, et comme '. ce pays'. Et cette solution, que nous nissible dans l'état actuel de notre létre autres.aux. conséquences suivantes, osées à celles qu'entraîne la (héorie de t que nous énumérîoas tout à l'heure, ieniie à jeter l'ancre dans un port étraner à la loi en vigueur dans ce port pour iers chirographaires sont investis d'un : auquel ils pourront le saisir et provore que le débiteur auquel ils ont fait propriétaire'-
B sera aussi compétente, non seuleerles formes de ta saisie et de la vente is de la loi du pavillon le reconnaissent lis pour décider si le navire est sai-
civil 8ud.ainéricain de 1889, art. 27 : « Les naaumiseê à l'autorité de l'État, sont réputés situéu
ard, Tr. dedr. comm., t. IV, p. 147 ; de Vairoger, 'excellente auteure apportent cependant un t«in- ) estiment que le droit de suite ne peut être exercé dmia par la législation du pays où la créance est acte dans ce pays impliquerait suivant eux, de la îatîon au droit de suite. Dufour, Dr. rnarit., L I, . op. cil., t. I.D° 104. Les raisons que nous avons 256 conservent toute leur force à rencontre de
bidr.iia.pr., 1887, p. 242, Lyon-CaenetRenault, ). 669; L, Franck, RevuêinUtTi. du dr, marit., I Bévotte, op. cit., p. 144. c Ce principe a son iCme des choses et dans cette régie supérieure is se réclament, en vertu de laquelle ta loi terriinement les actes d'exécution qui sont un mode s publique. Lorsqu'un jugement a été rendu par es conditions dans lesquelles ou l'exéculera ne m étrangère, et les officiers publics, chargés de
sissable'.s'il est afTeclé d'un privilège au profit de certains créaaciers', pour fiier le rang dans lequel les créanciers
le rameoer k effet, De peuvent se conformer qu'aux lois an nom desquelles ils ont été investis da leurs fonctions. Un ne conçoit pas un huisaier rédigeant, par exemple, ou procës-vërbal de saisie qnî coatiesdiait d'antrès éuonctatioae que celleH prescrites par re^rticle 200 dn Code de commerce, pas plus qu'on ne concevrait qu'il fbt procédé en France h des avant une forme étrangère. Et, quant aux fonitalités de poinées à porter les actes de procédure & la connaissance des peat aussi leur appliquer que la loi locale, soit pour la forme ler, soit pour les délais dans lesquels on doit les remplir, car le lUTHuivantue peut être obligé de connaître lalégislationdu na- :t donc s'en tenir, poux aviser les tiers étrangers, aux moyens a loi des poursuites. La loi du pavillon ne pourra, par suite, iée que pour la détermination des créanciers qui devront receniticatione ft l'adresse du parquet. Aux considérations de print en ajouter d'autres, qui se tirent de l'équité mSme... Il y au- Bubordonner la validité de l'acquisition devant la justice à l'aclent d'autres formalités quecelles résultant des lois locales. La 3 ventes judiciaires en recevrait une telle atteinte qne l'enchère ne manquerait pae d'en subir le contre-coup. De plus lesacquéit, la plupart du tempe, des nationaux relativement au lieu de t il est tout naturel de les soumettre à la seule loi qu'ils soient mnaître. t
, Dr. marit., t. II, n° 846; Démangeât, snr Bravard, Tr. dedr. IV, p. 110; Arthur Deajardins, op. cii., t. I, a" 226; Boistel, Ir. comm., n* 1170 ; Milhaud, op. cit., p. 322. - Trib. Nice, 83(Sir.lSS4. 2. të;Joaraal dadr. iiit.pT.,lS8i,p. 69); r. 1883 (Sir. 1884.2. 46 ;D. P. 1884. 2.198; Joumaidadr, 84, p. 297 ; Bnixelleis. 27 décembre 1879 {Belgique jtuUeiaire, l)-
décembre 1870 (Sir. 1871. 2. 115, D. P. 1874. 2. 176). Trib. seille, 8 aiTil 1876; Aix, 22 novembre 1876; Trib. comm. t avril 1881 {Journ. juriipr. MaruilU, 1877. 1. 10;1882.2. UielleH, 21 décembre 1887 {Le Droit du 7 avril 1888 ; Paticri- !. 193 ; Joamal des trib. (B) du S janrier 1888 ; Journal du dr. 889, p. 494). — Trib. rég. sup. Hambourg, 6 juin 1896 {Jourint. pr., 1897, p. 595) . — Il faut d'ailleurs se garder de conjuetition de savoir si le privilège existe et peut être invoqué, li pour nous relève exclusivement Je la kx ni sittc, et celle de JOQ de la ci'éance privilégiée, laquelle est gouvernée en principe 'oci contractas, conformément à la règle Loeut régit aetum . V. Marseille, 31 décembre 1881 {Journal du dr. int. pr., 1882, p. eaux, 20 août 1883 (ibid . , 1884, p . 190) ; — Gènes, 23 décem- Saisegna dir. comm., 1887, p. 199;; 31 décembre 1886 ÇRevat dr. marit., 1886-1887, p. 740) ; — Bruxelles, 30 mars 1889
privilégiés seront admis à se faire payer \ pour dire si le navire est susceptible d'hypothèque^; quant aux effets et aux causes d'extinction de l'hypothèque maritime, tout ce que nous avons dit à propos des hypothèques terrestres reçoit son application naturelle.
3* Le point de savoir si la prescription s'applique à Tac-
{Juritpr, AnverSj 1889. 1. 161) ; — Trib. sup. hanséatique, 26 avril 1894 . {Revue iniem, du dr, marit, 1894-1895, p. 269 ; Journal du dr, int. pr.,
1895, p. 139). — R. de Bévotte, op, cit, p. 30 et s. ; Jacobe, Droit maritime helge^ 1. 1, p. 7^; Albéric Rolin, op, cit, t. III, n^ 1453, p. 485. V. cependant, Aix, 9 décembre 1870 (D. P. 1874. 2. 175).
* De Bar, op. cit., 2« éd., t. II, § 321,p. 199; — Reichsgericht de Leipzig, 25 novembre 1890 {Journal du dr. int, pr,, 1892, p. 1043); Trib. sup. hanséatique, 26 avril 1S94 (Revue intem, dudr, marit., 1894-
1896, p. 2G9; Journal du dr. int. pr.^ 1895, p. 139)»
2 Laurent, op, cit., t. VII, p. 450 et 8. — Caen. 12 juillet 1870 (S. 1871. 2. b7;J. Pal,, 1871. 269) ; Cass., 19 mars 1872 (S. 1872. 1. 238; D. P. 1874. 1. 463); Trib. civ. Marseille, 13 juin 1874 (Journal dudr. int pr., 1875, p. 270). — Bruxelles, 27 décembre 1879 (Belgique judiciaire, 1880, p. 131). — Reichsgericht de Leipzig, 24 octobre 1890 (Journal du dr. int.pr., 1891, p. 1248). — Certains auteurs et quelques décisions de jurisprudence admettent, à ce point de vue, un système intermédiaire entre le système de la lex rei sitx et celui de la loi du pavillon . Ils exigent, pour que l'hypothèque maritime puisse être valablement invoquée dans un pays antre que celui dont le navire grevé porte le pavillon, que d'une part, elle soit régulière d'après la loi nationale de ce navire, que de Tautre la loi de la situation le tienne pour susceptible d'hypothèque. Jacobs, Droit maritime belge, t. II, p. 60; — Bruxelles, 14 avril 1888 (Pasicrisie, 1888. 2. 385; Revue intem. du dr. marit,, 1888-1889, p. 86). Cf. Trib. civ. Anvers, 30 juillet 1887 (Pasicrisie, 1888. 3. 68; Joum, Anvers, 1887, p. 379); Bruxelles, 30 mars 3886 (Joum. du dr. int. pr., 1889, p. 373; Joum. Anvers, 1889, p. 161). — M. Franck, qui est partisan de la loi du pavillon (Revue intem. du dr. marit., 1895-1896, p. 271), s'élève énergiquement contre l'application simultanée des deux lois : a: Dans ce système, écrit-il, le principe de l'hypothèque maritime est emprunté au droit national du navire, mais la validité de ce principe est soumise au contrôle de la loi locale. C'est là une transaction qui se rapproche du système de la lex rei sitœ, mais qui n'en a pas la logique absolue. Car, si l'hypothèque maritime est de statut réel, et si, de plus, les meubles sont soumis à la loi de la situation, il faut logiquement admettre qu'il ne suffit pas que l'hypothèque ait été constituée d'après la loi étrangère, mais il faut au contraire qu'elle ait été constituée d'après les formes de la lex rei sitœ et inscrite au Ueu où le navire se trouve. Cette conclusion est seule logique. Ce qui ne l'est pas, c'est de scinder arbitrairement les lois étrangères et d'appliquer la loi nationale, non conune telle, mais comme simple critérium de l'applicabilité des lois
quisitioD des navires, et sous quelles conditioDs celle pre&- --■-'■-n se réalise, dépend également de la loi du lieu où ire se trouve,,
Infln c'est à cette même loi qu'il appartient de déler la publicité que doit recevoir, dans l'intérêt des 'aliénation du navire, ou la constitution d'hjpotbèli l'affecte à la garantie des créanciers de son prore. Le navire qui est présent dans les eaux françaî- 'a donc soumis, s'il vient à y être aliéné ou hy- [ué, aux formalités de mutation en douane' ou ■iption' qui sont exigées par nos lois. M. Lyon-CaeD se énergiquement cette solution. Aux raisons généaux raisons de principe qui lui paraissent militer en de la ht du pavillon, notre éminent collègue ajoute insidération pratique qui, d'après lui, trouverait sa nème dans la doctrine adverse. L'aliénation ou l'af- )n hypothécaire d'un navire ne peut, dit-il, recevoir blicité véritable et effective que dans le pays auquel ittache par son pavillon; dès lors le but poursuivi loi de ce pays, lorsqu'elle ordonne des mesures à
3B... Ou doit appliquer une loi telle qu'elle est écrite ou ne pas er du tout. Il est contraire à tout principe de vouloir couler les igëreB dans le moule des lois natiooalea. Tont ce qui dépasse celles- Kclu ! Maie alors il faut ajouter aux lois hypothécaires âtrangëres effets que la loi nationale attache, en plue qu'elles, à l'hypothèque I. Où arrive-t~on avec ce système? A l'aheurde : Lee tribunaux I reepecteroDt les loie hypothécaires étrangèree, maie en transcelles-ci complètement. C'est ce qui n'eet pas sérieux. De même, ae sérïcox d'appliquer la loi oatiocale, non comme loi applicable texte précie, mais comme terme de compartùson an sujet de qu'on peut laîaser aux lois étrangères mutiléee. » en, 31 juillet 1876 (Sir. 1877. 2. 129, et I» note critique de i-Caen ; D. P. 1878. 2. 10); Trib. comm. Le Havre, 14 août urtmldudr. tn*. pr., 1877, p. 493, ad nofam); Trib. civ. Saintjuin 1885 (iM<î., 1886,p. 196); -Bmxellee, 14 ayrillSSS (Pa- 1888. 2. 325). — Cf. Jurisprudence de la Louisiane (Jimmal du pr., 1876, p. 129).
23 mai 1876 (Sir. 1880. 1. 257); — Laurent, op. cit., t. VU, p. and, op. cit., p. 160 et e.
CONFLIT E
]ué si on la laissait de côté pour lui ïtat étranger. << Avec une pareille docas logiquemenl conduit à recoonaltre is se trouvant à l'étranger, dans un crit pas la publicité des mutations de tre considéré comme ayant changé de le ce changement n'eût pas été porté tiers par la transcription en douane ricule? Alors il ne serait plus vrai de es de douane présentent un tableau ! propriété de nos navires'. » Nous pondre que les lois d'intérêt général ■ement et toujours, dans l'étendue du n vigueur, sur les dispositions con- ;islations. Toute la question revient isité de ta transcription en douane et hypothécaire sont-elles d'ordre public e cas, Tune et l'autre s'imposent même s dans les eaux françaises. Or il ne iot contestable, si l'on se reporte aux t admettre, que ces formalités u'aieut I que la transcription des mutations ne que l'inscription des hypothèques a sécurité des opérations relatives aux les droits et les intérêts des tiers, et e crédit public, c'est-à-dire l'intérêt :ale, n'y soit engagé : " Il est de prinlal civil de Dieppe, dans un jugement les étrangers sont soumis en France ;3 droits de gage, de suite et de préféoies d'eiéculion; ils peuvent, dans ce r le bénéfice des lois françaises et ils té, supporter les dispositions qui leur
tdr. int. pr., 1877, p. 488; 1882, p. 249 ;R. ! et B. — V. aasiii Caes. , 25 novembre 1879 et ïcitée.
sont défavorables. On doit spécialement décider que les dispositions du décret de vendémiaire an II et du Code de commerce trouvent leur application rigoureuse, lorsqu^il s'agit de maintenir et de protéger le droit d'affectation spéciale, édicté dans l'intérêt du crédit maritime. Ces textes ont été inspirés par des principes de haute moralité commerciale; les interpréter autrement, ce serait donner, surtout à des étrangers, la faculté de se créer en France un crédit fictif, en restant propriétaires apparents de navires qu'ils auraient vendus; c'est, dans ce cas, aux acquéreurs, qui veulent se défendre contre les créanciers français de leur vendeur, à sauvegarder leur acquisition, en se conformant aux prescriptions des textes susvisés; cette interprétation a l'avantage de concilier le respect de la propriété avec les droits des tiers*. » Et la Cour de Rouen, confirmant cette décision, insiste plus énergiquement encore sur le caractère territorial de la transcription en douane, sur la'nécessité de lui appliquer la lex rei sitœ : « D'après l'art. 3, C. civ., les immeubles, même ceux possédés par des étrangers, sont régis par la loi française ; c'est là une conséquence du principe de la souveraineté; il doit en être de même des meubles dès qu'ils reposent sur le sol
français La règle Locus régit actum, qui n'est d'ailleurs
inscrite dans aucune loi, ne s'applique qu'aux formalités extrinsèques et purement instrumentaire des actes; elle est étrangère au fond du droit, dès lors à la transcription, un des modes d'après lesquels la propriété peut être transférée au regard des tiers; en pareil cas, chaque législation, sur son territoire, demeure souveraine*. » Ces raisons nous paraissent décisives, et nous ne pouvons qu'approuver la doctrine qui subordonne l'efficacité au regard des tiers, soit de l'aliénation, soit de la constitution d'hypothèque portant sur un navire en séjour dans nos ports ou dans nos
* Sir. 1877. 2. 129.
* Rouen, 31 juillet 1876, précité.
DROITS PATRIMONIAUX PERSONNELS
Le second élément constitutif du patrimoine comprend les droits personnels, appelés aussi droits de créance ou d'obligation, par l'effet desquels une personne, le débiteur , est tenue de procurer à une autre personne, au créancier^ le bénéfice d'une dation, c'est-à-dire d'un transfert de propriété, d'un fait ou d'une abstention. Créancier et débiteur peuvent être de nationalité différente; ils peuvent être étrangers au lieu où l'obligation prend naissance, au lieu où elle doit être mise à exécution. A quelle législation appartiendra-t-il dès lors d'en gouverner les conditions et les effets? C'est ce que nous allons rechercher sous ce titre. La première section sera consacrée à l'exposé et à la démonstration des principes généraux qui régissent toutes les obligations; dans la seconde nous ferons application de ces principes à celles qui naissent d'un contrat, dont l'importance est grande au point de vue du commerce international, du contrat de change.
Section I. — Des droits d'obligation et de leurs sources.
Le Code civil, docile aux enseignements du droit romain S distingue les obligations conventionnelles, c'est-à-
*Jj, 1 De obîig. et (ici, au Digeste (xliv, 7) : ec Obligationes aut ex contractn nascuntur, aut ex maleficio^ aut proprio quodam jure ex variis
eaux territoriales, à l'observation des formes de publicité prescrites par la loi française : cela revient à dire que nous ne faisons, à ce point de vue, aucune différence entre les navires et les autres biens corporels, meubles ou immeu- ; ""l
bles, dont se compose le patrimoine. Pour les uns et pour les autres, V ordre public international a les mêmes nécessités, la souveraineté territoriale les mêmes droits.
Vin
dire celles qui résultent d'un accord de volontés, d'an contrat (art. 1101 et s.), et les engagements gui se forment sans convention, c'est-à-dire ceux qui ont leur source, soit dans la loi, soit dans un fait unilatéral, licite ou illicite^ accompli par l'obligé, dans un quasi- contrat^ dans un délit ou dans un quasi-délit (art. 1370 et s.).
A. Obligations conventionnelles*.
« Le contrat, dit l'article 1101 du Code civil, est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s'obligent, envers une ou plusieurs autres, à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose. »
Il existe plusieurs espèces de contrats : Les uns sont synallagmatiques , en ce sens qu'ils engendrent des obligations réciproques à la charge des parties qui y figurent: tels la vente, le louage, la société, etc.; les autres sont unilatéraux, en ce sens que le créancier n'assume aucune obligation directe et nécessaire envers son débiteur : il en est ainsi de la donation, du mandat. Tantôt le contrat esta titre onéreux, comme la vente, tantôt à titre gratuit^ comme la donation. Assure-t-il à chacune des parties certains avantages dont elles ont pu, de prime abord, mesurer l'étendue, il est commw/arf/. Leur offre-t-il seulement cer-
causarum fîgtirîs. i» Inst. Just. § 2, De obligationibiu (III, 14) : € Seqnens divisio in quatuor epecies deducitur : aut enim ex contracta Bunt, ant quasi ex contractu, aut ex maleficio, aut quasi ex maleficio. >
* V. Roussel, De la formation des conventions en droit international privé (Thèse de Paris, 1878); Lecasble, Des questiofts de droit intematUma^ privé en matière d'obligations au point de vue de la solution qu'elles doivent recevoir de la juridiction française (Thèse de Paris, 1881); Bossion, Du conflit des lois en ce qui concerne la substance des obligations conventionnelles (Thèse de Paris, 1884) ; Testa, De inkoud der overeenkomsten in het intemationaal privaatrecht, Amsterdam, 1886; Aubry, Le domaine de la loi d'autonomie en droit international privé, dans le Journal du dr. int. pr,, 1896, p. 465 et s., p. 721 et s.; Olive, Etude sur la théorie de l'autonomie en droit international privé, Paris, 1899 ; de Reuterskiold, De la loi qui doit régir les obligations contractuelles diaprés le droit international privé, dans le Journal du dr, int. pr», 1899, p. 462 et s., p. 654 et 8.
Uînes chances de gain ou de perte, le contrat est aléato Enfia on appelle contrats solf.nnels ceux dont l'existenct subordonnée à des conditions de forme, prescrites à p( de nullité, ad solemnitatem; et on les oppose aux. cent fyxttmexïl consensuels, qui valent par eui-mêmes, indéj damment de toute formalité; l'écrit, s'il en a été dre n'a d'autre objet que d'en faciliter la preuve; il n'interv que ad probalionem. La vente est un contrat consensi la donation, le pacte d'hypothèque sont, dans notre di des contrats solennels.
Un contrat n'est valable et ne donne naissance àdes o gâtions que s'il réunitcertains éléments reconnus essenl h sa perfection. La loi française eiige le conseniement t capacité de la partie qui s'oblige, un oi^e/ certain et cause licite pour l'obligation (C. civ., art. 1108), etccs gences, renouvelées du droit romain, se retrouvent plui moios dans presque toutes les législations ; mais si c sont en général d'accord sur le principe, les applicati jdifTerent souvent d'une manière sensible ; et il en rés des conflits nombreux, très délicats et d'une variété i Die: les uns concernent la capacité des contractants; d très, la forme de l'acte qui constate l'accord de leurs lontés; d'autres, enfin, la nature, la substance et les e juridiques du contrat.
Capacité des parties. — La capacité, générale ou i ciale, requise chez les parties pour intervenir à un coni en quelque lieu que ce soit, est certainement du domi de leurs lois personnelles respectives (C. civ., art. 3, t
Le mineur, la femme mariée, l'interdît, de nationi française, ne peuvent s'obliger, même hors de France, daos tes cas et sous les conditions que ta loi françai: déterminées. Nous en conclurons notamment, que 1' de commerce fait en pays étranger par une femme ma française ou par un mineur français ne sera tenu poui gulier en France que s'ils ont obtenu les autorisations
gées par les art. 2, 3 et 4 du Code de commerce*. Et, iodé* ^. pendamment de ces incapacités de droit commun, le
}^ Français est lié, par delà nos frontières, par toutes les
prohibitions que sa législation nationale a cru devoir édici ter, en vue de lui interdire telle ou telle opération déter-
i^ minée; il ne saurait consentir une vente ou une dation en
1^ payement au profit de son conjoint, en dehors des hypothèses
prévues par Tart. 1595, C. civ.', faire à ce conjoint une dof nation irrévocable (C. civ., art. 1096)', disposer par acte
entre-vifs en faveur de celui qui a'géré sa tutelle, avant l'apurement des comptes de ce dernier (C. civ., art. 907)*, sli- |. puler relativement à une succession non encore ouverte
(C. civ., art. 1130), acheter la chose, dont il a mandat de réaliser ou de surveiller la vente (C. civ., art. i596eti597)*, engager ses services à toujours (C. civ., art. 1780), etc.
Réciproquement, l'étranger ne peut se soustraire, même en France, aux diverses incapacités dont sa loi personnelle affecte sa condition^; elles seront valablement invoquées par lui ou contre lui\ à moins que le souci de V ordre pu-
* Lyon-Caen et Renault, TV. de dr, comm.y 3* éd., 1. 1, n* 271 6w, p. 284.
* Laurent, op, ciU, t. VIII, p. 201; Cli. Brocher, op, cit.^ t. II, p. 178; Bertauld, QuesUons prat. et doctrin.y t. I, p. 50; Despagnet, op. cù., 3* éd., n° 294, p. 586. V. ci-dessus, tome troisième, p. 509 et s.
8 Oalixte, Des donatiom entre époux en <iroit international privé (Thèse de Paris, 1895) ; Pillet, Journal du dr. int. pr., 1896, p. 7. Cf. ci-dessus, tome troisième, p. 509 et s. — V. cep. Trib. civ. Guelma, 1«' avril 1897 (Journal du dr, int, pr,, 1898, p. 935 ; 1899, p. 385).
* Ch. Brocher, op, dt,, t. II, p. 19. 2 Pillet, Journal du dr, int, pr., 1896, p. 7 ; — Trib. comm. Anvers, 28
avril 1890 {Journal des trib, (B), 1890, p. 636).
< Cette solution, rappelons-le, n*est pas admise dans toute sa généralité par la jurisprudence française (V. ci-dessus, tome troisième, p. 146 et s., et les décisions rapportées, p. 147, note 2). La nouvelle législation allemande s'en est également écartée. L. d'introd. du C. civ., art. 7 : « La capacité de contracter d'une personne est jugée d'après les lois de r£ut
auquel appartient cette personne Si un étranger faitj en Allemagne^ tm
a^ite juridique pour lequel il est incapable ou n'a qu'une capacité restreinte^ il est réputé capable pour cet acte en tant qu'il le serait d'après les lois allemandes, »
■^ Le Tribunal civil de la Seine a ji^é en ce sens, le 31 juillet 1894, qne
blic international français n'oblige le juge à les laisser de côté et à faire prévaloir les règles écrites dans la lex fori^. Nous n'avons pas à insister davantage sur celte règle géoérale, dont nos développements antérieurs présentent d'innombrables applications.
Formes du contrat. — Sur les formes extérieures de Tacte qui relate rechange des consentements et qui est destiné, le cas échéant, à lui servir de preuve, il nous reste également bien peu de choses à ajouter à ce qui a été dit plus haut '. Les parties contractantes ressortissent-elles au
le compromis passé par un mineur espagnol avec rantorisation de la justice, conformément à sa loi nationale, doit recevoir son exécution en France. Journal du dr, int. pr,, 1896, p. 1079. De même la Cour d'Alger affirme avec raison, dans son arrêt du 2 mai 1898 (ibid.f 1899, p. 385), que la disposition de Fart. 1571 du Code maltais, suivant laquelle un époux ne peut faire une donation & son conjoint sans y avoir été autorisé par la Cour de Malte, édicté non une prescription de forme, soumise à ce titre à 1& règle Locuê régit actum, mais une véritable incapacité de donner, susceptible de produire ses effets même à Tétranger ; toutefois Tarrôt commet une erreur grave, lorsqu'il ajoute que la question de savoir si une donation entre époux est irrévocable dépend de la volonté des parties et est soumise, par interprétation de cette volonté, à la loi du lieu où cette donation doit se réaliser. La défense de faire une donation irrévocable rend l'époux relativement incapable de donner, et cette incapacité est étrangère au domaine dans lequel s'exerce l'autonomie de la volonté. Avant de chercher à savoir ce que les parties ont voulu faire, il est indispensable de déterminer ce qu'elles ont pu faire. V. aussi Champcommunal, La doTtation et le testament endroit international privé, dans la Revue critique de légiel, et dejurispr., 1896, p. 314.
* MM. Lyon-Caen et Renault, 3V. de dr. comm., 3* éd., t. I, p. 286, note 1, examinent, à ce point de vue, une question assez délicate. Un Belge qui faisait le commerce dans notre pays, vient à mourir, laissant un héritier mineur. Le tuteur qui est nommé à ce dernier pourra-t-il être autorisé par le conseil de famille, avec l'homologation de la justice, à continuer le commerce du père décédé, ainsi que l'art. 8 de la loi belge du 15 décembre 1872 lui en donne la faculté? La raison de douter, c'est qu'en Belgique il est admis qu'en pareil cas, la qualité de commerçant n'appartient ni au tuteur ni au pupille. Or est-il possible qu'un commerce soit exercé en France, sans qu'il y ait une personne investie de la qualité légale de commerçant et des obligations qui en découlent? Les savants auteurs estiment que l'ordre public français ne saurait souffrir une telle anomalie, et nous sommes entièrement de leur avis.
> V. ci-dessus, tome troisième, p. 96 et s.
même Etat, elles peuvent recourir à leur choix, soit aui formes dont la loi locale autorise Temploi {Locus régit actum), soit à celles que leur loi personnelle commune a instituées, et, dans ce cas, l'intervention des agents consulaires de leur pays permettra d'assurer à leurs conventions, au regard de ce dernier, le bénéfice de Tauthenticité.
Au contraire les contractants sont-ils de nationalité différente, la règle Locus régit actum cesse en général, nous l'avons vu, d'être facultative; la faculté d'option laissée aux parties disparaît; la lex /oas'impose à leur observation.
L'acte régulièrement passé en pays étranger dans les formes qui y sont usitées, soit entre Français, soit entre 'étrangers, soit entre Françaiset étrangers, est donc valable en France etpourraètre régulièrement invoqué à l'appui des droits et des prétentions auxquels le contrat dont il est l'expression a donné naissance; et il n'y a pas à distinguer, à cet égard, entre les contrats solennels el ceux qui ne le sont pas. La règle Locus régit actum s'applique aux uns et aux autres* ; elle est commune aux actes authentiques et aux actes sous signature privée. Nous donnerons donc effet en France à une donation faite à l'étranger, dans les conditions d'authenticité qui sont déterminées par la législation locale, ou même par acte sous seing privé, si cette législation n'exige pas l'intervention d'un officier public*. Nous tiendrons également pour valables, conformément à la loi anglaise, l'engagement civil souscrit par un Français en Angleterre^ par un acte sous seing privé, sans la mention du bon pour, prescrite par l'article 1326 du Gode civiP, et
' V. ci-dessus, tome troisième, p. 99 et s.
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 99.
» Cass., 18 août 1856 (Sir. 1^67. 1. 680; D. P. «867. 1. 39) ; — Cass., Naples, 30 mars 1867 (cité par M. Esperson, dans le Journal du dr, int pr,, 1884, p. 178) ; Trib. cons. d'Italie à Ck)nstantiDople, 24 juillet 1894 (^Journal du dr. int. pr.^ 1896, p. 888). — De même, la jurisprudence reconnaît la validité d'un acte sous seing privé portant convention synallagmatique, rédigé en un exemplaire unique, dans le cas où la législation du pays où il a été fait n'exige pas la pluralité d'originaux, à Texemple de
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aussi, par application des lois de la Californie, la convi purement verbale ÎDlervenue en ce pajs, même Français, à l'effet de faire produire à une somme prè intérêts d'usage, nonobstant les dispositions contrai l'article 1907 du même Gode*. Enfin nous n'aperi aucun obstacle à la validité d'opérations faites à l'éti par UD Français sur des valeurs de bourse officiell cotées, en dehors du ministère d'un agent de cï l'article 76 du C. comm., relatif au monopole des de change, esl sans application aux opérations ré loin du marché français; il oe porte aucune attein règle Locus régit actum *.
Si la régularité de l'acte doit être appréciée, en la d'après la loi qui a présidé à sa rédaction, c'est i cette loi qui mesure d'une manière générale la natur bien que l'étendue de la force probante qui j estatta quelque soit le pa^s où il vient à être invoqué. Cèpe
l'art. 1325 du Code civil français. Chambéiy, II février 1S80 (Si 2. 237).
< Bourges, 6 mare 1860 (8ir. 1660. 2. 621); Bordeaux, 22 ao (Sir. 1866. 2. 217); Trib. Melun, 18 jalo 1874 {Joamal du dr. 1875, p. 355).
■ A. Wahl, dans le Journal du dr. int. pr., 1898, p. 250 ; — E octobre 1885 (l'W., 1887, p. 56); Trib. comm. Seine, 18 février 189 1898, p. 1047). Cf. ci desBOUH. p. 360, note 2.
^Fœlix et Démangeât, op. ctf., 1. 1, p. 226; Bonuier, Traiii des t. II, p. 226 ; Laurent, op. cit., t. VIII, p. 61 et b.; Despagnet, 3*éd., Q*213, p. 442; Duguit, op. ci(., p. 62 et 120;— Aix,8 juil (Sir. 1841. 2. 263) ; Bordeaux, 22 décembre 1846 (Sir. 1849. ', Dijon, 3 avril 1666 (Sir. 1669. 2. 46) ; Caea., 14 juin 1699 (P. pér., 1899. 5. 41); — Case., Luxembourg, 17 juin 1887 (i*a«im t II, p. 466) ; — Trib. BnixelleB, 28 janvier 1891 (Journal des Ir 1891, p. 304); —Trib. sup. Lùtboone, 30 juin 1891 (BoUiim tri'i p. 579). — L'acle authentique étranger do fait donc pas foi juBt criptioD de faux sur notre territoire, ei la loi dont les formée ont é vées admet qu'il peut être combattu par la preuve contraire. Cf. c« Herlin, Sip., v^ Convwiliima matrimonialet, § I . — De mCme, dapaya où l'acte a étépaaaé permet de prouver par témoinsoutrei ce qui y est contenu, la preuve tesHmoniftle devra être auto France, encore que l'article 1341 du Code civil déclare cette pn possible. Cf. ci-dessouB, tome cinquième.
ici comme toujours, il faut faire la part de Tordre public. Ainsi^ les règles auxquelles l'article 1328, C. civ., subordonne la date certaine des actes sous seing privé sont inspirées par l'intérêt des tiers auxquels ils peuvent èlre opposés, c'est-à-dire par un intérêt de crédit, par un intérêt général : nous estimons donc, ainsi que nous l'avons fait pour la transcription des aliénations d'immeubles, qu'elles sont liées à ïordre public international, et qa'an acte sous seing privé, fait à l'étranger, n'aura date certaine en France que s'il y a saiisrait\
* DespagnetjO/;. d^,3« éd., n« 213, p. 442; Duguit, op, cit., p. 424; Âlbérîc Rolin, op. cit., t. III, n^ 1016, p. 12; de Rolland, dans le JourmcU dudr. int.pr., 1890, p. 256; Levillain, ibvd., 1896, p. 750; —Paris, 13 août 1889 (Journal du dr. int. pr., p. 818) ; Cass., 23 mai 1892 (ibid. , 1892, p. 1176; Sir. 1892. 1. 621 ; D. P. 1892. 1 . 473, et la note de M. Cohendy). — D'ailleurs renregistrement opéré sur les registres publics étrangers, ou la relation dans un acte authentique étranger, répondrait suffisamment aux exigences de Fart. 1328 C. civ. et assurerait date certaine au titre produit en France. Championniére et Rigaud, Traité des droits d'enregistrement, t. IV, n** 3841; Duguit, op. et lac. ct^.; Albértc Rolin, op. et loc. cit.; — Trib. Mons, 14 août 1846; Bruxelles, 12 mars 1849 et Cass. Belgique, 1 6 mars 1 850 (Pasicrisie, 1 850. 1 . 228). — V.cependant Laurent, Prindt/)^« de droit civil, t. XIX, n^ 281). — Il a même été jugé que la légalisation donnée par le chancelier d'une ambassade fiunçaise à des signatures apposées sur un acte sous seing privé passé à l'étranger peut convaincre le juge qu'il n'y a pas eu antidate, et que dès lors cett« mention est opposable aux tiers de mauvaise foi qui, connaissant Texistence du titre légalibé^ ont fait enregistrer, avant que ce titre ait été enregistré lui-même, Tacte sous seing privé dont ils sont de leur côté les bénéficiaires. Trib. civ. Lyon, 12 décembre 1894 (Journal du dr. ini.pr., 1895, p. 827). — Au point de vue purement fiscal, il est de principe qu'on ne peut pas &ire usage en France d'un acte étranger, si d'une part, il n'y a pas acquitté l'impôt du timbre (Loi du 13 brumaire an VII, art. 13 et 15), si, de l'autre, il n'a pas été enregistré au préalable (Lois du 22 frimaire an VII, art. 33 et 42, et du 28 avril 1816, art. 58). Cf. Cass., 18 mai 1882 (Journal du dr. int. pr., 1882, p. 524) et trib. civ. Seine, 25 novembre 1899 (ibid., 1900, p. 342). Mais l'administration admet que, lorsqu'un acte public est rédigé en France en conséquence d'un acte passé à l'étranger et que l'usage de ce dernier acte est limité à quelques-imes de ses dispositions, les parties peuvent ne faire enregistrer en France, au lien de l'expédition entière^ qu'un extrait contenant ces dispositions. Solution de la Direction générale de l'enregistrement du 19 octobre 1892 (Journal de V Enregistrement, 1893, p. 261).
Enfin, Facte dressé à l'étranger ne peut être régulièrement produit en France et y faire foi de ses énoncialions que s*il a été légalisé au préalable par le consul ou par Tagent diplomatique français et par le minisire des affaires étrangères'; et, dans le cas où il a été rédigé en langue étrangère, il doit de plus avoir été traduit en français par un traducteur assermenté; faute de quoi, il ne serait pas admis à la formalité deTenregistrement'.
De toute façon, les autorités françaises ne pourront être requises de prêter la main à Texécution matérielle d'une convention intervenue en pays étranger, suivant les formes étrangères, qu'en vertu d^une décision émanée de nos tribunaux, qui seuls ont qualilé pour faire appel à leur concours, et pour donner aux actes étrangers la force exécutoire sur le sol français*. Suffira-t-il, pour atteindre ce résul-
* Ordonnance de 1681, art. 23; ordonn. du 25 octobre 1833, art. 6 et 8 Cire. min. des 4 novembre 1833, 10 août 1854, 23 janvier 1856, 15 juillet 1862, 2 avril 1864,30 avril 1880, 19 mai 1880, 22 juin 1880.— Cass., l«'août 1887 (D. P. 1888. 1. 379). Cf. cep. Case., 8 août 1853 (D. P. 1854. 1. 420); Nancy, I5décembre 1874(Sir. 1875. 2. 318); ~ Modène, 9 mai 1876 (Journal du dr. int.pr., 1878, p. 53); — Trib. Bruxelles, 2 mars 1887 {Pasicrisie, 1888. 3. 161). — V. aussi Cour supr. de Madrid, 7 décembre 1894 {Journal du dr. int,pr., 1896, p. 429). — Les consuls de France ne sont pas tenus de légaliser les actes sous signature privée qui leur sont présentés ; en cas de refus de leur part, les parties peuvent faire donner rauthenticité à leurs conventions, soit par le chancelier du consulat, soit par Tof ficier public étranger compétent.
' Décision min. fin. 7 mars 1833; Instr. 30 juin 1833. — Cf. Trib. comm. Seine, 27 décembre 1888, et Paris, 6 décembre 1889 (Journal du. dr. int. pr,, 1890, p. 113); —Turin, 3 mars 1868 (Giurispr. Torino, 5, p. 410); Bologne, 16 décembre .1872 (Annali, 17. 2. 39); — Trib. comm. Genève, 3 mars 1887 (Sem.jud.j 1887, p. 334). — Certaines conventions consulaires réservent aux consuls des Puissances contractantes le droit exclunif de légaliser et de traduire les actes émanés des autorités et officiers publics de leurs pays respectifs. Conventions franco-italienne du [26 juillet 1862, art. 8 ; éranco-portugaise du 1 1 juillet 1866, art. 7, entre la France et l'Autriche-Hongrie, du 11 décembre 1866, art. 9. V. sur ce point, Vincent et Penaud, Dictionn. de dr. int. pr.^ vo Usage en France des actes passés à ïétranger^ n«» 12 et s.
s Encore faut-il, selon nous, pour que cette condition devienne nécessaire, qu'il y ait lieu de procéder k des mesures d'exécution proprement
tat, que le créancier présente à Yexequatnr le titre autheotique dont il est porteur, ainsi qu'il ferait d'un jugement étranger, et qu'il fasse revêtir ce titre de la formule exécutoire par un juge ou par un tribunal français? Bien que la pratique se prononce dans le sens de l'affirmative S il nous semble préférable d'admettre qu'un acte authentique étranger n'est pas, de sa nature, susceptible d'être rendu exécutoire eiï France. L'article 2123 du Code civil et l'article 5i6 du Code de procédure civile, que la jurisprudence nous oppose, neprouventrien en faveur de sa thèse. De ces deux textes, l'un ne s'occupe que de Tetlet hypothécaire des jugements rendus à l'étranger; l'autre parlebienàlafoisdes
dite, par exemple à une saisie-exécution ; elle ne serait pas de rigueur pour la coUocation d^un créancier dans, une faillite, dans un ordre ou daas une contribution. Trib. cîv. 8eine, 19 février 1839 {Journal du dr. inU pr,, 1889, p. 621);— Trib. Genève, 20 janvier i88l (Sem.jud., 188t, p. 87) ; — Trib. civ. Bruxelles, 28 janvier i891 (Journal du dr, int» pr,^ 1891, p. 596). — V. aussi Lyon-Caen, dans Sir. 1880. 1. 257 et dans le Journal du dr. inL pr., 1882, p. 252; Milhaud, Prwcipea de dr, inU pr. en matière de privilèges et d'hypotJièques^ p. 320; et les observations critiques sous un arrêt de la Cour de Bordeaux, en date du 2 juillet 1888, dans Le Droit du 30 septembre 1888. Contrà^Lsîbhéf note dans Sir. 1881- 2. 225.
^ Rouen, 1 1 janvier 1817 (D. A. v» Droit civil, n« 466) ; Dijon, 3 avril 1868 (Sir. 1869. 2. 46) ; Trib. Seine, 28 décembre 1878 [Gaz. des fri6., des 30-31 déc. 1878) ; Cass., 25 novembre 1879 (Sir. 1880. 1. 257) ; Grenoble, 11 mai 1881 (Sir. 1881.2.225) ; Trib. Seine, 4 mars 1885 {La Loi du 18 mai 1885) ; Paris, 25 juillet 1887 (Le Droit du 16 nov . 1887) ; Bordeaux,2 juillet 1888 (Le Droit du 30 sept. 1888 ; Journal du dr. int. pr., 1889, p. 628); De Belleyme, Ordonnances sur requêtes et sur référés, 3» éd., t. I, p. 512 ; Malapert, Revue critique de législ. et dejurispr,, t. XVII, p. 248 ; Labbé, loc. cit.; Edmond Picard, dans le Journal du dr, int. pr.n 1882, p. 491. — Il y a controverse, dans cette opinion, sur le point de savoir si, en l'absence de traités sur l'exécution réciproque des actes étrangers, c'est au président du tribunal, ou au tribunal tout entier, qu'il appartient de donner Vexequatur à un acte authentique étranger. MM. de Belleyme et Malapert, op, et loc. cit., tiennent le premier parti; la jurisprudence, au contraire, admet la compétence du tribunal. V. les jugements et arrêts précités, et aussi Milan, 9 juin 1896 (Journal du dr, int, pr,, 1899, p. 863). Et ce tribunal doit être saisi de la demande en exequcUur, soit par une requête (Trib. Seine, 4 mars 1885, précité), soit par la voie ordinaire d'une assignation (Trib. Seine, 28 déc. 1878, précité).
LE CONFLIT t>ES LOIS.
actes etdes jugementsétrangers, mais il ne les coofon daos une règle commune; pour les uns, il renvoie à l'a 2128 du Code civil qui, déniant tout effet à la coove d'hypothèque passée en pays étranger, ne renonce à injustifiable rigueur que dans le cas unique où de politiques ou des traités ; auraient dérogé, et ne su nullemeat qu'une sentence d'exeçuatur puisse lui échec; pour les autres, il se réTèpe à l'article 2123. S de là que l'acte auquel un officier public étranger a è l'authenticité ne peut être mis à exécution sur noire loire? Ed aucune manière; mais celui qui l'invoque < saisir le tribunal du droit sur lequel il se Tonde obtenir un jugement de condamnatioo, tout comi ferait le créancier muni d'un acte sous seing privé, i passé eu France, Dans ce système, ce n'est pas le étranger qui sera mis à enéculion, mais le jugement çais qui a coostaté l'existence de l'obligalion'.
Le traité récemment conclu entre la France etia Beig à la date du 8 juillet 1899, s'est écarté de cette manié voir; son article 16 assujettit formellement les actes au tiques passés dans l'un des États contractants à laconc de Vexeçualtir, pour le cas où leur exécution viend être poursuivie sur le territoire de l'autre ; et c'est au stdent du tribunal qu'il confie le soin d'y pourvoir. < actes authentiques, eiécutoires dans l'un des deux porte ledit article, peuvent être déclarés exécutoires l'autre par le président du tribunal civil de l'arroni ment où l'e&écution est demandée. Ce magistrat vér les actes réunissent les conditions nécessaires pour leu thenticité dans le pays où ils ont été reçus et si les d sitions dont l'exécution est poursuivie n'ont rien de
* Deniftiigeat, sur Falix, t. II, p. 220, note a; Maesé, Dr. ( t. II, n> 822 ; Boitard, ColmeUDaage et Olasson, Legom de proc, t. II, u" 801 m fine; Lyon-Caen, note dans Bir., 1880. 1. 257 ; nault, Revut critique de Ugiil. et dejurig>r., 1881, p. 485 ; ChaosM 1890, p. 406.
traire à Tordre public ou aux principes de droit public du pays où Vexequaiur est requis ». Et Tarlicle 18 ajoute que la décision ainsi rendue par le président a effet dans toute retendue du territoire, qu'elle est susceptible d*appel, et que la Cour statue comme en matière d'appel de référé.
Mais, avant d'exécuter le contrat, il importe de déterminer exactement d'une part ce que les parties ont voulu dire, de l'autre ce qu'elles ont voulu faire. Il est indispensable d'interpréter les clauses équivoques ou obscures de l'acte qu'elles ont passé; mais il ne l'est pas moins de dégager le but qu'elles se sont proposé d'atteindre, de fixer la nature et la substance du lien juridique que le contrat a établi entre elles, et les effets que leur volonté y a attachés*.
Interprétation des termes du contrat. — Les contractants se sont servis d'expressions équivoques ; ils ont employé un mot qui n'a pas le même sens dans toutes les langues et dans tous les pays. De quelle manière faudrat-il l'entendre? est-ce dans Tacception que lui donne la langue du créancier, ou dans celle que lui donne la langue parlée par le débiteur? est-ce dans l'acception usitée au
' On confond assez volontiers les deux points de vue. Mais ils n'en sont pas moins absolument distincts Tun de Tautre, et M. de Savîgny Ta établi arec beaucoup de netteté : a On peut, observait-il (op. c*7., t. VIII, §374), donner àla question d'interprétation une étendue telle qu'elle embrasse toutes les autres questions sur le droit local ; car l'application de toute règle locale de droit à un contra t peut toujours être regardée comme sous-entendue, dans le contrat, par la volonté vraisemblable des parties. C'est cette espèce d'interprétation qui complète l'expression des volontés individuelles, et, qui, en général, Sert de base aux règles du droit supplétif. Mais généraliser ainsi la question de l'interprétation, c'est lui enlever toute signification propre. Pour lui en conserver une, il faut lui donner un sens plus restreint, et l'appliquer aux doutes que peuvent faire naître les expressions ambiguës du contrat C'est là une question de fait, comme pour l'interprétation des lois. Dans l'un et l'autre cas, il s'agit de déterminer le véritable sens de la déclara» tion orale et écrite 3>. V. aussi de Bar, op. cit., 2* édit., t. II, p. 33 et s.; Albéric Rolin, op. cit., t. I, u? 229, p. 421 ; Despagnet, op. cU., 3« éd., n» 302, p. 596.
pays où le cootrat s'esl formé, ou dans celle qui prévaut au lieu où il doit recevoir son exécution? La question est loin d'être indifférente, s'il s'agit d'une vente portant sur une certaine quantité de terres, sur vingt arpents par exemple, alors que cette dénomination correspond à des mesures très différentes suivant la région, ou encore d'une vente conclue moyennant 100 livres, alors que la livre turque et la livre anglaise sont loin de représenter une valeur égale. C'est, croyons-nous, par des considérations de' pur fait que le juge devra se laisser guider dans son examen : il se demandera quelle est la signification que les parties ont vraisemblablement attachée aux mots qui ont trouvé place dans le contrat. A ce point de vue, le lieu où les volontés se sont rencontrées, le locus contractus peut avoir son importance; mais il ne faut pas exagérer cette importance; il ne faut pas, ainsi que le font les jurisconsultes anglo-américains^ se reporter toujours et nécessairement à la loi du lieu du contrat, aux habitudes de langage qui ont cours au lieu du contrat. Ces habitudes peuvent être manifestement contraires à l'intention des parties; comme le sont aussi peutêtre celles du lieu où se trouve situé Tobjet du contrat. Laurent s'élève très justement contre Tinsuffisance d'un pareil critérium dont il dénonce le caractère tout mécanique : «Faut-il interpréter /« mo/ selon la loi du lieu où l'écrit a été dressé? Dans ce cas, on risque fort de prendre pour la volonté des parties ce qui est la pensée de l'officier public ou de l'agent d'affaires qui rédige l'acte ; et si c'est par accident que l'acte a été reçu dans tel lieu plutôt que dans tel autre,, les parties ne peuvent pas connaître le sens que l'auteur de Tacle y attache. Faut-il entendre l'expression ou la clause selon la loi du lieu où les biens sont situés? Je suppose qu'un Français possède des biens ou en achète dans les Flandres : l'acte sera rédigé en flamand et toutes les négociations se feront dans une langue que le Français n'en-
* Stoiy, op, cit., §§ 270 et s.
DROIT INTERNA'nONAL PRIVE.
tend point. Peui-on lui supposer la volooté de suivre la ici d'un pays dont il ne comprend pas la langue?... » Et le savant auteur belge de conclure, avec Boullenois, qu'il est impossible de décider par une règle générale et absolue, ce qui dépend des circonstances de chaque causée Nous sommes entièrement de son avis.
Mais ces circonstances, qui dirigeront et qui détermineront Tinterprélation du juge, quelles sont-elles? quelles peuvent-elles être? Elles sont aussi nombreuses, aussi yariées que les contrats eux-mêmes qui rendront cette interprétation nécessaire. Ce sera tantôt la connaissance égale que les parties ont de la langue qui a servi à la rédaction de Tacte et qui leur a permis d'en contrôler et d'en peser exactement la formule'; tantôt, le rapport existant entre la prestation dont la mesure est en litige, et la contre- valeur fournie ou promise en retour; tantôt enfin, si les contractants habitent depuis longtemps au lieu où le contrat a été fait, s'ils en ont pris les usages et la manière de parler, les termes qu'ils auront employés devront, à moins d'indice contraire, être entendus ainsi qu'on les entend d'ordinaire en ce lieu. Au surplus, nous ne saurions trop insister sur ce point, il n'y a là qu'une question de fait, dont la solution est abandonnée à la libre appréciation des tribunaux^
* Laurent, op, ciLj t. VII, p. 683.
* La Cour d'appel de Bordeaux a jugé, le 14 juin 1899, qu'une chartepartie écrite en anglais doit être interprétée conformément au sens que ses termes ont dans la langue anglaise, alors même qu'elle a été passée 'entre Français : il s'agissait dans l'espèce du sens à donner au mot baraterie qui, en français, comprend toutes les fautes du capitaine, de quelque nature qu'elles soient, tandis que le mot anglais correspondant (barratry^ ne désigne que les seuls actes intentionnellement frauduleux ou criminels, et ne s*étend pas aux fautes provenant de négligence, incapacité ou autres causes semblables, Journal du dr. int pr.^ 1900, p. 122. — V. aussi Trib. rég. Hambourg, 9 novembre 1898 (t&id., 1900, p. 161).
' V.Trib. comm. Caen, 7 septembre 1883 {Journal dudr, itit. pr,^ 1884, p. 82], les décisions citées par M. Albéric Rolin, op, cit., t. I, p. 432, note 1, ainsi que la jurisprudence allemande, dans de Bar, op. cit., 2* éd., t. II, p. 34 et 35, ad notas.
Nature, substance et effets du contrat. — Ce n'est pas assez de savoir ce que les coolractants ont dit, ce qu^iis ont entendu dire. Il importe eocore de.fixer le caractère et la portée qu'ils ont assignés à leur convention, d'en préciser la nature, de déterminer les effets que cette convention doit engendrer,
A cet égard, la volonté des parties est en principe souveraine : « Les conventions, dit l'article H34 du Code civil, tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. » Le législateur français, acceptant le principe autrefois formulé par Dumoulin', proclame ainsi V autonomie de la volonté; il permet à ceux qui contractent de régler à leur gré, dans les limites de la capacité qui leur est reconnue (art. 1123 et s.), dans les limites aussi de l'ordre public et des bonnes mœurs (art. 6 et 4 133), leurs relations juridiques, de disposer de leur patrimoine, de créer des obligations.
Les parties peuvent adopter, dans la convention, en les reproduisant une à une, toutes les règles admises, en ce qui la concerne, par telle loi étrangère qu'il leur plaît de choisir; rien même ne les empêche de s'y référer d'une manière sommaire, par un simple renvoi'. Mais, dans un cas comme dans l'autre, si la loi étrangère gouverne le rapport né du contrat, ce n'est pas comme loi; les parties se la sont volontairement appropriée, en l'incorporant aux
* V. ci-dessns, tome troisième, p. 22, et la démonstration du principe de Tautonomie de la volonté, ihid.^ p. 112 et s. V. aussi Aubry, Le domaine de la loi d' autonomie en droit international privée dans le Journal du dr. inL pr,, 1896, p. 465 et s., p. 721 et s.
* Albéric Rolin, op, cit,, t. I, n® 245, p. 437. Le projet de révision du Code civil belge limite cependant, dans son article 7 (ci-dessus tome troisième,, p. 192), la faculté d'option qu'il laisse aux parties contractantes : « Cette faculté, dit- il, ne peut avoir pour objet que la loi nationale de Tune des parties au moins, la loi du lieu du contrat ou la loi du lieu où celui-ci doit être exécuté. 9 Et cette restriction se justifie, selon M. Laine {Etude 9ur le titre préliminaire du projet de reviêion du Code civil belge, p. 102), parce qu' c il ne doit pas être permis aux parties d'infliger aux juges, par des combinaisons fantaisistes, un labeur inutile. j>
stipulations qui sont intervenues entre elles ; elle a changé de caractère; elle est devenue convention.
La volonté de ceux qui font un contrat ne s'affirme pas toujours avec une clarté parfaite; ils oublient souvent de dire à quelle loi ils ont entendu se soumettre. Et alors il devient nécessaire de suppléer à leur silence, de l'interpréter, de rechercher ce qu'ils ont voulu faire. C'est au juge que cette mission incombe; il est maître de puiser dans les faits de la cause les éléments de sa conviction, et son pouvoir d'appréciation ne rencontre d'autres bornes que celles dans lesquelles la lex fori a cru devoir le renfermer*. S'agit-il d'un contrat relatif à un immeuble, il sera naturellement porté, à moins que les circonstances ne démontrent le contraire, à admettre que les parties ont eu en vue la lex rei sitx^] s'agit-il d'un contrat portant sur un navire, la loi du pavillon de ce navire pourra être, toujours suivant les circonstances, considérée comme ayant été tacitement adoptée par les contractants'. La langue employée dans l'acte \ la situation particulière de l'une des parties', la nationalité de l'officier public auquel elles ont eu recours pour constater leur accord* ont pu être également,
* V. Cass., 19 mai 1884 (D.P. 1884. 1. 286) ; 18 mai 1886 (D. P. 1887. 1. 277 et la note).
2 Cass., 20 février 1882 (Sir. 1882. 1. 146); Paris, 10 février 1887 {Le Droit du 30 août 1887).
' Haute Cour de justice d'Angleterre, division de chancellerie, 28 février 1888 (Journal du dr. int, pr,, 1889, p. 126) ; Cour d*appel d'Angleterre, 24 et 28 décembre 1893 (ibid., 1896, p. 1093) ; — Cass. Florence, 23 novembre 1893 (ibid,, 1898, p.' 970; 1899, p. 192). — V. cep. Reichs-» gericht de Leipzig, 18 avril 1394 (ibid., 1896, p. 410); Trib. rég. supérieur de Hambourg, 3 juin 1896 (ibid., 1897, p; 826).
♦ Trib. comm. Hambourg, 17 octobre 1865 (Journal du dr. tti^.pr.,1877, p. 360) ; Reichsgericht de Leipzig, 13 avril 1898 (ibid., 1899, p. 606).
^ Le Tribunal de la Seine a notamment décidé que le fait de contracter avec un Etat étranger emporte soumission à la loi de cet Ëtat, en ce qui touche les effets du contrat. Jugement du 3 mars 1875 (Sir. 1877. 2. 25).
^ C'est ainsi que la Cour de Bruxelles a jugé, le 13 mars 1885, que le contrat régulièrement passé devant un agent consulaire étranger doit être présumé fait sous Tempire de la loi de laquelle ce dernier relève. Bévue intem. du dr. marit, 1885-1886, p. 393.
le cas échéant, des motifs de décider en faveur de telle ou telle loi. JMais il arrivera souvent qu'aucune de ces circonstances, ou même plusieurs d'entre elles réunies, ne fournis- , seot d'indication précise et certaine sur les intentions vraisemblables des parties. Alors il est nécessaire de recourir à des présomptions; et plusieurs législations ont cru devoir s'en expliquer formellement '.
Les unes s'attachent exclusivement à la loi du lieu du contrat (lex loci co7iiraclus)^ ^ d'autres, à la loi du lieu où ce contrat doit être exécuté [lexloci solutionisY; d'autres enfin tiennent compte, soit de Tune ou de l'autre de ces lois, soit de la loi personnelle commune aux parties\ Et c'est à ce
' Le projet primitif du Code civil allemand contenait d£8 dispositions très complètes sur ce point. Rompant avec la pratique qui domine encore en Allemagne, il déterminait la situation respective des parties dans les contrats entre-vifs par la loi du lieu où la convention était devenue parfaite, par la lex hci coJi^actus, k moins quM ne résultât des circonstances que les parties s'étaient volontairement soumises à une autre loi. Ces dispositions ne se retrouvent pas dans le texte définitif, et il est permis de le regretter. Keidel, dans te Journal du dr, int.pr,, 1899, p. 275. Peut-être le Conseil fédéral a-t-il voulu laisser à une Novelle le soin de statuer sur une matière aussi délicate? V. la note de M. Trigant-Geneste, eod. loc,, p. 280.
2 C. civ. Argovie, art. il ; C. civ. Soleure, art. 6 ; C. civ. du Bas-Canada, art. 8 ; Décret pour le Congo, du 20 février 189 1 , art. 5, al. 2 : c Sauf intention contraire des parties, les conventions sont régies, quant à leur substance, à leurs effets et à leur preuve, par la loi du lieu où elles sont conclues, j»
' C. civ. mexicain, art. 17 ; C. civ. Chili, art. 15, al. 3 ; Traité de droit civil sud-américain de 1889, art. 33 et suiv.
^ C. civ. italien, art. 9 : € La substance et les effets des obligations sont réputés réglés par la loi du lieu où les aces ont été faits, et si les contractants étrangers appartiennent à une môme nation, par leur loi natio- Baie, sauf en tous cas la démonstration d'une volonté contraire. 3> G. civ. japonais de 1890, art. 5 : a Lorsqu^il s'agit des conventions passées à l'étianger, on déterminera la loi qui leur est applicable diaprés l'intention expresse ou tacite des parties contractantes. Dans le doute, on appliquera la loi nationale des parties, si elles ont la même nationalité, et celle du pftys qui a le plus de rapports de fait à la convention, si elles sont de nationalité différente j> V. aussi l'avant-projet de revision du Code civil l)«lgepar M. Laurent, art. 14 : c Les conventions concluee en pays étranger sont régies par la loi à laquelle les parties contractantes ont entendu %e soumettre. A défaut d'une déclaration expresse, le juge recherchera
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dernier système que, dans le silence du Code civil, ooos attribuerons la préférence*.
a) Si donc le créancier et le débiteur sont tous deux citoyens d'un même Etat et relèvent tous deux à ce titre d'une même loi personnelle, c'est à cette loi, dont ils connaissent le mieux les dispositions, qu'ils doivent, selon nous, être présumés, sauf manifestation de volonté contraire, avoir entendu se soumettre; c'est par elle qu'ils ont très probablement voulu déterminer la nature, les conditions essentielles et les effets de leur convention, dans les limites de Vordre public intemationaL On peut répétera cet égard ce que disait Hertius de la validité du contrat en la forme : « Si inter duos celebratur, verbi gratia^ pactum, et marque paciscens sit exlernus et unius civitatis civisy dubitandum non est a talibus secundum leges patviae faclum in patriavalere*. » Néanmoins cette règle n'a
rîntention des parties dans les faits et circonstances de la canse..... En cas de doute, le juge appliquera la loi personnelle des parties^ si elles ont la môme nationalité, et la loi du lieu où le contrat se passe, si les parties appartiennent à des nations différentes. :» Tel est également le système adopté par Tarticle 7 du projet de revision, dont nous avons déjà fait connaître (ci-dessus, p. 335, note 2) une des dispositions finales : c Les obligations conventionnelles et leurs effets sont régis par la loi du lieu dn contrat. Toutefois préférence est donnée aux lois nationales des contractants, si ces lois disposent d'une manière identique. Ces règles ne sont pas applicables si, de rintention des parties, constatée expressément ou manifestée par les circonstances, il résulte qu'elles ont entendu soumettre leur convention à une loi déterminée. 9 Cf. sur cette disposition, Albéric Rolin, op. cit. y t. I, n«' 321 et s., p. 514 et s.
* En cas de désaccord entre les présomptions de volonté admises par la lexfori et celles que consacre la loi étrangère dont les parties se réclament, si Tune se prononce par exemple en faveur de la Uâi loci contmetuSf tandis que Fautre tient pour la lex loci solutionis, il ne nous paraît pas douteux que le juQ:e ne soit lié par la lexfori et qu'il n'en doive suivre les indications : <r En préférant telle présomption à telle autre, une loi «ou une jurisprudence croit certainement faire une meilleure application du principe de l'autonomie, et elfe n'ont pas évidemment à adopter, sur ce point, la manière de voir différente de la sienne, qui est admise à l'étranger. » Despagnet, Journal du dr.int.pr,^ 1898, p. 271. V. aussi, Olive, op. cU.,
2 Hertius, Decollisione legum,u^ 10; F'jbUx^ op. cit., t. I, p. 243; Massé, Dr.comm., t. I, p. 501 ; Aubry et Rau, 6* éd., t. I, §31, p. 164, note 65;
rien dé rigoureusement inflexible; il est clair que, si les parties ont depuis longtemps quitté le sol de leur patrie, fixé leur domicile et le siège de leurs affaires en pays étranger, et s'il est établi qu'elles sont plus au courant des lois de ce pays que de leur législation nationale, le juge pourra prendre cette circonstance en considération, et appliquer au contrat la lex domicilii\ M. Chausse va même jusqu'à recommander, dans tous les cas, par préférence à la loi na-
Fîore, op. &,t^ 1" éd. (trad. Pradier-Fodéré), p. 400; Laurent, op. cit., t. VII, p. 5i8 et 6.; Despagnet, op. ciL, 3*^ éd., n*' 295, p. 587 ; Surville, dans le Journal du dr. int.pr.^ 1891, p. 367 ; Sùrville et Arthuys, op, cit., 3« éd., no233, p. 243; Ed. Picard, dans le Journal dudr, int. pr,, 1881, p. 474, note 1 ; Pillet, ibid,, 1896, p. 18 ; Bossion, op. cîfc, p. 185 et s. — Alger, 18 août 1848 (Sir. 1849. 2. 264) ; Trib. comm. Marseille, 25 octobre 1880 {Journal du dr. int pr.^ 1881, p. 258); Besançon, 11 janvier 1883 (ibid.y 1883, p. 153, et les observations critiques de M. Louis Renault dans la Revue erii. de législ. etdejurigp., 1884, p. 728); Cass., 19 mai 1884 (D. P. 1884. 1. 286);Douai,ll décembre 189 l'(Jottr«aZdudr.iw<.pr., 1892, p. 928) ; Cass., 23 novembre 1892 (t5û2.,1893, p.|127, solution implicite); Paris, 21 novembre 4895 {ihid,, 1896, p. 371). — Trib.civ. Tunis, 25 juillet 1887 (Revue algérienne et tunieiemiey 1888. 2. 282); 2 novembre 1888 (Za Loi du 7 décembre 1888); 26 décembre 1889 (Journal du dr. int. pr., 1898, p. 557) ; 20 janvier 4890 (ibid., 1891, p. 247). — Trib. comm. Naples, 40 juin 4872 {Gaz. Proc., 4872-73, p. 394) ; Gênes, 30 avril 1886 (Journal du dr. int. pr., 4888, p. 290) ; Cass. Turin, 23 août 4887 (ibid., 4889, p. 161). — Trib. Brème, 5 mars 1877 (ibid., 1878, p. 627). — Commission judiciaire russe de Smyme, 18-30 octobre 1891 (t5îd., 1893, p. 619). — La jurisprudence anglo-américaine, au contraire, refuse en cette matière toute application à la loi nationale commune aux parties (Despagnet, op. cit., 3*édit.,n®295, p. 589, et ci-dessous, p. 346, note 2, in fine). — Et le Landsoverret de Copenhague a également décidé, le 2 février 1885, qu'un cautionnement, contracté en Suède entre un créancier et un fidéjusseur, tous deux de nationalité suédoisej doit être apprécié, non d'après le droit suédois, mais d'après la législation russe, lorsque le fidéjusseur avait son domicile en Russie, au jour où son obligation est née ; il s'agissait, dans Tespéce de savoir si ce dernier pouvait. invoquer la règle suédoise, qui libère la caution au bout d'un an.
* Asseret Rivier, op. a7., p. 75; — Reichsgericht de Leipzig, 4 6 mars 4 895 (Zeiteehrift fur inUmationales Privât und Strafrecht, 4895, p. 507). y. aussi Bossion, op. cit., p. 188. Cet auteur pense que l'admission d'un étrangère domicile en France par décret du chef de l'Etat entraîne la présomption qu'H a voulu se soumettre à la loi française pour les aotes juridiques qu'il accomplit sur notre territoire.
iiooale, TapplicatioD de celte der aie re: « La loi du domicile commun, dit-il, doit remporter sur la loi nationale commune, parce qu'elle est pi us familière aux parties, que c'est à elle qu'elles ont dû songer, qu'enGn, dans le domaine des actes volontaires, le domicile, émanation de cette volonté, a pleine qualité pour la caractériser et Texprimer^ » Sans rentrer dans le graud débat qui a mis aux prises les partisans de la loi nationale et de la loi du domicile', nous nous bornerons à répondre que rétablissement d'un domicile est souvent l'affaire d*un jour, et que rien ne démontre que celui qui l'a fait ait immédiatement acquis la connaissance des lois qui y sont en vigueur. Le lien de nationalité est un lien plus stable, moins éphémère, moins facile à rompre; la présomption qui s'en dégage nous parait plus sérieuse et plus solide, d'autant plus que la loi nationale est bien mieux appropriée au tempérament et aux mœurs de l'individu que celle du lieu où il a fixé son domicile^ D'ailleurs, encore une fois, rien n'oblige le juge à l'accepter aveuglémçnt; il a parfaitement le droit, nous venons de le dire, de lui préférer la présomption engendrée par le domicile, si les faits dont il est saisi lui donnentquelque crédit. Ce que nous repoussons, c'est l'application nécessaire de la loi du domicile commun, à Texclusion de la loi nationale commune.
b) Mais si les contractants appartiennent à des nationalités et obéissent à des lois différentes, s'ils n'ont pas non plus leur domicile dans le mèmepays^, le critérium auquel
* Cliausee, dans le Journal du dr. int. pr,, 1897, p. 26 ; Albéric Rolin, op. ciL, t. I. n» 278, p. 470 ; n™» 318 et s., p. 511 et s.
2 V. ci-de88U8, tome troisième, p. 65 et s.
« Surville, dans le Journal du dr, int, pr,, 1891, p. 368 ; Surville et Arthuys, op. cit,, 3« éd., n» 223, p. 244.
* M. Surville, Journal du dr. int. pr.^ 1891, p. 369, se prononce pour la loi du domicile commun que les parties de nationalités différentes peuvent avoir sur le territoire d'un même pays. Il admet aussi que, lorsque les contractants n*ont ni même nationalité, ni même domicile, mais que Tun a son domicile dans la patrie de l'autre, « il y a une législation sur laquelle on doit supposer, à moins de contre-indications^ que les parties,
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nous venons de nous attacher, priDcipalement ou subsidiairement, fait défaut. Dès lors, à quelle législation regardera-t-on pour déterminer, dans le silence des parties, les élémenissu bstantiels et JeseSets juridiques de laconvention? Les auteurs et la jurisprudence ne sont pas d'accord sur la solution que la difficulté comporte.
Les uns appliquent volontiers la loi de la situation, surtout lorsque le contrat a des biens immobiliers pour objet ^; mais il y a là, nous le savons déjà, une exagération de ce que Ton appelle le statut réel. Sans doute la volonté des parties n'a pas la puissance de porter atteinte au régime de ta propriété, en pays étranger; maisdès qu'elle le respecte, et, avec lui, V ordre public international^ elle s'exerce libremeot, et l'assiette des biens, peut-être très éloignés de la patrie et du domicile de ceux qui en font l'objet de leur CDavention, peut-être situés sur un territoire qu'ils n'ont jamais visité et dont la législation leur est inconnue, ne peut le plus souvent servir à l'interprétation de cette volonté.
D'autres enseignent qu*il faut considérer la loi personnelle du débiteur : « C'est l'obligation passive, aflirme Demante, qui modifie vraiment l'état de la personne, en restreignant la liberté naturelle, c'est donc la loi de l'obligé qui doit régir cette modification'. » Une telle décision est évidemment conforme à l'intérêt du débiteur, puisqu'elle le met à l'abri de toute surprise; or, « dans le doute
quand elles ont échangé leurs pourparlers, se sont réglées : c'est celle dont elles dépendent, Tune par le domicile, l'autre par la nationalité. ^ V. dans le même sens, Surville et Arthuys, ap. ciUy 3® éd., n° 227, p. 246 ; Giraolt, Traité des contrats par correspondance y n° 85, p. 119.
« Cf. Ca8s.,20 févr. 1882 (Sir. 1882. 1 . 146) ; Paris, 10 février 1887 (Le Droit du 30 août 1887) ; — C. sup. de justice de Luxembourg, 15 juill.
1887 (Annales de dr, comm., 1888, p. 60) ; C. cass. Luxembourg, 12 juin
1888 {Revue praU de dr. int. pr., 1890-1691. 1, p. 82).
3 Demante, Cours élémentaire de Code dvily 1. 1, p. 60 et 51 ; de Bar, op.dt.f 2* éd., t II, p. 13, qui cite & tort Dumoulin, parmi les partisans de cette opinion). — V. aussi Reichsgericht de Leipzig, 19 mai 1893 (Journal du dr. int, pr.j 1893, p. 1230), et la réfutation de la théorie de M. de Bar dans Albéric Rolin, op, ctï., 1. 1, n^ 273 et s., p. 465 et s.
la coDveDtioD s*interprète contre celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a contracté Tobligation >i (G. cît., art. 1162). Nous répondrons que rien ne prouve que le créancier ait entendu se soumettre à la loi de celui qui s'engage envers lui; leur situation est égale dans le contrat qui a mis leurs volontés en présence et qui les lie Fun et l'autre ; ils y ont débattu presque toujours au même titre, et avec une indépendance égale, leurs intérêts rivaux; pourquoi supposer qu*ils ont voulu incliner la loi de l'un devant la loi de Tautre? D'ailleurs, dans un contrat synallagmatique, la qualité de créancier et celle de débiteur se trouvent réciproquement réunies sur la même tête. Le vendeur est débiteur de la chose vendue et créancier du prix; l'acheteur est créancier de la chose et débiteur du prix. Faudrat-il appliquer concurremment les lois personnelles de chacune des parties, déclarer nul le contrat qui n'aurait pas satisfait en même temps aux exigences de l'une et de Tautre, et lui faire produire respectivement les effets dont l'une et l'autre le déclarent susceptible? Mais on irait manifestement, sous prétexte d'interprétation, contre la volonté des parties, en présumant qu'elles ont entendu se référer, pour le même acte, à deux législations qui se contredisent et qui s'excluent*. Une opération juridique, qui est une, ne peut
* Fœlix, op, cit^ t. I, p. 159 et 227, distingue entre les contrats synallagmatiques et les contrats unilatéraux ; aux uns il applique la lex loci contractuSy aux autres la loi personnelle du débiteur. Dans le contrat synallagmatique en effet, les parties sont sur un pied d'égalité parfaite ; chacune reçoit Téquivalent de ce qu'elle donne ou promet ; dans le contrat unilatéral au contraire il n'y a qu'une obligation, il n'y a qu'un débiteur, et il paraît naturel de s'inspirer surtout de sa volonté. V. aussi Pillet, JourfuU du dr. int pr., 1896, p. 18. Cette distinction est repoussée par M. Démangeât, sur Fœlix^ t. I, p. 230, note &, et par M. Despagnet, op. «1, 3« éd., n» 296, p. 690; mais M. Bossion, op. cit, p. 195 et s., incline à l'admettre, au moins pour les contrats unilatéraux à titre gratuit : ^ Dans ce» contrats, dit-il, il est logique de tenir compte surtout, et même uniquement, de la volonté de celui qui s'oblige seul, de celui qui rend un service gratuit. Cest ainsi que la donation doit être régie par la loi persomisUê du donateur. De même, dans les contrats de mandat, de dépôt et de cautionnement^ on ne suit pas la lex loci contractas; le contrat doit être
être régie que par une loi unique, comme la volonté même d*où elle est sortie.
On a prétendu que cette loi unique ne peut être que celle du lieu où l'obligation née du contrat doit être accomplie, la loi du lieu de Texécution {lex loci solutionis). C'est en ce lieu, a-t-on dit, que se trouve le véritable siège de l'obligation ; c'est là que ses effets se réalisent ; il est donc
flonmis à la loi personnelle de celui qui a joué le rôle prépondérant, c'est-àdire du donateur, du mandant, du déposant. Mais dans les contrats unilatéraux iniéressés, la raison de décider ainsi n'existe plus ; ici aucune des parties ne rend un service gratuit à l'autre ; aucune n^impose à l'autre sa volonté. Les deux parties discutent les clauses du contrat ; aucune n'en est maîtresse. C*est donc la volonté des deux parties contractantes qui doit fixer à quelle loi le contrat sera soumis. Le législateur, dans le silence du contrat, ne doit pas s'attacher uniquement à la volonté du débiteur ; il doit prendre en considération l'intention des deux contractants. :d Le Code civil italien, dans son article 9, formule une règle semblable, lorsqu'il régit € la substance et les effets des donations... par les lois de la' nation du disposant, sauf la preuve d'une volonté contraire ; i> et il a été jugé que le seul fait d'avoir eu recours aux formes usitées dans le pays où la donation est faite ne saurait être regardé comme impliquant de la part du donateur italien la renonciation au bénéfice de sa loi personnelle V. aussi Esperson, n principio di nazionalita^ p. 181 ; Lomonaco, Diritto internazionale privaiOy p. 75; Laurent, op. cit.^ t. VU, p. 575. M. Albéric Holin, op. cU.j t. I, n^ 313 et s., p. 504 et s., tient également pour certain que la volonté du disposant doit seule être considérée, lorsqu'il s'agit de déterminer les eSetè d'un contrat unilatéral de bienfaisance^ tel qu'une donation; mais, ce n'est pas une raison, selon lui, pour appliquer nécessairement à l'interprétation de cette volonté la loi personnelle de l'auteur de la libéralité, c N'est-il pas naturel de présumer que, pouvant se placer sous l'égide de sa loi nationale, de la loi de son domicile ou de celle du lieu du contrat, il a entendu que le contrat fût régi par celle de ces lois qui lui accorde la protection la plus large et la plus complète ? Et de quoi se plaindrait le donataire ? Il pouvait s'enquérir des intentions du donateur. Il a accepté la donation les yeux fermés. On appliquera donc la loi qui est la plus avantageuse au donateur. i» — Le Reichsgericht de Leipzig a eu à se prononcer à plusieurs reprises sur la question de la loi présomptivement applicable aux oauses de révocation d'une donation. Par un arrêt du 14 décembre 1891 (Journal du dr, intpr., 1893, p. 601), il a décidé en faveur de la loi du donateur — il s'agissait de révocation pour cause de survenance d'enfant; — mais plus tard il a préféré, à propos de la révocation d'une donation pour cause d'aliments, la loi du lieu oii la donation avait reçu son exécution. Arrêt du 44 novembre 1895 (Journal du rfr.întiw., i897,p. 491).
infiniment probable que i'allention des parties s*est portée, s*est concentrée sur la législation qui y est en yigciear; elle forme le terrain commun et neutre sur lequelieurs volontés se sont rencontrées. Et Ton invoque à Tappui de cette thèse Tautorilé de la tradition romaine, (elle qu'elle semble se dégager notamment de la L. 21 De oblig. et aet. au Digeste (xuv, 7) : Contraxisse unusquisque in eo loco inteiliffiiur, m gno ut solveret, se obligavit^ et de la L. 3 De rébus auctor, jud. poss.y au Digeste (xlii, 5) : Contractum autem non utique eo loco intelligitur quo negotium gestum sit, sed quo solvenda est pecuniaK
* V- aussi L. 19, § 4, de jud,, au Digeste (V, 1) ; L. 1 et 3, De rébus auctor. jud., AU Digeste (XLII, 5) ; — Dumoulin, Comment, ad Cod.^ lib. I, titre I, Concl. de statut, t. III, p. 554; P. Voët, sect. 9, cap. 2, no* 12 et s.; J. Voët, Comment ad Pandectas^ XXIJ,1, § 6; BoulleooÎB, O&terv., 46 ; Savigny, op. cit. , t. VIII, § 372 ; Story, Conjlict of lawê, § 280, et les auteurs cités par M. de Bar, op. cU.^ 2** éd., t. II, p. 9. note 0. — La jurisprudence de plusieurs pays est favorable à ce système : à la Louisiane {Journal du dr. int. pr.^ 1875, p. 41), au Mexique (Trib. civ. du district fédéral, 29 janvier 1895 ; Journal du dr. int pr., 1897, p. 199), en Allemagne (V. notamment Reichsgericlit de Leipzig, 10 mai 1884 ; ibid., 1886, p. 609; 13 novembre 1885, ibid., 1887, p. 342; 15 janvier 1892, ibid., 1894, p. 154 ; Trib. rég. sup. Colmar, 19 mai 1893, ibid., 1895, p. 141; 9 octobre 1893 et Reichsgericht de Leipzig, 2 janvier 1894; ibid., 1895, p. 642; Reichsgericht de Leipzig, 8 février 1894; Zeitschnft fur internationales Privât und Strafrecht, 1894, p. 350. V. aussi Dernburg, Lehrbuch des preuss. Privatrechts, 4^ éd., t. I, p. 58, et sur la pratique bavaroise, Roth, Bayr.Civilrecht, I, § 17, note 109). Plusieurs arrêts Font également appliqué en Angleterre. Haute-Cour de justice, Division du Banc de la Reine, 2 juillet 1890 {Law Times Rep., V novembre 1890, p. 275), et Cour d'appel, 25 octobre 1890 (Law Times Rep., 7 février 1891, p. 739); Haute-Cour de justice. Cour d*appel, 5 et 6 août 1895 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 413). — Enfin c'est aussi le système de la lex loei solutiûnis qui a prévalu dans le traité de droit civil sud-américain de 1889. Art. 32 : € La loi du lieu de Texécution des contrats détermine s'il est nécessaire qu'ils soient faits par écrit et la qualité du titre correspondant, i» Art. 33 : € La même loi régit : a) leur existence, b) leur nature, c) leur Talidité, d) leurs effets, e) leurs accessoires, f) leur exécution, g) tout ce qui, en somme, se rapporte aux contrats, sous quelque aspect qu'on les envisage ». Art. 34 : <r Par suite, les contrats qui ont pour objet des chosee certaines et individualisées sont régis par la loi du lieu ou ces choses existaient an temps de la célébration. Ceux qui portent sur des choses déterminées par leur genre sont soumis à la loi du lieu du domicile du débiteur au temps
Ces textes, disoDS-Ie tout de suite, sont loin d*avoir la significalîoa qu*on leur prêle; ils résolvent une question de compétence judiciaire, en attribuant juridiction pour connaître des litiges soulevés par Texéculion d*une obligation au tribunal du lieu où cette exécution peut être réclamée ; mais ils ne désignent nullement la loi qui devra servir à rinterprétation du contrat. On pourrait, avec autant de raison, citer d'autres décisions romaines qui paraissent au contraire placer l'obligation sous l'empire de la loi du lieu où est intervenu le contrat qui lui a donné naissance '. Ce n'est pas d'ailleurs au droit romain et à ses interprètes qu'il faut demander ce que les contractants ont voulu faire; c'est aux contractants eux-mêmes; il faut se mettre à leur place; il faut voir quelles ont été, quelles ont dû être leurs intentions vraisemblables, à l'instant même où leurs volontés se sont rencontrées. Or, est-il vraisemblable, à moins de circonstance particulière, que les parties aient songé à prendre la loi du lieu de l'exécution pour base unique de leurs conventions? Cette loi leur sera presque toujours inconnue, au jour de leur accord ; et souvent les mo^fensd'en interroger les prescriptions leur feront défaut. On comprend très bien, nous le verrons tout à l'heure, qu'elles soient présumées s'en être rapportées à elle pour la solution de certaines difficultés ultérieures, relatives à
où ils sont passés. — Ceux qui se rapportent à des choses fongibles sont régis par la loi du domicile du débiteur à l'époque de leur célébration. — Ceux qui ont trait à des prestations de services sont ré>;is : a) s'ils portent sur des choses, par la loi du lieu où elles se trouvaient au temps de la célébration ; 5) s'ils doivent produire effet dans un lieu spécialement détenniné, par la loi de ce lieu ; c) en dehors de ces cas, par la loi du lieu du domicile du débiteur au temps de la célébration du contrat. ]» Art. 35 : c Le contrat d'échange portant sur des choses situées dans des lieux différents, soumis à des lois contraires, est régi par la loi du domicile des contractants, si ce domicile était unique au moment où l'échange a été passé, et par la loi du lieu de la célébration du contrat, si les contractants avaient un domicile distinct, d Art. 36 : <c Les contrats accessoires sont régis par la loi de l'obb'gation principale à laquelle ils se rapportent. >
' L. 6 pr. De evict., au Digeste (XXI, 2) ; L. 8 pr. Mandatif au Digeste (XVII, 1) ; L. 34 De reguUsjuris, au Digeste (L. 16).
Vexécution propremeat dite du contrat; mais en ce qai concerne la formation de ce contrat, sa substance, ses effets juridiques, il est infiniment plus probable que les contractants ont consulté la loi du lieu où la convention a été passée et que c'est à elle, puisque Tacte ne contredit pas cette présomption, qu*ils se sont tacitement référés; cette loi est en quelque sorte leur loi commune, ou tout au moins la loi commune de leur entente ^ à l'instant où ils échangent les consentements d'où l'obligation doit naître, et rien ne les empêche de prendre connaissance de ses dispositions. L'application exclusive de la lex loci solutionis à la substance et ausL effets du contrat se heurte d'ailleurs aux mêmes difficultés pratiquesquecelle de la loi du débiteur. Le contrat peut être synallagmatique; il peut engendrer des obligations réciproques, dont Texécution sera réclamée dans des pays différents, qui par cela même relèveront de lois différentes, peut être contradictoires, Et cependant, dans la pensée des parties, ces obligations qui se commandent l'une l'autre, qui se servent mutuellement de cause, forment un ensemble, un tout; l'unité de législation est une condition nécessaire de leur harmonie; et on ne saurait raisonnablement prêter aux contractants, s'ils ne l'ont pas dit eux-mêmes, Tintention de la détruire.
Nous nous prononçons donc, par interprétation de la volonté des parties, et sous quelques restrictions qui trouveront leur développement ci-après, pour la loi du lieu où
le contrat est intervenu, pour la lex loci contractus^.
^ Einen gemeinsfimen Boden des Veratândnissea, De Bar, cp. cU.j t. II, p. 8.
s G. Durant, Spéculum jurU (De sententia et dchis quae ipsam sequuntur), § 6, n° 2; Bourgoigne. op. cit, IV, n? 8 ; Hertius, iv, 10 ; Rocco, 3* partie, ch. vu; Foelix, op. cit., t. I, p. 223 et 227; Massé, Dr. comm. t. I, no699; Aubry et Rau, 5« éd., § 31, p. 163; Demolombe, t. I, n® i05; Fiore, op. cit., r« éd. (trad. Pradier-Fodéré), p. 405 et s,; Laurent, t. VII, p. 435 et 8.; Ch. Brocher, op. cit., 1. 1 1 , p. 76 ; Âeser et Rîvier, op. cit., p. 72; Lyon-Caen et Renault, Précis de dr. comm,^ 1'* éd., t. II,
Cette règle, que Bariole et les Postglossateurs avaient déjà entrevue, sans toutefois lui donner sa portée vérita-
n* 2000 ; Bard, op. cit, b? 198 ; Roussel, op, ciL, p. 69 et s.; Despagnet, op. eit.^ 3* éd., n^ 294, p. 686 ; Sarville et Arthuys, op, cit., 3* éd., no 227, p. 245 ; Lecasble, op. cit^ p. 231 ; Bossion, op. cit.^ p. 90 et s.; Ed. Picard, dans le Journal du dr* înL pr,, 1881, p. 474; Diena, ibid,, 1896, p. 289, note I . — De nombreuses décisions de jurisprudence se sont montrées favorables à cette opinion; — en France : Cass., 6 février 1843 (Sir. 1843. 1.209); 13 janvier 1857 (Sir. 1857. 1. 81); 10 juin 1867 (Sir. 1859. 1. 753); 23 février 1864 (Sir. 1864. 1. 386; D. P. 1864. 1. 166); 18 décembre 1872 (Journal du dr. int. pr,, 1874, p. 240); 4 juin 1878 (Sir. 1880. 1. 428) ; 24 août 1880 (Sir. 1880. 1. 413); 24 juin 1884 (D. P. 1886. 1. 137) ; Bordeaux, 26 décembre 1876 (Sir. 1877. 2. 1.08); Chambéry, 11 février 1880 (Sir. 1881. 2. 237); Paris, 28 février 1881 (La Loi da 23 mai 1881) ; Trib. Caen, 7 septembre 1883 {Journal du dr. ini.pr., 1884, p. 282); Paris, 17 décembre 1883 (ibid., 1884, p. 289); Douai, 10 novembre 1885 (Revue int. du dr. marit., 1885-1886, p. 360); Trib. comm. Le Havre, 7 février 1887 (Journal du di . int. pr., 1887, p. 744); Trib. comm. Marseille, 3 mars 1887 {Revue int. du dr. niarit., 1886-1887, p. 701); Trib. comm. Seine, 1"' octobre 1892(JoMrwaZ dudr. Ml*, pr., 1893, p. 113); Paris, 15 novembre 1894 (ibid., 1896, p. 569); Douai, 17 juin 1897 (ibid., 1897, p. lOiO); Poitiers, 9 mai 1898, sous (îaas., 13 décembre 1899(D.P. 1900. 1.163); -en Belgique : Trib. comm. Anvers, 11 mars 1874 (Journal du dr, int. pr., 1875, p. 215) ; Cass. Belgique, 30 janvier 1879 (Pancrisie, 1879.1. 183); Bruxelles, 19 avril 1889 (Journal du dr, int. pr., 1889, p. 708) ; — en Allemagne : Trib. sup. d'appel de Lubeck, 15 février 1868 (ZeUschriflJur dasgesammte Hundelerecht, 4859, p. 140); Trib. sup. Leipzig, 21 février 1871 (Journal du dr, ird.pr., 1874, p. 187) ; Trib. sup. comm. Leipzig, 4 décembre 1876 (ibid., 1878, p. 6 1 7) ; Reîchsgericht de Leipzig, 3 décembre 1 89 1 (ibid. , 1 892, p. 1 039) ; Trib. rég. sup. Marienwerder, 14 octobre 1892 (ibid., 1893, p. 908); Reichsgericht de Leipzig, 13 avril 1898 (ibid., 1899, p. 396) ; — en Autriche : (3our suprême de Vienne, 9 juin 1858 ; ' — en Italie : Cass. Turin, 11 mars 1871, et 6 mars 1872 (Annali, 1872. 1. 107); Cass. Naples, 1* mars 1883 (Journal du dr. int.pr,, 1885, p. 457) ; Gênes, 23 décembre 1886 (ibid,, 1889, p. 165). V. aussi Code civil italien, art. 9 (ci-dessus p. 337, note 4); C. comm. italien, art. 58. et sur ce dernier texte, Ësperson, Inielligenza delV art. 58 €. comm., Florence, 1886; Polignani, L'art. 58 C. comm., e la disposizioni preliminari al codice civile, Florence, 1886 ; — aux Pays-Bas : Trib. d'Almelo, 17 février 1897 (Journal du dr. int. pr., 1899, p. 423) ; C. d'appel de la Haye, 17 mai 1897 (ibid., 1899, p. 420) ; Cf. Hingst, Revus de droit international, 1881, p. 415 et s.; — en Portugal : Lisbonne, 3 novembre 1885 {Revue int. du dr. marit., 1887-1888, p. 230) ; — en Suède : C. sup. de Stockholm, 14 mai 1873 (Journal du dr. int. pr., 1874, p. 100) ; — en Suisse : Trib. fédéral, 17 septembre 1892 (Jourml du dr. int, pr,, 1893,p.247).Cf .Huber, Schmizer. Privât-
ble^ réalise tous les jours de nouveaux progrès dans la doctrine et dans la jurisprudence internationales; et Tarlicle H59 du Code civil*, quoique étranger aux relations d'Elat à Etat', lui fournit en France un argument d'analogie dont il est impossible de méconnaître la valeur: cependant elle n'est pas toujours d'une application facile. Une première difficulté se présente, lorsque la perfection du contrat est subordonnée à des formalités qui peuvent être accomplies en des endroits différents : telle est par exemple la transaction consentie par un tuteur au nom de son pupille, qui est soumise par rart.-467 du Code civil française Thomologation de la justice. En admettant qu'un acte de cette nature soit intervenu à l'étranger entre un tuteur français et un tiers de nationalité étrangère, est-ce la loi du pays où l'accord s'est fait, ou la loi française, loi du tribunal qui Ta sanctionné, qui devra être considérée
rechtt I (1886), p. 94 et s.; — aux EtalB-Unis :Cour suprême. 5 mars 4889 (Journal du dr. in<. jw., 1890, p. 153 et la jurisprudence citée). — Pour la jurisprudeuce anglaise, <c elle ne se prononce d'une manière absolue, dit M. Westlake, ni pour la lex îoci contractus cdebraH^ ni pour la lex loci solutionis. Elle s'attache à reconnaître quel pays, tout mûrement peeé, doit être tenu pour le vrai siège de l'affaire dont il s'agit, d Bévue de droit viiemationaly 1882, p. 292 ; Private international law, §§ 200 et s. V. notamment Cour d'appel d'Angleterre, 23 février 1884 (Journal du dr, ûiL pr,, 1885, p. 202) ; Haute-Cour d'Angleterre, 25 novembre 1886 (Recne int. du dr, marit., 1885-1886, p. 535).
^ Si Bartote soumet en principe les effets directs du contrat à la loi du lieu où il a été passé, ce n'est pas par application du principe de Tautonomie de la volonté, mais à raison de la sujétion temporaire à la loi locale que les parties auraient acceptée en contractant sous son empiré (Laine, Introd, au dr. intem. privé, t. I, p. 135 à 163). Quant à Paul de Castre, il se prononce également en faveur de la lex loci contrctctus; mais il fonde sa décision sur une fiction : ^ La raison en est que le lieu où se forme le contrat doit être considéré comme le lieu de sa naissance, et que les contrats, comme les personnes, sont soumis aux statuts du lieu de leur origine (quia talis contractus dicitur ibi nasci ubi nascitur, et, sicut persona raùone originis ligatur a statutis loci originis, ita et actus. Pauli Castrensis InprimamCodicispartem Commentaria.G, Cunctoè populos, n<^'10et il). » Laine, op. cit., 1. 1, p. 189.
^C. civ., art 1 1 59 : <ic Ce qui est ambigu s'interprète par ce qui est d'usage dans le pays où le contrat est passé, s
3 V. cep. Merlin, Répertoire, v*> Loi, § VI, n« 2.
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comme la lex loci contraclus et qui devra servir à Tinterpréler? On a préteodu que, le contrat n'acquérant sa perfection que par l'homologation judiciaire, c'est au lieu où cette homologation est donnée qu'il se forme en réalité, et qu^îl doit en conséquence en suivre la loi^ Mais ce point de vue o'est pas exact. L'homologation ne crée pas le contrat; elle se borne à le consacrer. C'est le tuteur qui a traité ; c^esl lui qui a discuté les clauses de la transaction; c'est sa volonté qui s'est rencontrée avec celle de Télranger; et la loi du pays où se réalisera plus tard la formalité de ThomologatioD ne peut exercer aucune influence sur TinterprétatioQ que ces volontés doivent recevoir*.
Nous suivrons une règle analogue, en ce qui concerne les contrats affectés d'une condition. En quelque lieu que cette condition vienne à se réaliser, c'est la loi du pays où les parties se sont mises d'accord qui est la lex loci conlracitis. La rétroactivité que notre droit attache à la condition une fois accomplie (C. civ., art. 1179) fait, en effet, considérer le contrat dont elle tient l'existence en suspens comme formé, et l'obligation que ce contrat engendre comme née, à Tinstant et au lieu où l'accord des volontés s'est produit'.
Il importe peu en général, au point de vue de la détermination de la loi applicable, que Tacte écrit qui constate une convention et est destiné à lui servir de preuve ait été dressé dans un pays autre que celui où la convention elle-même est intervenue. L'écrit n'est pas le contrat; le fait qu'il a été rédigé ici ou là n'exerce et ne peutexercer par lui-même aucune influence sur l'échange et sur la portée des consentements qui l'ont précédé et dont il n'est que l'expression matérielle *. Néanmoins la solution devrait être différente
* Fœlix, op. cîï., 1. 1, p. 245.
* Laurent, op, cit., t. VIT, p. 635 ; Boseion, op. cil., p. 198.
* Despagnet, op. cit.y 3« éd., n<^ 298, p. 691.
* V. cep. Massé, op, cit., 1. 1, n'» 564 : « Le lieu du contrat est celui où Vac(« matériel qui contient la convention des parties a été rédigé et signé.
dans le cas ou un acte écrit est rigoureusement nécessaire à Texistence du contrat, soit que les parties elles-mêmes raient voulu ainsi, tenant pour un simple projet leurs conventions non écrites^ soit que cette exigence résulte du caractère solennel qui s*atlacheau contrat. Alors il n*est plus vrai de dire que l'écrit n*e$t qu'un moyen de prouver une convention par ailleurs parfaite. L'écrit est une condition sine quA non du contrat; le contrat ne vaut que par lui ; il ne se forme qu'au jour et au lieu de sa rédaction*.
Mais que décider, lorsque le contrat n'est pas intervenu entre personnes présentes en un lieu déterminé, lorsqu'il s'est formé par correspondance postale, télégraphique on téléphonique, ou par mandataire?
Contrats par correspondance^. — Un Français, habitant Paris, propose par lettre à un Allemand, de Berlin, de lui prêter une somme d'argent. Celui-ci souscrit à ses conditions et lui en donne avis. Est-ce. d'après la loi française, loi du pays de l'offre, ou d'après la loi allemande, loi du pays de Tacceptation, qu'il faudra interpréter le contrat? En d'autres termes, est-ce à Paris ou à Berlin que ce contrat s*est fait? La doctrine et la jurisprudence sont, en France aussi bien qu'à l'étranger, très divisées sur ce point.
C'est au lieu d'où Toffre est partie, et où l'acceptation est parvenue, que le contrat s'est conclu, dit-on dans un premier système [Système de IHn formation). De même que l'offre n'oblige le pollicitant que lorsque celui auquel
Cette énonciation se justifie d'elle-même : le lieu où est intervenu le consentement réciproque des parties, où elles se sont liées, est le lieu du contrat d'après le sens logique et grammatical. ]»
^ Laurent, op. cit. , t. VII, p. 533 .
* Laurent, op. cU.^ t. VII, p. 534.
3 Cf. J. Valéry, Des contrats par correspondance, Paris, 1895, p. 359 à 379 ; Surville, Du contrcU par correspondancCynotammeni dans ksrapparts intemationatÂXy dans le Journal du dr. int. pr,, 1891, p. 361 et s., V. aussi les intéressantes observations de M. H. de Rolland, sous Cass. Turin, 13 janv. 1891, dans la Revue prat. de dr. int. pr., 1890-1891, p. 425 et s., et de M. Chrétien, sous la même décision, dans le Journal du dr. int. pr., 1891, p. 1028.
elle s^adresse en a eu connaissance, de même aussi Tacceptation ne lie celui de qui elle émane qu'autant que Tautre partie en a été régulièrement informée. Entre présents, la convention suppose, d'une part Toffre, entendue par la personne à qui elle est faite, de Tautre Facceptation, entendue par le pollicitant; alors seulement il y a concours de volontés. Pourquoi les choses se passeraient-elles autrement, lorsque le contrat se fait par correspondance, entre absents? La lettre arrivée à son adresse remplace Taudition. En recevant celle qui lui transmet l'offre, l'acceptant est réputé entendre le pollicitant; en recevant l'avis de TacceptatioD, ce dernier est censé entendre l'acceptant luimême; mais, tant que cet avis ne lui est pas parvenu, les volontés ne se sont pas rejointes, il n'y a pas de contrat. Il suit de là que c'est au lieu où le pollicitant a connu Tacceplation, c'est-à-dire ordinairement au lieu qui a vu partir l'offre, que le contrat s'est formé, que l'obligatiqn est née. On ajoute que rien n'est plus raisonnable que d'appliquer au contrat, par interprétation de la volonté des parties, la loi du lieu de l'offre. En effet, c'est celui qui propose l'affaire, dans notre espèce l'habitant de Paris, qui en fixe les conditions, et il les fixe, non pas en se référant à la loi allemande qu'il n'a aucune raison pour connaître, mais en tenant compte de la loi du lieu où il se trouve et qui, la plupart du temps, n'est autre que sa loi personnelle ; Tacceptant se borne à subir ces conditions, telles qu'elles lui sont faites; et par son acceptation, il se soumet à la loi dont le pollicitant relève ^
* Merlin, Répertoire^ v» VenU^ § 1, art. 3, n** 11 ; Delvincourt, t. III, p. 133; Pardessus, Dr. eomm,, 1. 1, n^ 250 ; Massé, op, cit,, t. I, n^ 578 ; Larombière, Tr. tkéor. et prat. des oblig,, art. liOl, no 21 ; Laurent, op. C)(., t. VII, p. 536; Bossion, op. cit., p. 205; Muhlenbrûch, Doctrina Pandectarum, § 331 ; Rocco, 3* partie, ch. XVI ; Fiore, op. et/., i'» éd. (trad. Pradier-Fodéré), p. 408 ; — C. civ. autrichien, chap. XVII, § 862; C. comm. italien, art. 36; C. comm. argentin, art. 204; — Bourges, 19 janvier 1866 (D. P. 1866.2. 64); Cass., 6 août 1867 (Sir. 1867. 1. 400); Aix, 14 mai 1872 (Joum. MaraeUle, 1872. 1. 172); Trib. Mar-
Ces raisons, déterminantes aux yeux d'un grand nombre d auteurs, ne nous ont pas convaincu. Il nous paraît certain au contraire que le concours de volontés, le duorum pluriiimve in unum placitum consensus *, indispensable à la formation du contrat, se réalise au moment et au lieu où l'offre vient à être af*ceptée. C'est à Berlin que, dans notre hypothèse, le sujet allemand a adhéré à la proposition dont la poste lui avait transmis l'expression; c'est là que les deux volontés se sont rencontrées et accordées, et cet accord n'a pas attendu pour se produire que notification en ait été donnée au préteur.
Il n'y a aucune analogie à établir entre la notification de l'offre et celle de l'acceptation. L'une est, en fait, la condition sine quâ non du contrat, nul ne pouvant évidemment souscrire à une proposition qu'il ignore; l'autre est absolument étrangère à sa perfection. C'est le consentement des parties, c'est-à-dire la rencontre etla coexistence de leurs volontés sur un objet déterminé, qui donne naissance à l'obligation, et non pas l'avis écrit que le pollicitant en recevra par la suite; dès lors, il n'y a pas de raisonjuridiquepour placer au lieu où parviendra cet avis, le siège du contrat.
aeiUe, 23 mai ^872 {ihid,, 4873. 4. 66); — Bruxelles. 25 février 1867 (D. P. 4867. 2. 193); Liège, 45 février 4876 (Pasicri^e, 4876. 2. 445); Oand, 9 avril 4876 {Journal du dr. inL pr.^ 4876, p. 474) ; Bruxelles, 4" décembre 4884 (Paaicrisie, 4885. 2. 403); Trib. comm. Louvain, 26 juillet 4887 {GazetU du Palais, 1887. 2. 606) ; Trib. comm. Brugesj 23 juillet 4888 {Pand.pér. belges, 4889. 380); Trib. comm. Liège, 43 déeembre 4888 {Joum. des irih. (B) du 27 janvier 1889) ; Trib. (land, 27 mare
4889 {Belg, jjd., 4889, 975); Trib. comm. Bruges, 46 mai 4890 (Journal du dr. inL pr,, 4894, p. 272) ; Trib. Gand, 15 mars 4890 et Gand, 47 mai
4890 (Revue praL de dr. int. pr., 4890-4894. 4. 88 et 93); — Milan, 17 décembre 4888 (Monit. dei trib.j 4889, p. 55 ; Journal du dr. inL pr., 4892, p. 512); Catane, 4 6 avril 4889 (Il cens, corn., 4889, p. 234); Cass. Turin, 43 janvier 1894 (Journal dudr. inL pr., 4894, p. 4026); — C. just. civ. Genève, 2 mars 4891 (ibid., 4892, p. 303). — V. enfin le traité de droit civil sud-américain de 4889, art. 37 : ^ La perfection des contrats passés par correspondance ou par mandataire est régie par la loi du lieu d'où est partie Voffre. »
* L. 4, § 2, DepactiSy au Digeste (II, 44).
Dira-t-oQ que, par cela seul qu'il adhère à Toffre qui lui est faite, Tacceptanl recoonait el adopte, comme loi du contrat, la loi de celui qui eu a pris rinitiaiive? Mais D*est-il pas au contraire très vraisemblable qu'avant de consentir, il ait interrogé les dispositions de sa loi personnelle, la seule qai soit véritablement à sa portée, et apprécié, d'après elle, les conditions qui luisont offertes? Il est bien rare d'ailleurs que l'acceptation emporte soumission sans réserve à ces dernières; cette acceptation n'exclut pas la discussion, et elle est souvent subordonnée à des changements que le pollicitant doit accepter à son tour. En ce qui les concerne, les adversaires de notre opinion seront donc tenus, s'ils ont quelque souci de la logique, de donner la préférence à la loi de celle des parties qui les a proposés, à la loi de l'acceptant, et de placer ainsi le contrat sous l'empire de deux.^ lois différentes.
De tels motifs sont concluants en faveur du système
de la déclaralion ou de Vagnition : c'est ainsi qu*on désigne
la théorie qui fait naître le contrat par correspondance au
lieu où parvient Toffre, au lieu où elle est acceptée ^
Toutefois, ce n'est pas assez de dire que le contrat par cor-
^ Casaregis, Diseur sus légales de commercio^ dise. 179, n<^ 1 ; Savigny, <>p. cit.y t. VIII, § 371 ; Demoiombe, Traité des contrats et oblig.convent, t. I, n* 75; Aubiy et Rau, 4® éd., t. IV, p. 294, et note 25; Lyon-Caen et Renault, Traité de dr, comm., 2* éd., t. III, n^* 14 et 8.; Aseer et Bivier, <j»p. c»<.. p. 76 ; Ch. Brocher, op, cit,, t. Il, p. 80; Despagnet, op. ct^., 3*éd., n*» 299, p. 591 ; Surville et Arthuys, op. cit., 3« éd., n<» 229, p . 247 et s.; — Code des provinces baltiques (Ernest Lehr, Elément de droit civil russe, t. II, p. 93) ; C. hongrois, art. 318 ;C. comm. allemand, art. 319-323 ;C.cîv. allemand, art. 151 ; 0. fédéral puisse des obligationt?, art. 5 et 8. — Trib. Nantes, 6 décembre 1876 {Joum. Nantes, 1877. 1. 118); 16 juin 1877 (iWd., 1877. 1. 300) ; Trib. Dunkerque, 27 mars 1886, et Douai, 10 novembre 1885(A^OKe int dudr. marit., 1885-1886. p. 360) ; Douai, 15 mars 1836 (D. P. 1888. 2. 37); Poitiers, 4 novembre 1886 (Gazette du Palais, 1886. 2. 907); 21 janvier 1891 (Gazette du Palais du 20 février 1891) ; Rennes, 15 décembre 1891 (Journal du dr. int. pr.^ 1892, p. 912); Bordeaux, 11 mars 1892 (Rec. Bordeaux, 1892. 1. 192) ; Limoges, 2 mars 1894 (Gazette du Palais du 23 mai 1894). — Haute-Cour de justice d'Angleterre, Division du Banc de la Reine, 22 mars 1888 (Journal du dr. int. .pr,, 1889, p.318); — Cass. Rome, 7 novembre 1894 (Sir. 1895. 4. 13).
respoDdance se forme au lieu où l'offre a été transmise cl acceptée : c'est là une solution purement Ihéoriqûe. Il peut
se fairequelaloidechacunedes parties, que celle du lieu d*où l'offre a été lancée et celle du lieu où l'acceptation s'est produite soientdominéessur ce pointpardesprincipes différents, que l'une soit acquise au système de Y information^ tandb que l'autre préfère le système de Vagnition. Dans ce cas, i laquelle faudra-t-il regarder pour savoir où le contrat s'est formé? On ne peut, sans tourner dans un cercle vicieux, faire intervenir les présomptions ordinaires qui servent à interpréter la volonté des parties; on ne peut demander à la loi qui est présumée être celle du lieu de formationdu contrat, de dire si c*est bien en ce lieu que le contrat s'est formé. Pour sortir d'embarras, d'excellents auteurs ont proposé de faire prévaloir celle des lois en concours, qui retarde le plus longtemps la conclusion du conlral*; d'autres prétendent que c'est la loi nationale de l'auteur de l'offre, ou tout au moins la loi de la partie qui en définitive est resfée maîtresse du contrat, qui doit être prise en considération'; d'autres encore veulent appliquer concurremment la loi nationale de chacun des contractants'. Mais toutes ces manières de voir ont un défaut commun, c'est qu'elles
< ChrétieD, dans le Journal du dr, int. pr., 1891, p. 1028; Bârtîn, ibid., 1897 p. 476.
s Surville, dans le Journal du dr. int, pr,, 1891, p. 370 ; Sarville et Arthuys, op, cit,y 3® éd., n® 230, p. 251 et s. No8 collègues de Poitiers apportent cependant à leur solution un double tempérament, qui d'ailleurs est conforme à leur doctrine générale (V. ci-dessus, p. 340) : 1® Dans le cas où les personnes de nationalités différentes qui traitent par correspondance ont leur domicile dans le même pays , ils estiment qu'il y a lieu d'interpréter leur volonté, en ce sens qu'elles ont dû vouloir se référer à la loi de ce domicile qui leur est commun. 2? Que si, les contractants n'ayant ni même nationalité, ni même domicile, l'un d'eux est domicilié dans le pays dont l'autre est national, il convient d'appliquer la loi de ce pays, comme étant celle à laquelle ils ont vraisemblablement entendu se soumettre, à raison de la connaissance égale qu'ils ont de ces dispositions. — V. la réfutation de ce système dans A . Girault, Traité des contrats par correspondance, u? 81, p. 109 et 110.
s Hindenburg, dans la Revue de droit international, 1897, p. ^263 et s»
sont également arbitraires. Nous préférons dire que la question dont elles poursuivent la solution est en dehors du domaine de Tautonomie de la volonté. Cette question, chaque législateur est maître de la trancher à sa guise, et le juge a le devoir de se soumettre à la décision de celui dont il relève ; c'est donc à la lex fort que nous nous en remettons du soin de fixer le lieu où se forme le contrat par correspondance ^
Contrats par mandataire. — Un commerçant de Paris charge un mandataire, un commis- voyageur, de traiter en son nom avec une maison de commerce belge. C*est en Belgique, au lieu où le mandataire s'acquitte de sa mission, et non à Paris, domicile du mandant, que le contrat intervient. En effet, la personne du mandant se confond juridiquement avec celle du mandataire chargé de le représenter; les choses se passent comme si le mandant avait fait ses affaires lui-même, comme s'il avait lui-même prononcé les parolesqui le lient : c'est donc sur le sol belge que les consentements ont été échangés, et conformément à la présomption qui a été formulée ci-dessus, la loi belge sera applicable au contrat*.
En serait-il autrement, si le mandataire avait outrepassé
^ Despagnet, op, cit.. S* éd., no 299, p. 594; Journal du dr, int, pr.^ 1898, p. 271. — Rennes, 15 décembre 189i (Journal du dr. int, pr,, 1892, p. 912) ; - Milan, 11 décembre 1888 (ibid,, 1892, p. 512); Cass. Turin, 13 janvier 1891 (ibid,, 1891, p. 1026) ; — Groningue, 14 juillet 1871 (Revue de droit international, 1872, p. 1059) ; — Trib. comm. Bruges, 16 mai 1890 (Journal du dr. int. pr., 1891, p. 272).
* Casaregis, ùp. oit,, diss. 179, n^ 10; Fœlix, op, ciU. i. I, p. 244; Massé, op. dt.y t. I, p. 483; Fiore, op. cit., 1" éd. (trad. Pradier-Fodéré), p. 408 et s.; Ësperson, // principio di nazionalita, p. 139 ; Stor}% op. cit., § 285 ; Laurent, op. cit., t. VU, p. 544 ; Bossion, op. cit. , p. 217 et 8.; Despagnet, op. cit.^ 3* éd., b? 300, p. 595; Surville et Arthuys, op. eit., 3*> éd., B? 233, p. 254; G. Diena, dans le Journal du dr. int. pr.^ 1896, p. 284. — Trib. comm. Marseille, 16 octobre 1833 (Joum. jurispr. MarseUle, 1834. 1. 79); 24 janvier 1851 (ibid., 1851. 1. Ul); Trib. Nantes, 9 avril 1859, et Rennes, 7 décembre 1859 (Joum. Nantes, 1860. 1. 13 et 54) ; Trib. Nantes, 29 mars 1862 (ibid., 1862. 1. 110) ; - Trib. ^g. sap. Hambourg, 5 octobre 1886 (Journal du dr. int. pr., 1889, p.
ses pouvoirs*? Dans ce cas, ce qu'il a fait est oui et ne deviendra valable que par la raliScatioo du mandant. On pourrait donc être tenté d'en conclure que c'est au lieu où celte ratification sera donnée, c'est-à-dire dans l'espèce à Paris, que Taccord se produit, et que, par conséquent, c'est la loi française qui est la loi du lieu du contrat et qui doit servir à l'interpréter. Pareille conclusion serait erronée. La ratification, en effet, équivaut au mandat. Celui qui Tefifeclue est réputé rétroactivement avoir autorisé l'opération faite pour son compte et avoir été présent, ea la personne de son mandataire, au lieu où elle s'est réalisée : ac si eodem tempore et loco in quo fuit pet gestorem negotium gestum^ ipsemet rati/icans esset pressens ibique contraxisset *.
C'est donc d'après la lex loci contractus que doivent êlre appréciées les conditions intrinsèques de validité et que doivent être déterminés les effets de la convention, lorsque les parties, de nationalité différente, n'ont pas formellement
306) ; — Bruxelles, 49 avril 1889 {Pand, pér, belges, 1889. 4461). — V. cep. Trib. comm. Lille, 5 juillet 1886 (Âevue int. du dr. marit.^ 1886- 1887, p. 159) ; — Trib. rég, sup. Colmar, 27 mare 1896 (Sir. 1898. 4. 9).
^ Les pouvoirs du maudataire seront déterminés et mesurés par la loi qui a présidé au contrat intervenu entre lui et son mandant, c'est-à-dire^ à moins d'intention contraire clairement manifestée, par la loi nationale qui leur est commune, ou, s'ils ressortissent à des patries différentes, par U loi du lieu où ils se sont mis d'accord, où le mandat a été accepté. CL Laurent, op. ciX, t. VII, p. 543 ; Despagnet, op. cit., 3* éd., n*> 300, p. 595: Surville et Arthuys, op. cit., 3* éd., p. 253, note 3; — Trib. rég. sup. Hambourg, 21 mai 1889 (Journal du dr. int. pr,^ 189», p. 572). — Plusieors législations donnent au contraire la préférence à la loi du lieu où l'opération est réalisée par le mandataire. C. comm. italien, art. 367 ; C. oomm. portugais, art. 255.
* Casaregis, op. cit., diss. 479, n°20, 64, 76, 80; Fœlix. op, et lac. cit.; Fiore, op. et/., 1" éd. (trad. Pradier-Fodéré), p. 412 ; Bossion, op. cd., p. 219 ; Lecasble, op. cit., p. 241 ; Despagnet, op. cit., 3^ éd., n° 304, p. 596 ; Surville et Arthuys, op. cit., 3« éd., n» 234, p. 254 ; — Trib. comm. Marseille, 26 février et 18 juin 4867 (Joum. jurûtpr. ManeUle, 1867. 1. 413 et 240) ; 6 décembre 1874 {ibid., 4874. 4. 222). - V. cep. Laurent, op. cit., t. Vil, p. 547.
exprimé une volonté contraire. Toutefois cette règle n'est pas absolue; elle comporte certaines exceptions, qu'il importe de mettre en relief, avant de dégager les conséquences dont elle est susceptible.
Il est évident tout d'abord qu'elle suppose que le lieu où le contrat a élé passé relève d'une législation qui puisse servir à interpréter la volonté des contractants. Le contrat est-il iotervenu soit en pleine mer, soit sur un territoire non encore occupé, et par suite n'ayant ni souverain, ni loi, on doit présumer, à défaut de tout autre indice, que les parties ont regardé à la lex loci solutioms; il ne peut être question de la lex loci corttractus, puisqu'elle n'existe pas*.
D'autre part, le contrat, même valable suivant la loi qui a présidé à sa naissance, ne peut jamais être invoqué dans un pays où il compromettrait Yordre public internationaL La volonté de l'homme, pas plus que la loi étrangère qui gouverne son état et sa capacité', ne saurait faire brèche aux institutions et aux lois qui y protègent la société et les mœurs; son autonomie ne va pas jusque là. « Le domaine de la loi d'autonomie est exactement celui de la liberté des conventions. Cela revient à dire que ce domaine est limité par le domaine voisin de l'ordre public qui Tentoure. L'individu se meut dans un certain cercle qui lui est tracé par le législateur. Il y trouve des règles interprétatives et supplétives qui s'offrent à lui comme un appui et un guide. Mais celles-ci ne peuvent pas l'aidera en sortir, parce qu'elles y sont enfermées comme lui. Le domaine de l'autonomie et celui de l'ordre public se touchent; mais il» sont
^ Cf. de Bar, Rechtsencyclopedie de Hoitzendorff, p. 696 ; Démangeât, dans le Journal du dr. int. pr., 4885, p. 150 et s. C'est ainsi qu*il a été iiigé k Messine, le 15 janvier 1887, qne la convention faite en pleine mer pour le remorquage d'un navire entre les capitaines de deux navires de pavillons différents est régie par la loi du lieu d exécution, c'est-à-dire par celle du pays où le navire est conduit. Revue int. du dr. marit., 1887- 1888, p. 766; Journal dudr. int.pr., 4888, p. 693.
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 83 et s.
enlièremeot impénétrables Tun à l'aulre, comme deux compartiments séparés par une cloison étanche^ »
Ainsi, pour nous bornera quelques exemples, il est hors de doute que la convention par laquelle un homme a été acquis comme esclave dans un Etat esclavagiste sera dépourvue chez nous de toute valeur et de toute efficacité*. Il en sera de même de la convention par laquelle on aurait loué ses services à vie, dans un pays qui ignore la prohibition de Tart. 1780 G. civ.', d'un pacte sur succession future, que notre législation réprouve comme impliquant un votummortis immoral (G. civ., art. 791 et 1130*), d'une disposition contenant une substitution interdite par nos lois (G. civ., art. 896), et, d'une manière générale, rappelons-le en passant, de tout pacte qui serait de nature à compromettre le régime de la propriété foncière en France*.
* Aubry, dans le Journal du dr, int. pr., 1896, p. 470; Fœlix, op. cît., t. I, p. 335 ; BoBsioD, op, cit., p. 289 ; I)e8pagpiet, op. et/., 3'* éd., a^ 305, p. 604 ; Surville et Arthuys, op. cit., 3« éd., n» 247, p. 262.
2 Despagnet, op. cit., 3» éd., n'» 305, p. 604. Cf. Albéric Rolin, op. eU.^ t. I, no 288, p. 479.
^ Pillet, dans le Journal du dr. int. pr., 1896, p. 8 ; Albéric Rolin, op. cit, t. I, n° 298, p. 488.
* Bertauld, op, cit., t. I, p. 37 ; Aubry et Rau, 6* éd., t. I, § 31, p. 462; Fiore, op. dt., ^'^ éd. (trad. Pradier-Fodéré), p. 449; Despagnet, op. cit., 3» éd., n» 305, p. 605 ; — Trib. civ. Seine, 48 juillet 1895 {Journal du dr. int. pr., 1886, p. 208; La Loi du 26 septembre 1885); Paris, 26 janvier 1888 {Journal du dr. int. pr., 4888, p. 390). — V. cep. Bossion, op. cit., p. 304 et s.; Cb. Brocber, op. cit., t. I, p. 421 . — Gass. Florence, 12 décembre 4895 (Sir. 4897. 4. 47), et sur cet arrêt, Fedozzî, dans le Journal du dr. int.pr., 1897, p. 503.
' Cf. Dîena, dans le Journal du dr. int. pr., 1894, p. 255 et s. — Au contraire, suivant la jurisprudence du tribunal de la Seine, le contrat de fidéi-commis (trust), aux termes duquel la propriété de certains meubles est transférée à une personne qui s'oblige à les tenir à la disposition de leur détenteur actuel pendant toute la durée de sa vie, sans que ce dernier puisse êti'e troublé dans sa possession, mais aussi sans qu*il puisse les aliéner en dehors du concours du fidéî-commissaire, n'a rien de contraire à l'ordre public en France ; ce contrat, valable an regard de la loi anglaise, sous l'empire de laquelle il a été passé, peut donc produire tous ses effets sur notre territoire. Trib. civ. Seine, 8 août 4888 (Journal du dr. int.pr., 4889, p. 635).
Ainsi encore la convention d'anatocisme \ la clause par laquelle le débiteur se serait exonéré des conséquences de son dol ou de sa faute lourde ^ le pacte commissoire ÎDséré dans un contrat de nantissement^ quoique valables suivant la loi du pays où ils ont été stipulés, ne produiront aucun effet en France, puisque c'est dans un intérêt général que la loi française les prohibe (C. civ., art. 1454 et i 155, 2078 et 2088). Et c'est avec raison, suivant nous, que la jurisprudence décide que le Français ne peut être actionné devant nos tribunaux en paiement de billets d'une loterie étrangère, dont l'introduction en France n'est pas permise^, alors même que l'obligation aurait été coiitrac-
' Pîllet, dans le Journal du dr. int. pr., 1896, p. 9.
' La Cour de cassation ne s'en tient pas là. Considérant que, d'après les principes de notre législation, la clause de non -garantie d'avaries insérée dans un contrat de transport n'est légale qu'en tant qu'elle a pour effet de mettre la preuve des fautes du transporteur ou des agents placés 80U8 ses ordres à la charge de ceux qui demandent la réparation du dommage éprouvé, elle refuse d'appliquer à un contrat d'affrètement, passé dans les Indes anglaises entre des négociants français et des armateurs anglais, les dispoHitions de la loi anglaise qui permet d'excepter de la garantie tout accident de navigation survenu par la faute, l'erreur ou la négligence du capitaine. Le système suivi en France serait donc d'ordre public intemaUonal. Cass., 12 juin 4894 (Journal dudr» int. pr., 4894, p. 806 et 6.; Pand.fr.pér.y 4895.5.41). C'est aller trop loin, à notre sens, et nous souscrivons volontiers aux critiques que la doctrine adoptée par la Cour suprême a inspirées à notre savant collègue, M. Lyon- Caen, dans Sir. 4895. 4. 464 ; nous pensons, comme lui, que c l'admission des clauses de non-responsabilité n'est pas contraire à notre organisation sociale, qu'elle ne méconnaît pas des règles de morale absolue, et que la reconnaissance de la validité de ces clauses dans des contrats conclus et s'exécutant hors de notre territoire ne peut être, en général, la cause d'un scandale en France, i» Cf. d'ailleurs en ce sens Cass., 23 février 4864 (Sir. 4864. 4. 3 5). — V. aussi C. suprême des États-Unis, 5 mars 4889 (Journal du dr, int, pr., 4890, p. 453).
« Savigny, op. cit., t. VIII, § 374 ; Fiore, op, cit., 4« édit. (trad. Pradier-Fodéré), p. 449; Asser et Rivier, op. cit., p. 77; Bertauld, op. eiL, t. I, p. 37 ; Aubry et Rau, 5" édit., t. I, § 31, p. 162. — V. cep. Trib. Seine, 3 mars 4875 (Journal du dr. int, pr.^ 4876, p. 27 1).
^ C. pénal, art. 410; loi du 24 mai 4836 et circulaire du ministre de la justice du 17 août 4887 (Journal du dr, int.pr., 1888, p. 434). V. aussi C. pénal belge, art. 302 ; loi italienne du 27 septembre 4863; loi de la Louisiane, du 28 mars ^S19 (Annuaire législation étrangère, 4884, p. 677)
tée dans un pays où elle est parfaitement régulière et licite*.
Des coDsidérations semblables, également fondées sur V ordre public international y Ao\\enicoiiAxx\Te^ semble-t-îl, à autoriser le débiteur poursuivi eu France, à raison d'une dette de jeu, née dans un pays qui en reconnaît la validité et qui la sanctionne par une action, 'à se prévaloir de l'exception de jeu, dans les cas où la loi française lui en accorde le bénéfice (G. civ., art. 1965 et 1966; L. 8 avril 1885)'. Et il a été décidé, dans le même ordre d'idées,
loi bavaroise du 28 février ^880 (t&ie/., 4881, p. 450); ordonnance saédoise du 6 août 1881 (ibid., 4882, p. 651) ; loi prussienne du 29 juillet 1885 (Jhid,^ 4886, p. 442, et sur cette loi, Delius, îji loi prumenne du29 juiUel 1886 9UT les loteries étrangères et ses conséquences civiles, Berlin, 4889; Trigant- Geneste, Le régime des loteries étrangères en Prusse, dans le Journal du dr. inUpr.^ 4896, p. 809 et s.).
* Paris, 25 juin 4829 (Sir. 4829. 2. 341) ; Douai, 6 août 4883 (Journaldu dr. int pr., 4884, p. 490) ; Paris, 25 juin 4895 (Sir. 4896. 2. 341). — Trib. Bruxelles, 21 mars 1885 {Journal des tribunaux (B), 1885, p. 464); Bruxelles, 27 mai 4886 {Journal du dr. int. pr.. 4888, p. 838) ; 49 juillet 4890 {Belg. /u^ , 4891, p. 337). — Fœlix, op. cit., t I,p. 236 ; Laurent, op. cit., t. VlII, p. 172; Bossion, op. cit.^ p. 311 ; Despagnet, op. cit., 3* édit., no 306, p. 606; Pillet, dansle Journal du dr. t«t jw., 4896, p. 9. — Tel est aussi le système qui prévaut en Allemagne (V.Trigant-fieneste, op. et loc. cit.; Reichsgericht de Leipzig, 7 décembre 4986, Journal dudr. int pr.^ 4890, p. 133) ; mais la jurisprudence anglo-américaine lui paraît contraire. V. Haute-Cour de justice, division de Chancellerie, 48 avril 4891 {Journal du dr. int.pr.^ 4892, p. 743) ; Story, Conjlict of. Laws, § 258 a; Wharton, §§ 487 et 493. — Il est à remarquer que la pratique assimile à des billets de loteries non autorisées les obligations é^ lots, émises par les villes ou établissements étrangers, et non cotées à la Bourse. Trib. comm. Seine, 48 juin 4885 (Sir. i886. 2. 465); Poitiers, 12 nov. 4886 {La Loi du 9 janvier 1887) ; — Liège, 4*' mars 4888 {Pasicrisie, 1888. 2. 488). — Préoccupée des inconvénients qui résultent de cette jurisprudence, la Chambre de commerce de Paris a formulé, en 4885, un voeu tendant à faire autoriser, par voie de traités, les valeurs à lots étrangères {Journal dudr. int, pr,, 4886, p. 576). V. aussi le rapport de M. Laurent à la Chambre de commerce française de Bruxelles {eod. loc., 4886, p. 574 et s.). V
2 Berta'nld, op. cit., t. I, p. 37 ; Fiore, op. cit., 4" édit. (trad. Pradier- Fodéré), p. 450; Laurent, op. cit., t. VIII, p. 470 et s. ; Asser et Rivier, op. dt., p. 77 ; de Bar, op. cit., 2* édit., t. II, p. 38; Bossion, op. cik, p. 309 ; de Bustamante, El orden publico, p. 218; Catellanî, Il diritto m-
qu^iin contrat passé en vue d'établir ou d'exploiter une maison de jeux de hasard à l'étranger, dans un pays où
temazianale privato e i ntoi recenti progressif t. III, p. 573 et 59 1 ; Despa-
gnet, op. cîLf 3^ édit, n^ 306, p. 605 ; A.Wahl, Les jeux de bourse en droit
ùiUmational, dans le Journal dudr. intpr.^ 4898, p. 244; Surville et
Arthnys» op. cit.^ 3« édit., n*" 248, p 262 et s. ; Diena, De la validité ries
jeux de bourse dans les rapports iniemationcuix, dans le Journal du dr. irtt-
pr.j 4896, p. 72 et s., p. 2,84 et s. — V. aussi, en sens divers, Rennes, 9 avril
4859 (^o«m.Aani«, 1860. 1.54) ;Trib. Nantes, 13avril 1861 {ibid,, 1861.
i . 4 9H) : 29 mars 4 862 {ihid., 1 86i . 4 . 4 1 0); — Bruxelles, 1 9 novembre \ 890
(Journal du dr, int. pr.,1893, p. 226) ; i3avril 1»9! (ibid., 4893, p. 225)
29 mai 1891 ((JuHspr. d'Anvers, 4891, p. 456); Gand 9 juin 4893
(Journal du dr. int. pr.^ 1894. p. 5h6) ; — Trib. fédéral suisse, 4" mai 18«6
[AnnaleB dedr. comm., 1886-1887. 2. 323); 16 décembre 1887 («6t£{.,4889.
2. 46); — Heichsgencht de Leipzig, 10 mai 4884 (Journal du dr. int.pr.,
4S86, p. 609); «"avril 1896 (iWcf., 4898, p. 936); — C. suprême de Suède,
47 mara 4 886 (ïbid., 4889, p. 923).
La jurisprudence italienne a eu également à s'occuper de la validité des jeux de bourse en droit international, à propos de la loi du 1 3 septembre 4 876, qui reconnaît les droits résultant des opérations de bourse sur diif é^ Tence,et accorde une action en justice pour les faire valoir, pourvu que certaines formalités d'ordre fiscal aient été observées. De nombreux arrêts ont jugéqne, lorsque deux étrangers se sont livrés à des opérations de ce genre, sans se servir des feuilles de papier timbré prescrites par la loi de 4876, le créancier est en droit de poursuivre son débiteur en Italie sans que celui-ci puisse alléguer la nullité de son obligation. V. Gênes, 30 avril 1886 (La Legge, 4 886. .2. 204; Journal du dr. int. pr., 4888, p. 290) ; 34 décembre 4891 (Annalû 4892. 3. 54); 27 octobre 1894 (Annali, 4895. 3. 81); Ancône, 11 juillet 4888 (Fora italiano, 1888. 4.725); Cass. Turin, 4 mai 4892 (Annali, 4892. 4. 404); 23 novembre J894 (Annali^ 1895. 4. 62); Rome, 13 juillet 1895 (Poro italiano, 4895. 4. 906; Annali 4895. 3. 234) ; Trib. Naples, 26 février et 46 mars 1900 {Rivista di diriiio internationale, 4900, p. 440 et s.). Et il faut reconnaître que les rainons les plus sérieuses, tirées du caractère même des prescriptions de la loi italienne, militent en faveur de cette solution : € L'opinion contraire, écrit M. Diena (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 75), a pour base une argumentation qui touche & Tabsurdité ; car, au fond, elle aboutit à la conclusion que la moralité ou l'immoralité des opérations de bourse dépend uniquement de ce que les parties se sont ou non servies d«8 feuilles de papier timbré mises en vente par l'administration du département des finances. Le fait, que le législateur italien a admis, même pour les contrats sur les différences, la possibilité d'une action en justice, démontre qu'il n'a pas considéré ces contrats comme contraires à l'ordre public, puisque l'accomplissement d'une simple formalité ne doit pas suffire à rendre licite un acte qui eût été par lui-même immoral. » Et M. Diena conclut de là que, les exigences de la loi de 4876 étant de pure
les maisons de jeu sont tolérées, ne peut-être invoqué eo France. En vain objecterai Uon à cette solution qu'il est iodifférent à Tordre public français, objet exclusif des préoccupations de la loi française, que des jeu^ soient ou non établis hors de France, que d'ailleurs cette loi n'a pas qualité pour étendre son action sur des entreprises qui doivent librement et légalement fonctionner loin du territoire qu'elle régit ^ La réponse est aisée. Déclarer nulles en France de telles entreprises, ce n'est pas agir à l'étranger, c'est agir -en France, c'est refuser la protection de la loi française à des actes qui, par eux-mêmes, sont immoraux, quelle que soit la latitude sous laquelle ils se produisent, puisque, comme l'a dit la Cour de Paris (4*" cb.), dans son arrêt du 31 mars 1849, « la passion du jeu est considérée dans tous les pays comme un vice, cause prochaine de malheurs ou de crimes, et que la spéculation sur le Tice d*autrui est plus immorale que le vice lui-même, et essentiellement contraire aux bonnes mœurs^ »
forme et complètement étrangères à Tordre public, rien n*empéche d*invoquer en Italie un marché à terme conclu au dehors dans les formes locales, celles-ci fussent-elles en tout différentes des formes italiennes. La règle Locus régit actum s'applique et valide le contrat, non seulement lorsque les parties qui y ont figuré ressortissent soit à TËtat sur le territoire duquel il a eu lieu, soit à des nationalités étrangères différentes, mais même lorsqu'elles sont Tune et Tautre italiennes. V. aussi le même auteur, dans le Journal du dr, int pr., 1899, p. 326 et s.; Fusinato, dans le Foro ilaliano, 1890. K 1241 et s., etDe//a efficacita in Italia dei contratti di borsa stipulati aW estera (Terni veneta, 1891) ; A. Wahl, Journal du dr. int, pr., 1898, p. 250 et s. — Toutefois, la question est encore discutée, et la Cour de cassation de Rome, au contraire des décisions précitées, a reconnu un caractère d'ordre public international aux dispositions de la loi de 1876, affirmant par là que les contrats sur différences, passés à l'étranger sans que les formes établies par cette loi aient été observées, sont dépourvus de toute efficacité juridique en Italie. Casa. Rome, 19 avril 1890 {Foro italiano, 1890. 1. 521 et 1241; Annali, 1890. I. 220; Revue prat. du dr. int. pr., 4890-1891. 1. 163).
' Larombière, Tr, théor. et prat. des oblig., art 1133, no 41 ; Pillet, dans le Journal du dr. int. pr., 1896, p. 9; — Paris, 2« ch.,22 février 1849 (Sir. 1849. 2. 544, D. P. 1849. 2. 105).
2 Paris, 4« ch., 31 mars 4849 (Sir. 1849. 2. 464; D. P. 1849.2. 214); Trib. Seine, 29. juillet 1865 {Gazette des tnbunaux du 25 août 1865) .;
Personne ne soutiendra sans doute que la convention ayant pour objet de favoriser la contrebande en France doive produire chez nous ses effets juridiques, quand même la lex loci contractus verrait dans une convention de cette nature une opération parfaitement régulière. L'intérêt de rÉtat français est ici directement et manifestement en causée Mais nous irons plus loin, et, comme nous venons de le faire pour les contrats relatifs à rétablissement ou à Fexploitation d'une maison de jeux en pays étranger, nous refuserons toute efficacité sur notre territoire à ceux dont l'objet est de faire fraude à la législation douanière d'un autre pays. La fraude, quelle qu'en doive être la victime, est toujours immorale, et une Pqissance ne saurait sans déshonneur y prêter la main, même s'il devait en résulter pour elle et pour ses nationaux quelque avantage matériel'.
Conférence des avocats de Paris, ô janvier 1850; Bossion, op, dt.^ p. 310;' Despagnet, op. cit., 3" éd., n° 306, p. 606 ; Surville et Arthays, op, cit., 3" éd., n» 248, p. 263.
* Foelix', op. cit., t. I, p. 236; Stor>', §§ 242-268 et § 328 ; Despagnet, op. ci<., 3" éd., n° 307, p. 607 ; — Tiib. Seine, 2 février 1878, et Paris, 16 décembre 1880 (Journal dudr, m^. pr.,t882, p. 76). V. cependant Trib. Marseille, 17 janvier 1856 (Joum . jurispr. Marseille, 4856. 1. 43).
s Pothier, Des assurances, n» 58 ; Delangle, Traité des sociétés commerciales, t. I, n" <04; Démangeât, sur Foelix, t. I, p. 236, note a; Fiore, op. cit., 1"* éd. (trad. Pradier-Fodéré), p. 452; Ch Brocher, Nouveau traité de dr. int. pr., p. 365 ; Cours de dr. int. pr., t. II, p. 92 et s. ; Mohl, Staatsrecht Voelkerrecht und PoUHk, t. I, p. 724 ; Laurent, op. cit., t. VIII, p. 174 et s.; Bossion, op. ci^., p. 313 et s.; Lyon-Caen et Renault, Traité de dr. comm,, 2» éd., t. II, p. 51; de Bar, op. cit., ?• éd., t. II, § 255; de Bustamante, El orden publico, p. 2'?1 et s. : Despagnet, op. cit., 3«éd., n*» 307, p. 606; — Cour d'appel deCassel, 43 décembre 1828; Trib. rég. sup. de Stuttgard, 25 septembre 1891 {Journal du dr. int. pr., 4894, p. 896). — Tel est aussi Ta vis de M. Pillet (Journal du dr. int. pr., 4896, p. 8) ; mais notre collègue invoque, en faveur de la solution que nous avons admise, une raison nouvelle, c Nous sommes, dit-il, de ceux qui considèrent ces contrats comme nuls, mais la considération qui nous détermine est moins leur immoralité que la considéradon du respect que les États se doivent entre eux. Un État reconnu a droit à ce que les autres ne Tentravent pas dans Texercice de ses fonctions et ne tolèrent pas les actes privés qui tendraient à ce même objet. C*est pour nous la véritable raison de la nullité de ces transac-
Enfin, nous inclinons à croire que le tribunal français, duquel Texéculion d'une obligation civile^ productive d'intérêts, est requise, doit repousser toute demande d'inlérèts supérieurs au taux légal de ^ p. 100 (Loi du 3 sept. 1807; loi du I9déc. 1830), encore qu'aucune loi répressive de l'usure n'existe au lieu où le contrat a été passé ou doit produire ses effets. « Les juges, ainsi que le déclare M. Démangeai, doivent toujotirs refuser leur protection aux conventions que la loi dont ils dépendent réprouve comme immorales et contraires à l'intérêt public. »
On objecte, il est vrai, à cette solution, que les lois qoi limitent le taux de l'intérêt procèdent de considérations propres à l'État qui les a mises en vigueur et subissent l'influence de sa situation économique, de l'abondance ou de la rareté des capitaux, des garanties que l'emprunteur peut offrir et du parti qu'il saura lirer des sommes mises à sa disposition; que dès lors ces lois n'ont pas le caractère de lois d'ordre public international et ne doivent s'appliquer qu'aux contrats passés sous leur empire : « En cette matière, affirme la Cour de Bastia, dans son arrêt du 19 mars 1866, la loi ne peut avoir que le caractère d*un règlement spécial, dont les dispositions varient selon les lieux et les circonstances et ne s'élèvent jamais à la hauteur de ces principes de morale absolue devant lesquels toutes les nations civilisées s'inclinent avec respect*. >»
tîons, et cette raison est évidemment d'ordre public dans tous les p&>'s. Un contrat tendant & faciliter la contrebande a pour nous la même nature qu'une convention qui tendrait à organiser la désertion au détriment d'une armée étrangère, et nous les croyons frappés Tun et l'autre d*une même nullité. » — Voy. en sens contraire Valin, Commentaire sur l'ordonnance de 1681, titre des assurafices, art. 49 ; Emerigon TVaiti des assurances, ch.Yllî, § 5; Pardessus, Droit commercial, t. V, n« 1492; Massé, Droit comm., 1. 1, n<» 568 ; Aubry et Rau, 6" éd., t. I, § 31, p. 462. —Arrêt du Parlement d'Aix, 30 juin 1758; Aix, 30 août 1833 (Sir. 4834. 2. 46t); Cass., 25 mars 4835 (Sir. 4835. 4. 804); Pau, 41 juillet 4834 et Cass., tô août 4835 (Sir. 4835. 4. 673); Pau, 2 juillet 4 886 ((Josette <fu Palais du 23 septembre 4886). — La jurisprudence anglo-américaine parait fixée en ce dernier sens. Fiore, op, et loc, cit., p. 456.
* Sir. 4866. 2. 255. — Troplong, Du prét^ n*» 359; Massé, Droit conm^
Loin de nous la peosé^ de méconnaître rirnporiance des objeclions économiques que soulève la limitation du taux de l'intérêt; en législation, elles sont décisives '; mais, tant qu'elles n'auront pas amené, dans notre pays, Tabrogalion complète et définitive des prohibitions écrites dans les lois de 1807 et 18«%, il ne nous est pas permis de soustraire à leur application les contrats même passés entre étrangers hors de France, dans le cas où ils vien-
t. I, n<» 64 6; P. Pont, Du prêt, n» 270 ; Aubry et Eau, 4« édit., t. IV, p. 606; Ch. Brocher, Cours de dr, int. pr., t. II, p. 248; Bosaion, op. ciL^ p. 298 et 8. ; Lecasble, op . cf<., p. 266; Cabouat, bous Caes., 1 9 février 4B90, dans ses Annales du dr.comm.^ 4890. 4. 429 ; Despagnet. op, ciL^ 3« ëdit., n« 308, p. 608; Surville et Arthuys, op. cit., 3« édit., n» 249, p. 264 et 8.; Pîllet, De l'ordre public en droit intemaUoruil privé, p. 60 et Journal dudr, int. pr., 4896, p. 40. — - Cass., 40 juin 4857 (Sir. 1859. 4. 75i>; Paris, 21 juillet 4860 ^Gazette des tribunaux du 11 août 1860) ; Bordeaux, 22 août 1865 (Sir. 1866. S. 217); Chambéry, 42 février 1869 (Sir. 4870. 2. 9); Bordeaux, 24 août 4869 (^Jouim, Bordeaux, 4870, p. 27); Chambéry, 49 février 1875 (Sir. 4876. 2.474); Lyon, 3 août 4876 {Journal du dr. int. pr., 4877, p. 356); Cass., 9 juin 4880 (ibid., 48^0, p.394);Trib. Seine, 42mai 4 885 (ibid., 4 885 p. 305); Trib. comm. Le Havre, 7 février 1 8«7 (Revueira.dudr.marit., 4886-4887, p. 687); Lyon, 48 novembre «887 [Monit. jud. Lyon du 23 août 4888); Rouen, 42 juillet 1889 (Journal du dr. int.pr., 4890, p. 423); Trib. civ. Seine, 44 novembre 4889 (L« Droit du 22 novembre 48.'49); Trib, civ. Besançon, 23 janvier 4s90 {Journal du dr. int. pr., 4892, p. 4031) et Besançon, 24 juillet 4890 {Le Droit dn 28 septembre 4H90); Cass., 49 février 4 890 (Jo«rwaZ du dr. intpr., 4890, p. 495); Chambéry, 6 juin 4891 (ibid., 4890, p. 567) ; Trib. civ. Seine, 44 novembre 4890 {ibid., 4892, p. 987); Trib. consulaire de France à ConstantÎDople, 45mar8l893 {ibid , 4893, p. 6l5);Tnb. civ. Seine. 24 mars 4894 {ibid., 4894, p. 541); 5 décembre 4895 {Pand. fr. pér., 1896. 5. 4; Journal du dr. int. pr., 4897, p. 449); — Cour de circuit, district de rOrégon (États-Unis), 9 août 4886 (Journal du dr. int. pr., iS^^, p. 501).
* La loi française du 12 janvier 4886 à proclamé la liberté du taux de rintérêt, mais seulement en matière commerciale ; elle avait été devancée dans cette voie par un grand nombre de législations positives. On trouve en effet la fixation du taux de l'intérêt abandonnée à la discrétion des parties, en Allemagne (L. 45 mai 4871, G. civ., art. 2146 et 247), en Angleterre (L. 40 août 1854), en Autriche (L. 44 juin 486s), en Belgique (L. 5 mai 4868), en Espagne (C. pén. révisé en 4870), en Hollande (L. 22 décembre 1857), en Hongrie, en Italie, en Russie (Ukase du 28 mars 4879), dans les États Scandinaves (V. notamment la loi norvégienne du 29 juin 4888), et dans plusieurs cantons suisses.
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nent à être invoqués chez nous. La loi française considère l'usure comme un trafic immoral; ce qui le prouve, c'est qu'elle en fait, sous certaines conditions, un délits c'est qu elle la réprime : or, nous Pavons vu, toute disposition garantie par une sanction pénale est en principe et par elle-même ai ordre public international^. En vain opposerait-on à la loi française la loi française elle-même, qui élève en Algérie le taux de Tintérêt en matière civile audessus du taux fixé pour la France continentale (Loi de finances du 13 avril 1898, art. 61), et voudrait-on conclure de cette disposition particulière que Yordre public international est étranger aux règles restrictives édictées par la législation métropolitaine. Nous aurons réduit Targumenl à sa juste valeur, lorsque nous aurons rappelé que, dès avant la loi de 4884, le divorce était permis aux indigènes de nos possessions algériennes, dans les cas et sous les conditions prévus par leur statut personnel ; et cependant tout le monde était d*accord pour refuser alors aux étrangers la faculté d'obtenir, en France, la dissolution de leur mariage, en se conformant aux lois de leurs pays*. Aujourd'hui même, la polygamie est en honneur dans quelques colonies françaises; la France l'admet et la tolère pour un grand nombre de ses sujets d'outre-mer, tandis que l'article 340 du Gode pénal fait du mariage contracté sur notre territoire par une personne engagée dans les liens d'une union non encore dissoute, un crime qu'il punit avec la plus extrême rigueur, et qu'il punit sans distinction de nationalité. Ce rapprochement n'est-il pas significatif?
Si Y ordre public international restreint, comme nous ve-
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 92.
2 V. ci-dessus, tome troisième, p. 697.
* Savigny, op. ci<., t. VIII, § 374 ; Démangeât, mr FœUx, t. 1, p. 252, note a; Bertauld, op. dt, t. I, p. 38; Duvergier, Du prêt, n* 313; Laurent, op. cit., t. VIII, p. 291 ; Albéric Rolîn, op. cit,, t. I, n* 301, p. 491. — Tri b. civ. Seine, 13 février 1896 (Journal du dr. inL pr,, 1896, p. 1064).
DODsdcle voir, J*application de \alex locicontractus aux obligatioos nées d*une convention Jl convient encore d'exclure du domatoe de cette loi, par une interprétation rationnelle de la volonté des parties, tout ce qui a trait, non pas aux effets proprement dits, meih kV exécution du contrat. N'estj1 pas naturel, en effet, que les contractants aient voz/Ze/ soumettre cette exécution à la législation du lieu où elle peut éire demandée et qui, sans doute, a mieux qualité que toute autre pour trancher les difficultés, souvent imprévues et même impossibles à prévoir au jour du contrat, que soulèvera Taecomplissement de l'obligation. Ces difficultés résultent moins à vrai dire du contrat lui-même que d'un fait qui lui est postérieur; il n'existe entre elles et ce contrat aucune indivisibilité nécessaire, et par suite aucune raison pou ries gouverner par une règle unique. L'exécution du contrat est un fait juridique distinct du contrat; c'est un fait indépendant, un fait nouveau. Il n'y a donc rien d*étonnant à ce que les contractants aient fait une distinction, à ce qu'ils aient adopté pour le contrat envisagé dans sa formation^ dans ses conditions intrinsèques, dans ses effets normaux, la loi du lieu où ce contrat est intervenu et qu'ils sont censés connaître, s'en remettant à la lex loci %olutionis du soin de déterminer la manière dont le débiteur devra s'y prendre pour faire honneur à ses engagements; une pareille distinction est dans l'ordre des choses ^
^ Bartole avait déjà entrevu cette distinction. M. Laine, op. dt,, t. I, p. 435, réBTime ainsi qu'il suit sa doctrine, relativement aux litiges dont un contrat peut être l'occasion : e: Ou bien le point en question touche aux conséquences naturelles du contrat, aux conséquences que le contrat, dès Torigine, a tenues en germe (aut qitaeris de his quœ oriuniur securidum ipiius coniractus naturam tempore contractais) ; dans ce cas, il &ut s'attacher au lieu du contrat : et le lieu du contrat doit s'entendre de celui où le contrat a été formé, non de celui où il sera exécuté . Ou bieu le point en question touche aux conséquences dérivées après coup du contrat, par suite de négligence ou demeure (au£ de his quœ oriuntur ex postfacto propier negligentiam aut rrwram) ; alors il faut s'attacher, soit au lieu désigné pour l'exécution du contrat, soit, dans le cas où rien n'a été précisé à cet égard, au lieu même de l'instance : car c'est là que se produit
II est en conséquence ires important, lorsque le lieu où Tobligaiion doit être exécutée est diO'érent de celui où le contrat a été passé et relève d'une autre législation, de rechercher ce qui doit être régi par cette dernière.
On doit, croyons-nous, rattacher à Texécution de Tobligation et par suite faire dépendre de la loi du pays où cette exécution aura lieu, soit en vertu d'une clause du contrat \ soit en vertu de la loi qui a présidé à sa conclusion', les règles qui sont relatives à la délivrance et à la réception de la chose due*, au mode dans lequel le paie-
la négligence ou la demeure. » V. aussi P. Voet, op, c><., sect. 9, cap. 2, n" II et s. ; a: Quod si de ipso contractu quaeratur, seu de natura ipbins eea de lis quae ex natura contractus veniunt, putafidejuB8ione,etc.,etiam spectandumest locistatutum ubi contractus celebratur. . . Hinc ratione effectus et complementi ipsius contractus spectaturille locus in quem destinata est solutio id quod ad modum, mensuram^ usuras, etc . , neglîgentiam. moram post contractuum înitium accedentem , référendum est. » J-. Voet, De rebuê créditiez b? 25; De in integrum reaiitiUione, n^ 29; Boullenois^op. cU.^ t. II, p. 498. — Foelix, op. d7., 1. 1, p. 247 et s. (dont l'opinion est adoptée par Aubry et Rau, 5» éd., t. I, § 31, p. 164). et M. Fiore, op, cit , 1'« éd. (trad. Pradier-Fodéré), p. 422 et s., suivi par MM. Asser et Kivier, op. cit. , p. 73, sont également &yorablesà notre opinion, lorsqu'ils opposent, Tun aux effets du contrat, qui doivent être régis par la lex loci contractus^ ses suites ou conséquences accidentelles et médiates, qui ressortissent à la loi du lieu où se passe le fait postérieur d'où elles dérivent, l'autre au vineulum juris^ qui est véritablement l'œuvre des parties et que gouverne la loi qui a présidé à la formation du contrat, Vonia ohUgatioràs^ qui relève de la loi du lieu où l'obligation sera exécutée. V. cependant Despagnet, op. cit., 3" éd., n** 303, p. 597; SurviUe et Arthuys, op. cU.f 3* éd., n** 244, p. 261 ; Chausse, dans la Revue critique de léyisl. et dejurispr, , 4886, p. 693 ; Aubry dans le Journal du dr. int. pr , 1»96, p. 731 et s.
1 C'est au juge qu'il appartient de déterminer en principe, à défaut d'une clause formelle du contrat, le lieu où il doit être mis à exécution, d'après la volonté probable des parties — Besançon, 41 janvier 4S83 (D. P. 4 883. 2. 214); — Reichsgericht de Leipzig, 8 février 4894 (ZeUschri/tfîir intem. Privât und Strafrecht, 4894, p. 350); — Despagnet, op. cit. y 3» éd., n» 309, p. 61 î.
« Cf. les art. 1247 et 4 609 du Code civil.
a Fœlix, op. cit., t. I, iï9 98; Asser et Bivier, op. cit., p. 75; Ch. Brocher, op. çit.<, t. II, n» 206; — C&sa. Naples, 4 décembre 4892 (JoumcU du dr. int. pr., 1899, p. 866). — Il a été fait de nombreuses applications de cette règle à la matière des transports. Les auteonetla
menl pourra se faire, aux espèces dans lesquelles il pourra ou devra être effectué *, aux offres réelles et à la consignajurisprudence décident en général que la conservation des droits des destinataires et expéditeurs et les déchéances encourues au moment de la livraison sout régies par la loi du lieu où cette livraison s'opère. Féraud- Giraud, Code des transports^ 2« éd., t. II, n« 937 et «130; Surville et et Arthuys, op cit., 3" éd., n» 476, p. 657; Thaller, Annales de droit commercûdj 1886-4887. 4, p. 315; — Trîb. Marseille, i9 septembre 1864 {Joum.jurispr, Marseille, 1 864. 4 . 276) ; Trib . Seine, 25 août 1 880 (Journal du dr. int pr., 4881, p. 66) ; Nîmes, 9 juillet 4881 (ibid., 1882, p. 216); Trib. Marseille, 30 septembre iS^Q (Joum.jurispr. Marsedle, 1H86,p. 281). Trib Seine, 22 mai 1889 (La Loi du 26 juin 1889 et la note); Trib. comm. Seine, 4 mai ^S^S (Journal du dr, mf. pr. 1899, p. 60î). - .La convention internationale signée à Berne, le 1 4 octobre 1 890, sur le transport des marchandises par chemins de fer dispose également, dans son art. 19, que « la livraison des marchandises, ainsi que l'obligation éventuelle du chemin de fer de remettre la marchandise au domicile d'un destinataire non domicilié à la station de destination, sont réglées conformément aux lois et règlements en vigueur et applicables au chemin de fer chargé de la livraison.
* Aubry et Rau, 5* édit., t. 1, § 31, p. 164; L. Renault, dans la Revue critique de légisL et de jurispr., 4884, p. 717; de Bar, op, cit., 2® édit., t. II, p. 45 et s.; Despagnet, op. cit., 3" édit., n° 3l I, p. 613; Surville et Arthays, op, cit., 3* édit., n° 265, p. 276; Pillet, Journal du dr. int. pr. 4896, p. 15; — Trib. comm. Marseille 26 septembre 1894 (Journal du dr, int.pr,, 1898 .p. 749); 25 juin 1895 (ibid. 1896, p. 597); — Trib. «ip. Monaco, 16 février 1894 (ibid, 1895, p. 894, et les observations de M. Cbampcommunal, dans la Revue critique de législ, et de jurispr., 1896. p 590). — En principe, le paiement devra donc être fait en monnaie ayant cours légal a.n lieu fixé pour l'exécution de l'obligation. Mais il n'en est ainsi qu'en rainon de la volonté présumée des parties; rien ne les empêche dès lors de convenir que le payement aura lien en monnaies étrangères. — Chambéry, 21 novembre 1894 (Gazette des tribunaux du 27 novembre 1894); Cass.. 18 novembre 1895 (Journal du dr. int, pr. 1896, .p. 381). — Néanmoins, quelles que soient leurs conventions à cet égard, le créancier ne peut refuser des monnaies ou des billets de banque ayant cours forcé au lieu déterminé pour le paiement, au jour où ce paiement s'effectue. Les lois qui établissent le cours forcé sont en effet toujours inspirées par l'intérêt général; elles sont dordre public in temational, et les contractants sont tenus de s'y conformer, encore que le papier-monnaie, on papier-monnaie peut-être décrié, ait été substitué avec cours forcé aux espèces métalliques au lieu du paiement, dans l'intervalle qui sépare ce paiement de là* naissance de l'obligation. — Cass., 11 février 1873 (Sir. 1873. 1. 97, D. p. 1873. 1. 477); — Brescia, 4 novembre 1878 (Journal du dr, int, pr., 1 88 1 , p . 448). — Cass . , Athènes, 14 novembre 1 894 (ibid,j\Sd7,]p, 493). — Mais de cette substitution un préjudice résulte pour
tion', à l'obligation de donner quittance, à la subrogation légale ou conventionnelle dontbéaéficie le tiers qui paie en Tacquit du débiteur^, à la demeure du débiteur et à ses
le créancier qui reçoit une valeur inférieure en fait, quoique nominalement égale, à celle qu*il comptait recevoir. Ce préjudice restera t-îl à sa chai]^e, ou sera-t-îl en droit de le faire supporter par le débiteur, en lui réclamant Vagio. En thèse générale, nous estimons qu'une telle réclamatioD ne serait pas fondée. Du moment que les parties n'ont rien dit à ce sujet dans le contrat, c'est qu'elles doivent être présumées avoir voulu adopter purement et simplement pour le paiement les espèces usitées au temps et au lieu de Texécution, avec la valeur que leur attribue la législation locale. Si cette valeur avait diminué dans l'intervaUe, le créancier y aurait gagné; il est juste que son élévation lui coûte quelque chose; tous les risques ne doivent pas être d'un seul côté. Despagnet, op. cit., 3* édit, n« 744, p. 615; Surville et Arthuys, op. dL, 3« édit., n° 265 infime^ p. 277. Ce n'est là toutefois qu'une présomption, et cette présomption devrait céder devant une manifestation de volonté contraire, devant une clause formelle du contrat, permettant au créancier d'exiger la différence entre la valeur du papier-monnaie déprécié, admis au courb forcé, et celle de la monnaie métallique correspondante. En vain, pour le contester, alléguerait-on le caractère d'ordre public qui s'atta<ïhe au coun forcé, et voudrait-on prétendre que la loi qui l'établit ne peut être écartée ou tournée par une convention privée. La clause dont nous admettons la validité, à la différence de celle qui exclurait d'une manière absolue le paiement en billets, ne méconnaît nullement la loi qui a institué le coun forcé; elle la respecte ; elle lui laisse produire tous ses effets juridiques et économiques, et n'entreprend rien sur son domaine . € Le législateur fixe souvei^tinement ce qui est monnaie, ce qui circulera comme monnaie. Les parties déterminent souverainement le montant de leurs obligations et peuvent en faire varier l'étendue selon l'espèce de monnaies qui sera employée à leur payement. » Labbé, note dans Sir, 4873. 4. 97; Vainberg et Labbé, dans la Revite critique de législ. et de jurispr,, 4874, p. 404 et 551; Pardessus, Droit comm., n« 1496 bis; Massé, Droit comm.,t I, n*» 644 ; Despagnet, op. et loc. cit.; Surville et Arthuys, op. et loe. cit. — Douai, 8 mars 4872 (Sir. 4872. 2. 164 ; D. P. 4872. 2. 54) ; — Palerme, 24 novembre 4873 (Journal du dr. int. pr.^ 4875, p. 229); Catane, 47 juillet 1875 (t6td.l877, p. 84). —V. cependant Lyon-Caen et Kenault, TV. (fe dr. comm., V édit., t. IV, p. 453, note 1 ; ^~ Cass., 44 février 1873, précité; — Cass., Païenne, 24 décembre 4872 et 19 février 4875 {Circ.giur.j III, 329, et VI, 47); Cass., Naples, 48 octobre 4873, 2 et 44 mai 1876 {Mofiit. dei trib., 4873, p. 4 465, 4876, p. 760); Cass., Florence, 40 décembre 1 874 (Monit. dei trib., 4 875, p. 4 55) ; Cass., Rome, 8 août 1876 {Mofût. dei /ri&., 4876,p.909).
T Cf. Despagnet, op. ciL, 3«édit , n» 314, p. 643.
«Cf. Despagnet, op. cit., 3* édit., n® 312, p. 616 ; Surville et Arthujs, op. cit., 3« édit., n* 266, p. 278.
effets', aux intérêts moratoires^ et aux dommages-intérêts dont ce débiteur est passible en cas de retard, d'inexécution ou d'avaries survenues à l'objet livré'.
La part ainsi faite aux exceptions, rentrons dans la règle.
C'est la lex toci contracius^ qui mesurera Tétendue de l'obligation dont le débiteur est tenu, qui déterminera la nature de cette obligation, son caractère civil ou naturel, commercial ou non-commercial \ qui en réglera les modalités, qui précisera les effets du terme, de la condition suspensive ou résolutoire, expresse ou tacite, dont elle est
* Reichsgericht de Leipzig, 9 juin < 896 (Journal du dr, inL pr,^ 4 898, p. 94î).—V. cependant Bossion, op. cit, p. Î6i ; Despagnet, op.ct^., 3*édit., n» 303, p. 699.
> Fœlix et Démangeât, op. cit., t. 4, p. 2Ô2; Chausse, dans la Eevue critique de législ. et de jurispr.j \ 886, p. 693. V. cependant Despagnet, op. cô., 3* édît., n**308, p. 610. — La solution qui prévaut en jurisprudence est que les tribunaux ne doivent accorder que les intérêts moratoires iixés par la lex/ori, et on la justifie en disant que l'obligation de payer ces intérêts dérive non pas du contrat lui-même, mais de la demande portée en justice ; c'est donc la loi du lieu où cette demande a été formée qui doit être prise en considération. V. notamment, Cass., 10 juin 1857 (Sir. 4859, 4. 754); ^3 avr. 4 885 (Journal du dr.int.pr.,^SHQ, p. 469); 'Emue Jamais, Z)6 V application dans le droit international de la loi du 3 septembre 1807sur létaux de r intérêt, dskiiB la Loi dn 40 février 4884. Il y a là, semblet-il, une légère inexactitude. Ce n'est pas parce qu'une instance judiciaire a été intentée, mais parce que le contrat n'a pas été exécuté, que les intérêts sont dus, et les parties, si elles ont prévu ce défaut d'exécution, ont sans doute envisagé la loi du lieu où il est susceptible de se produire, c'est-à-dire la loi du lieu où l'obligation doit être accomplie, sans attacher aucune importance aux législations dont relèvent les tribunaux, peut-être assez nombreux (Cf. C. proc, civ., art. 420), qui sont compétents pour en connaître.
« Massé, cp. cit., t. II, n? 136; — Trib. comm. Anvers, 44 janvier 4892 (Journal du dr. int.pr., 4893, p. 949); — Voy. cependant Bossion, op. cit,j p. 254; Despagnet, op. cit.^ 3* édit., ïï? 303, p. 699; — Cass., Naples, 47 juillet 4895 (Journal du dr. int. pr. 4899, p. 864).
♦ Qand, 44 janvier 4890 {Reçue prat. du dr. int. pr., 489,0-4894. 2. 87) et les observations de M. Chausse sous cet arrêt, dans la Eevue critique de Ugid. etdejurispr.j 4894, p. 219.
affectées qui décidera si le coalrat qui lui a donné naissance est annulable pour erreur, violence ou doi*, rescin-
1 Cf. Trib. civ. Chambéry, 23 mars 4888 (Pand, fr. pér., <898. 2. 464 et la note).
* Merlin, Rép., y ^ Effet rétroactifs section III;Savigny,op. ci<.,t.VIII, p. 266 et 269 ; Asser et RiWer, op. cit. y p. 73. Jarra8se,I>« lasubstance et det effets des conventions, p. 401 ;Ch. Brocher, op. cî^,t. II, p. 84 ; Lecasble, op. ct7.,p. 246 et 315. — Plusieurfi auteurs soutiennent néanmoins que l'action en nullité pour vice du consentement doit être régie par la loi persconeliedes parties, comme Test évidemment celle qui procède de Fincapacité de Tune d'elles. « En réalité, dit M. Aubry (Journal du dr. wt. j?r., 4896,p.473),le8 lois qui ont pour objet d'assurer la liberté des contrats sont des lois prohibitives au premier chef. Elles refusent aux individus le droit de s'engager dans des conditions déterminées. Ce sont des règles de tutelle iodiyidaelle qui ont pour but de protéger les contractants contre eux-mêmes, contre les suggestions diverses auxquelles la faiblesse de leur caractère ou de leur esprit peut les livrer. Elles ont, quoi qu'on en ait pu dire, exactement le même caractère que celles qui organisent la protection des mineurs. Elles traitent le majeur comme un mineur à de certains points de vue. )) Voy. dans le même sens, Laurent, op, cit. t. VII, p. 22H; Despagnet, op. cit., 3* édit.,n« 304, p. 601; Audinet. op. cit., p. 28H; Pillet, dans le Journal du dr* int. pr,, 4894, p. 749, 4896 p. 71. Ce système ne nous paraît pas admissible. Pratiquement il aboutit à de sérieuses difficoltés, lorsque le contrat est synallagmatique et que les parties ressortissest à des nationalités différentes. D'ailleurs l'assimilation qu'il établit entre les incapacités et les vices du consentement n'est pas exacte : cLasanctiondes vices du consentement n'est pas la conséquence d'une protection accordée à un incapable, c'est un moyen donné à une personne capable qui, à l'occasion d'un acte particulier dont elle a pris l'initiative ou auquel elle a été mêlée, demande à être restituée contre les effets de cet acte, en all^^guant qu'elle a été induite en erreur, victime de menacesou circonvenue . Or, quand il s'agit de se rendre compte des effets réguliers d'un contrat, c'e^t la loi de ce contrat qu'il faut envisager ; pourquoi ne pas l'interroger aussi pour déduire les suites de faits qui, ayant mis obstacle à sa formation normale, contrarient la régularité de ses conséquences. Nous ne sommes point ici dans l'ordre d'idées qui a inspiré aux rédacteurs du Code civil de 1804 la disposition de l'article 3-3^, visant Tétat et la capacité des personnes. Nous sommes dans le domaine des contrats, appréciés dans l'élaboration de leurs éléments intimes et dans leurs effets. j> Surville et Arthuys, op. ctï., 3e édit., no 238,p.258. Cf. Albéric, Rolin, op. ct7., 1. 1, n° 29?,p. 48«. Cet auteur se prononce pour l'application combinée de la loi du lieu du contrat et de la loi nationale des contractants : c Les parties sont soumises à l'une, parce qu elles doivent s'incliner devant les lois relatives aux bonnes mœurs en vigueur dans le pays où elles se trouvent, et que la loi qui stérilise le dol et la violence rentre dans cette catégorie de dispositions législatives. Il y a un intérêt général en cause. Elles sont spumises à l'autre, en vertu
dable pour cause de lésioo*, ou simplement révocable au gré des parties^ si son objet est indivisible, s'il existe un
du lien de snjétion qui les sait en pays étranger. ^ Et M. Rolin d*en conclure que la convention peut être considérée comme nulle du chef des vices du consentement, soit en vertu de la lex loci contractus, soit en vertu de la loi nationale commune ou des lois nationales identiques des deux parties contractantes.
On admet généralement que la confirmation d'un contrat annulable est soumise, non à la loi du lieu où le contrat a été passé, mais à la loi du lieu où elle se réalise. En effet, dit Merlin (Rép.^ v° Effet rétroactif y sect. III, § 3, art. 7), « la confirmation ou ratification ne peut être regardée comme un des éléments dont le contrat primitif s'est composé au moment où il a été formé. Ce contrat y a bien donné Toccasion, et la confirmation ou ratification est une de ses suites, mais c'est hors de son contenu exprès ou implicite qu'il faut en chercher le principe : elle n'a d'autreprincipe que la volonté de lapartie qui confirme ou ratifie. En conséquence ce n'est qu'à la loi du lieu où cette volonté se manifeste qu'il faut avoir égard pour en apprécier la valeur >. Massé, op, rit,, t. 1, n® 586; Foelix. op. cit., t. 1, p. 258; Bard, op eit ., p. 270; Picard, dans \e Journal du dr, int.pr.. 1881, p. 487 et s. ; Asser et Rivier, op. cit.. p. 81. Que la forme de la confirmation relève de la loi du lieu où elle intervient, nous y souscrivons volontiers j)ar application de la règle Locus régit actum ; mais en ce qui concerne les conditions intrinsèques de validité, il nous paraît plus sûr de tenir compte de la loi personnelle de celui qui confirri e. La confirmation, en effet, n'est pas un nouveau contrat substitué à l'ancien; elle est un acte unilatéral, œuvre d'une volonté unique; il est dès lors infiniment probable quen l'accomplissant, son auteur a eu les yeux fixés sur la loi dont il connaît le mieux les dispositions, sur celle dont il est le sujet. Bossion, op. cit,, p. 270 et B. ; Despagnet, op. cit., 3*» édit., n° 304, p. 600; Surville et Arthuys, op. cit., 3® édit., n° 244 infiiie, p. 26 î . Cf. sur la loi applicable à la confirmation tacite d'un contrat annulable, qui résulte de l'expiration d*un certain délai (C. civ. art. 4304), Aubry, dans le Journal du dr, int. pr,, 1896, p. 481 ; — Trib. civ. Versailles, 3 août 1893, (/Wd., 4893, p. 554).
• Fiore, op. cit., 4« édit., (trad. Pradier-Fodéré), p. 460; Lecasble, op. ci<., p. 247 ; Bossion, op. cit., p. 250; Surville et Arthuys, op. cit., 3* édit., n® 238, p. 257. Quelques auteurs, considérant que l'action en rescision d'une vente immobilière pour cause de lésion tend à la revendication du bien vendu et est ainsi liée au régime de la propriété foncière, loi appliquent de préférence la lex rei sitae. Massé, op. cit., t. 1,11^ 641 ; Foelix, 1. 1, p. 217 ; Ch. Brocher, op. cit., t. II, p. 85. D'autres voient dans la lésion un vice du consentement et se prononcent, conformément au système rappelé au début de la note précédente, pour l'application de la loi personnelle de la partie lésée. Laurent, op. cit., t. VIII, p. 215; Despagnet, op. cit., 3« édit., n'>304, p. 602.
* Le Reicbsgericht *de Leipzig a jugé, le 24 octobre 1894, que la rè-
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lien de solidarité eatre Iks divers obligés' ; c'est elle aassi qui fixera, en l'absence d'une stipulation formelle, le laui des intérêts, dont l'obligation sera productive', pourvu que ce taux n'excède pas le maximum établi par la lex fori'. Enfin la/«x loci contractus doU aussi être consultée, pour savoir quels sont les modes d'extinction que l'obligatioD comporte. Mais il va sans dire que c'est d'après la loi du lieu où le fait libératoire s'est produit, que ce fait devra le plus souvent être apprécié en lui-même, et dans le! conditions qui lui sont propres. Nous l'avons déjà coaslaté à propos du paiement, qui est le mode d'extinction nor-
gle du droit alleniand, qui déclare le mandat toujoDrB révocable, n'est pas une règle d'ordre public, pouvant faire échec aux diepositions coDtrairea de la loi étrangère, souti l'empire de laquelle le contrat a été pMBé. Zat' tehriflfÛT intem. Privât tind Strafreckt, 1894, p, 64.
' BoBBÎon, op. cit., p. 243 ; Lecaeble, op. cit.. p. 156. Toutefois H. Lecaable n'admet à ce point de vue l'application de la Itx loci a/nitracta» qae danB la mesure où la loi personnelle de l'obligé ne e'oppose pas à ce qu'il contracta des engagements solidairee. Dans son opinion, le tien qui a contracté avec nue société en comnikndite françaiee ne pourrait poursuivre solidairement les associés commandi taire», en se fondant sur ce que le contrat a été passé en Angleterre et relève quant h ea nature de la loi anglaise : la société en effet a un statut personnel, et ce statut personnel, qui se confond dans le cas particulier avec la loi française, ne permet pas aux eomiDanditaÎTes de s'engager au delà de leur mise; on se trouve eo présence d'une question de capacité, on n'est plm dans le domaine de l'autonomie de la volonté. Cf. d'autre part, en faveur de l'application de la lexloei scluUonif an cette matière, Trib.rég. sup. léna, In 1897 {Journal du dr. int. pr., 1899, p. 608; ZeiUchnft fâr m- Privatund Strafreckt, 1898, p. 335).
Fœlix, op. cit., t. I, p. 561 ; Aubry et Eau, 4» éd., t. IV, p. 606; tble, op. cit., p. 165 et s.; Boseion, op. cit., p. S6ï et s.; Despagnet, !,3eédiI.,no 308, p. 6H;— Gourde circuit du dlslrict de l'Orégon e-Unis), 9 aoftt 1 886 (Journal du dr. int, pr., 1 889, p, 60 1 ), — La jnidence ne fait en général, à cet égard, aucune distinction entre les Sts courus avant la demande en justice et ceux qui ont couru b comp- B cette demande ; dans un cas comme dans l'autre, le taux est fixé 1 loi h laquelle les partiea sont réputées avoir voulu se soumettre, wux, 36 janvier <8JI ; Cass.. 10 juin 1857 (Sir. 1859. I. 751); a, 19 mare 1866 (Sir. 1866. 1. S55) ; Trib. Meliin. 18 Juin 187* mal du dr. int. pr., 1875,' p. 354). V. cependant Bordeaux, il aaflt (Sir, 1866. a. S17). If. oi-dessiis, p. 364.
mal des obligatioDS^ De même il n'y aura novation^ que si robligation nouvelle, destinée à remplacer celle antérieurement contractée, est valable au regard de la législation du pays où elle prend naissance'. Ainsi encore^ les condilions de la compensation légale et de la confusion seront déterminées par la loi du lieu où elles se réalisent, c'est-à-dire parcelle du pays où le débiteur devient à son tour créancier de la personne envers laquelle elle était tenue, d'une part; par celle du pays ou s'opère la réunion sur une seule tête des qualités du créancier et de débiteur d'une même dette, de l'autre ^
Prescription libératoire^. — Toutefois l'application de la règle générale que nous venons de poser à la prescription libératoire soulève, dans la doctrine et dans la jurisprudence, les plus vives controverses.
Les uns veulent faire dépendre les conditions et le délai de la prescription de la loi du domicile du créancier. En effet, disent-ilsy la créance, comme tout objet mobilier, est attachée àlapersonnede son propriétaire et doit être réputée située au lieu où ce dernier a son domicile. Telle parait avoir été, dans notre ancien droit, l'opinion de Po-
* V. ci-dessus, p. 368.
' Ch. Brocher, op. cii.y t. II, p. US; Despagnet, op. cit., 3* édit., n» 313, p. 616 ; — Case., 19 mai 1884 (D. P. 1884. 1. Î87).
' Lecasble, op. cit., p. 312 et 313 ; Despagnet, op. cit., 3* édit, n9 316, p. 618 ; — Trib. Nanc>', 25 mars 1890 (Le DroU du 7 juin 1890). — V. cependant, Reichsgericht de Leipzig, 1*^' juillet 1890 (Journal dudr. ini. pr.y 1891, p. 981). —Cf. Sacerdoti, Des conflits de lois en matière decompensationy dans le Journal du dr. int. pr.j 1896, p. 57 et s.
^ V. {notamment Asscher, De Verjaring in het intemationaal PrivaatrecJU, Amsterdam, 1881; Flandin, De la prescription libératoire en droit international privé, dans le Journal du dr. int pr., 1884, p. 230 et ».; Ernest Lehr, La prescription exiincUve en droit international privé, dans la Revue de droit irUemational, 1881, p. Ôl6 et s., et dans la France judiciaire, 1882. i. p. 406 et s. ; Martin, La prescr^tion libératoire en droit international privé, dans la Revue de droit international, 1 887, p, 262 et s. ; Mercier, De la prescription libératoire en droit intematianal privé, Lausanne, 4897.
thier : « Les choses qui o'ont point de situation, telles que les rentes constituées et les meubles, sont régies par la loi qui régit la personne de celui qui en est le propriétaire^ c'est-à-dire par la loi du lieu où est son domicile : cesl donc la loi de ce lieu qui en doit régler la prescription, et le propriétaire ne peut être dépouillé des choses qui lui appartiennent que par uue loi à laquelle il soit soumis'. » D'autres ramènent la prescription, à la loi du domicile*
^ Pothier, De lajyrescription, n® 25! . Peut-être cependant Pothier n'avait il en vae, dans ce passage, qae la prescription acquisîtive, celle qui résulte de la possession? Cf. à cet égard Baudry- Lacan tinerie et Tissier, TraiUde la prescription, 2* édit., n** 977, p. 648; Surville et Arthuys, op, cit. ; 3* édit., n» 271, p. 281.
2 On invoque à Vappui de ce système, qui prévalait dans notre ancienne jurisprudence, une double considération : D'une part, <t c'est le domicile du débiteur qui est le siège de sa personne juridique ; c'est là qu'il est censé se trouver toujours; clest donc là, si Ton peut localiser une chose immatérielle, que l'obligation naît et réside 3). D'un autre côté, le créancier qui se fonde, pour agir contre son débiteur, sur ce qu'il y a d'avantageux pour lui dans la loi du domicile de ce dernier, n'aurait-il pas mauvaise grâce à décliner l'application des dispositions de cette même loi qui seraient moins favorables à ses prétentions? J. Voët, op. ciL^ De rerum diviifionej n* 30; De in integrum rest,, n° 29 in fine; De div, temp. acL, no iî; Dunod, Des prescriptions, I, ch. 14 in Jine; Boullenoîs, op. ciL, t. I, p. 364; t. II, p. 488; Bouhier, op. cit., ch. XXXV, no 3; Merlin, Rép., v° Prescription, section I, § 3, n® 7; Questions de droit, v*» Prescription, § 45; Pardessus, op. cit., t. V, n** 4495; Fœlix, op. cit., 1. 1, p. 239 et s.; Marcadé, sur l'art. 2219, n°» 6 et 7; Surville et Arthuys, op. cit., 3^ édit., n° 274, p. 281; Testoud, dans la Revue critique dèlégisl. et dejurispr.^ 4882, p. 415, note. — Cass., 43 janvier 4869 (Sir. 1869. 4 . 49, et la note de M. Labbé; D. P. 4869. 4. 435); Paris, 28 février 4881 (Sir. 18H2. 2. 25, note de M. Lyon-Caen; Jovmal du dr. int. pr., 4881, p. .266); Besançon, 41 janvier 1883 (Sir. 4885. 1. 1!3;D. P. 1883. 2. 21 1 ; Journal du dr. int. pr., 1883, p. 453) ; Cass., 49 mai 4884 (St. 4885, 4.113; D. P. 1884. 1. 287); Trib. Seine, 18 juillet 4h85 (Journal dudr. int.pr., 1886, p. 202) et Paris, 26 janvier 1888 (iJid.ISSK, p. 390); Trib. Seine, i8 septembre 1 891 (Gazette des trib., du 7 octobre 1891); Cass., 28 juillet 1894 (D. P. 1895. 4. 300); — Trib. Tunis, 23 janvier 1888 (France judiciaire, 1888. 2. 185); — Parlement de Flandre, i7 juillet 1692 et 30 octobre 1705; Bruxelles, 24 septembre 181i (Pasicrisie 1814. 2. 23» ; 26 juillet 1826 (ibid. 1826. 2. 238) ; Trib. comra., Ostende, 8 mars 1888 (Pand. pér. belges, 1888, 1081); —C. d'appel de Cologne, 7 janvier 1836; 4 avril 1839; 14 décembre 1840; Trib. sup. Berlin, 8 octobre 1838; — Haute-Cour des Pays-Bas, 2 avril 1874 (JoumU
OU de la nationalité' du débiteur, ou bien à la loi du lieu ou Tobligation doit être exécutée', ou encore à la loi du
dit dr, intpr., ^874, p. Ut et s.); — IVib. de Vaud, i\ janvier 4881 (Sir. 488"*. 4. 41) ; — Trib. marit. et commercial de Copenhague, 50 juin 1898 (Journal du dr, int. pr.^ 1899, p. 4043). — Cf. de Bar, op. cit.^ 2' édit., t. II, p. 92 et 8.
* Pillet, dans le Journal du dr, int. pr,y 1896, p. 47 : « Des divers objets de la prescription, écrit notre collègue, la protection du débiteur nons paraît le premier et le plus important : c'est donc à la loi nationale du débiteur que nous donnerons compétence, en observant cependant qu*un tribunal pourra toujours refuser de connaître d'une créance qui serait éteinte par la prescription la plus longue de celles que la Uxfori a organisées. Dans cette limite, la prescription est directement motivée par le soin d'une bonne administration de la justice. t>
^ Les partisans de XsklPxlociêoluiioniBohmrveni en général que la prescription est une sorte de peine civile qui vient frapper le créancier négligent ; or c'est la loi du lieu on la négligence a été commise, c'est-à-dire la loi du lieu où le payement aurait dû être exigé, qui seule aqualité pour fixer la peine que cette négligence a méritée, et pour en déterminer les conditions. A cette considération, développée notamment par Troplong, Delapreêcription^n^ 38, on en ajoute d'autres : La prescription, dit-on, se lie à V exécution du contrat, contre laquelle elle fournit au débiteur une exception : c'est donc à la loi en vigueur au lieu où cette exécution devait se réaliser que les parties sont présumées avoir voulu se soumettre, en ce qui la regarde. Massé, op, ciL, t. f , n«" 568 et s. Enfin, M. Lehr (Revue de dr. int,, 4 «8 1 , p. 5 1 6) justifie l'application de la lex hci solutionU à la prescription libératoire, par cette idée que l'extinction de la dette repose sur une présomption de paiement antérieur : « La prescription est un cas d'extinction, nous allions dire un mode d'exécution de l'obligation. Le fondement juridique de la prescription est moins encore une déchéance infligée au créancier négligent qu'une présomption de paiement antérieur de la partdu débiteur. La prescription doit donc être régie par la même loi que le paiement qu'elle présuppose et dont éventuellement, elle tient lieu. Le débiteur, tenu de se libérer suivant certaines règles, est obligé de se conformer à ces règles, qu'il paye réellement ou qu'il s'acquitte par l'un des moyens subsidiaires que la loi met à sa disposition en guise de paiement efiFectif . t> C'est pour une raison analogue que M . Thaller (Du transport en droit international, dans les Annales de droit commercial, 1887, 4 . p. 314), donne théoriquement la préférence à la loi du lieu d'exécution, lorsqu^l s'agit de déterminer la prescription applicable aux obligations nées du transport : a la prescription jouant le rôle d'une présomption légale de délivrance, il faut l'assimiler à une preuve directe de ce même fait. ]>
En dehors des auteurs précités, voy. dans le sens de l&lex loci solutionis, Bourgoigne, op. cit,, 4, n® *7 ; Haus, Du droit privé qui régit les étrangers en Belgique, p. 293; Ed. Picard, dans le Journal du dr, int. pr., ^S^i, p. 476 ; — Sénat de Chambéry, 4539 (Troplong, op, et loc. cit.) ; — Paris^
tribunal saisi {lexfori) ^ Et à vrai dire, ces diverses opiaîons se confoadent souvent au point de n'en faire qu'une seule,
29 mare 4836 (Sir. 4836, 2. 457) ; Trîb. comm. Marseille, ÎO décembre 4866 (Joum. jurispr, Marseille, 1866, 1. 36), et Aix, 20 juin 4866 (iWA, 1867, 1. 116); Trib. Bordeaux, 26 décembre 1876 (Sir. 4877, 2, 408); Trib. Seine, 24 juin 1884 (Journal du dr. int. pr.^ 4882, p. 230 et s.); 49 février 4889 (ihid,, 4889, p. 621). — Trib. Tunis, 2 novembre 4888 (La Loi du 7 décembre 4888); — Trib. comm. Anvers, 30 mai 1862 (Joum. Anvers. 4862. 4. 373); Trib. comm. Bruxelles, 31 juilL 4882 {Le Droit du 5 août 1882); — Trib. des partages de Copenhague, 6 mars 4886 (Journal du dr. int. pr. 1890, p. 964).
'^ Les raisons de cette opinion se réduisent à trois principales : 4** La prescription constitue un moyen de procédure, relevant à ce titre nécessairement de la lexfori ; 2** Elle n'emporte pas extinction de la créance elle-même, mais seulement de Faction qui la protège; elle ne libère pas le débiteur; elle ne fait que lui permettre de repousser Taction dirigée conti:^ lui. Jus praescriptionis ad ax^tionem pertinet non ad negotium geshtm. En conséquence, c'est la loi du lieu où cette action est introduite qui doit régir la prescription. <r La loi de la prescription, écrivait notre savant maître, M. Labbé, dans la note rappelée ci-dessous, est la loi de Faction; la loi qui octroie la faculté d'agir en justice limite Texercice de cette faculté; le créancier qui sollicite d'une autorité une condamnation doit respecter les limites du temps où l'intervention de cette autorité est renfermée par la loi de son institution i>. 3° Enfin la prescription libératoire, comme la prescription acquisitive elle-même, est inspirée par l'intérêt général; dès lors les juges ne peuvent se dispenser de faire à tous les débiteurs poursuivis, s'ils le demandent, l'application de celle que la lexfori a instituée. Ces considérations se trouvent très nettement formulées dans un jugement du tribunal civil de la Seine, en date du 28 novembre 4891 (Journal du dr. int. pr.^ 1892, p. 742) : <i: La prescription libératoire, lisons-nous dans dans ce jugement, que souvent on appelle à tort prescription extinctive, n'est pas, à proprement parler, une cause d'extinction des obligations; c'est une protection que la loi, dans un intérêt général, accorde au débiteur, afin de le garantir contre les dangers et les troubles pouvant résulter pour lui de poursuites trop longtemps différées ; elle n'anéantit pas par elle-même le droit du créancier, mais met & la disposition du débiteur une exception p^remptoire et absolue, qu'il lui est facultatif d'opposer ou de ne pas opposer, selon les inspirations de sa conscience ; elle constitue un moyen absolu de défense contre l'action du créancier. Il suit de là que la prescription libératoire doit être régie par la loi du lieu où l'action est exercée par le créancier, ce qu'on exprime en disant : La loi de l'action est la loi de l'exception. Cest à la loi qui octroie au créancier la faculté d'agir en justice qu'il appartient de limiter l'exeroice de cette faculté . Le créancier qui sollicite de l'autorité judiciaire d'un pays une condamnation contre son débiteur doit respecter les limites du temps où l'intervention de
puisque, d'une part, c^est ordinairement au domicile du débiteur, qui se trouve presque toujours dans sa patrie, que l'obligation doit être exécutée (G. civ. art. 1247), et que, deTautre, c'est le tribunal de ce domicile qui, de droit commun, a compétence pour connaître des contestations
cette autorité est, dans un intérêt social, renfermée par la loi de ce pays. C'est précisément parce que les prescriptions libératoires sont des exceptions ou moyens de défense organisés dans un intérêt général et social qu'elles ne peuvent dépendre de la volonté des parties et ne peuvent être modifiées par une convention expresse ou tacite^ en sorte qu'en pareille matière, il n*échet de rechercher quelle a pu être Tintention des parties, mais uniquement, quand la prescription est invoquée, d'appliquer la loi ]». V. en ce sens P. Voet, op. cit., scct. 40, ch. 1, n*»» 4 et 2 ; Huber, op. dL, n® 7; Mittermaïer, Ueber die Collision der Proce8Sgesetze,à&nG VArchiv fur civil. Praxis, U XIII, p. 307 ; Story, op. cit., §§ 576 et 677 ; Westlake, op. cit., §§ 223 et 224, et dans le Journal du dr. int. pr., 1882, p. U ; Phil- Hmore, t. IV, p. 671 et s., lAbbé, dans Sir. 1869. 1 . 49 ; Ch. Brocher, ùp. cit., t. II, n*' 276, p. 408 et s. ; Martin, dans la Revue dedr. intern., 4887, p. 280; Journal du dr. int. pr., 4895, p. 67 et s.. Questions et sotutians pratiques; Albéric Rolin, op. cit., 1. 1, n<> 338, p. 537 ; Mercier, op. cit. y p. 4 48 et s.; conclusions de M. le substitut Mahoudeau, devant la Cour de Rennes, sous Tarrêt du 30 mai 4899 (Gaz. du Palais du 29 juillet 4899) ; — Alger, 47 janv. 4889 (Sir. 1889. 2. 404; Journal du dr. int. jw., 4889, p. 659); Trib. civ. Seine, 44 décembre 4893 (Journal du dr. êiU. pr., 4894, p. 446); 21 mars 4894 (iôirf, 4894, p. 644); Rennes, 30 mai 4899 {ibid., 4899, p. 998) ; — Jurisprudence de la Louisiane {Joum. du dr. int. pr., 4876, p. 429-131). — Reichsgericht de Leipzig, 48 mars 4876 {ibid., 4877, p. 243), et les autres décisions de la jurisprudence allemande, citées par M. de Bar, op. cit., 2*> éd., p . 92 et s., et par M. Mercier, op. eit ., p. 4 25 et s. ; — Cour de Bois-le-Duc, 21 mars 1882 ,Sir. 4883. 4. 9 et la note de M. Ësmein) ; Bruxelles, 4 février 4893 {Joum. des trib. (B) du 26 février 4893 ; Journal du dr. int. pr.. 4893, p. 942); Trib. comm. Liège, 5 décembre 1894 (Journal du dr, int. pr., 4896, p. 873). — La jurisprudence anglo-américaine paraît également acquise à ce système (Journal du dr. int. pr., 4876, p. 429 et s.). — MM. Baudry-Lacantinerie et Tissier, Traité de la prescription, n°» 980 et s., p. 660 et s., tout en fixant en principe la durée de la prescription par la lex fori, apportent à ce principe une restriction importante ; ils admettent que « en tant que les parties peuvent déroger à la loi sur la prescription, elles peuvent Tabréger ou rallonger, il y a lieu d'appliquer la loi du pays sous l'empire de laquelle elles ont pu placer le contrat qui a donné naissance à Tobligation ]» . Ces auteurs se rapprochent ainsi du système de la lex loci eontractus, qui est le nôtre, et qui sera exposé un peu plus loin.
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auxquelles elle donne lieu (C. proc. civ., art. 59; V. cep. C. civ., art. 14 et i il ; C. proc. civ., art. 420).
Enfin, un dernier système se prononce pour la loi qui a présidé à la naissance de l'obligation, c'est-à-dire en général pour la lex loci coniracius.
En ce sens, on fait observer que ce serait enlever aui conventions toute stabilité que de faire dépendre le délai de la prescription du domicile du créancier ou de celui du débiteur, domicile qu'ils sont maîtres de changer, et de soumettre ainsi au bon plaisir de Tune des parties les droits qui appartiennent à^autre^ Pourquoi d'ailleurs, au regard d'un contrat où le créancier et le débiteur se sont rencontrés et ont stipulé sur le pied d'une égalité parfaite, doonerail-on la préférence à la loi de celui-ci sur la loi de celui-là, ou inversement?
* DuDod, op. et loc. ci^, et Pardessus, op, et/., n^ 1495 5t5. évitent le reproche d'instabilité que l'on adresse au système fondé sur le domicile du débiteur, en s'en tenant, dans tous les cas, à la loi du domicile qui était celui du débiteur au jour du contrat ^ parce que, dit Danod, il ne doit pas dépendre de lui d'abréger à son gré le terme delà prescription an préjudice de son créancier ». V. cep. BouUenois, op. et loc, ct(. — D'autres (de Bar, op. cit., 2* éd., t. II, p. 102, n. 281; Grawein, Verjàhrung wnl gesettUcke Befristung, Leipzig, 1 8s0) enseignent que, en cas de changement de domicile, le débiteur peut, à son gré, invoquer la prescription de son ancien ou de 6on nouveau domicile, mais que, s'il opte en faveur de cette dernière, on ne doit compter que le temps écoulé à ce nouveau domicile Soit par exemple, disentils, un débiteur domicilié dans un pays où la prescription est de trente ans. Quinze ans après que la créance est exigible, ce débiteur se fixe dans an pays où le délai de la prescription est abaissé A dix ans : il aura le choix entre terminer la prescription de trente ans (c'est-à-dire attendre encore quinze ans) ou commencer une nouvelle prescription de dix ans, sous l'empire de la loi de son domicile actuel. Si, à l'inverse, après deux ans passas au premier domicile, où la prescription s'accomplit par dix ans, le débitenr s'installe dans un pays où elle est de trente ans, il pourra se dire libéré huit ans après ce changement, c'est-à-dire une fois que les dix ans exigés par la loi du domicile originaire seront écoulés. — Enfin on a encore proposé de compter proportionnellement les délais écoulés aux domiciles successifs, pour leur valeur relative, ealculée d'après la loi sous l'empire de laquelle ils se sont respectivement accomplis. Ce système est celui de Marcadé, op. cit., sur l'art. 2219, n*^ 7, de Bertauld, op. cit., t. I, p. 116, et de M. Ch. Brocher, op. cit.j t. II, p. 415. — V. la critique de ces différents systèmes, dans Mercier, op. cit., p. 407 et s.
De même, il est difficile de comprendre Tassimilation que 1*011 avoiilu établirenlre les lois relatives à la prescription et les lois qui régissent Tétat et la capacité du débiteur. Il est juste que cet état et cette capacité soient gouvernés par la loi nationale, puisqu'il s'agit de protection, et que c'est à la loi nationale qu'il appartient de protéger ses ressortissants; mais ici la protection du débiteur n*est pas véritablement en cause; sa nationalité et sa Loi nationale n*ont donc aucun rôle à prétendre ^
La loi du lieu de Texécution ne convient pas davantage à la prescription. Ce lieu n'est pas toujours certain ; sa détermination dépend de la question, parfois litigieuse, de savoir si la dette est quérable ou portable. L'idée de peine civile, par laquelle on essaie de justifier l'application de la lex loci solutionis en notre matière, ne se soutient pas. Toute peine suppose une faute commise, c'est-à-dire une action ou une inaction illicite ayant causé un préjudice à autrui. Or où est la faute du créancier qui ne fait pas valoir sa créance dans le délai fixé? en restant inactif, il se borne à user de son droit; il ne lèse nullement les intérêts d'autrui; il ne commet aucune faute. Qui suo jure utilur neminem lâsdit. Et, à supposer même que l'inaction du créancier puisse constituer une faute à sa charge, encore faudrait-il que cette faute fût prouvée, ou tout au moins devrait-on permettre à ce créancier de se soustraire à la présomption élevée contre lui, et d'établir qu'il n'a rien à se reprocher. Or pareille démonstration serait bien certainement inefficace'; si innocent qu'il soit du retard apporté à ses poursuites, le créancier n'en serait pas moins repoussé par l'exception de prescription. La faute du créancier n'est donc pas un des éléments de la prescription, puisque/^elle-
* Baudry-Lacantînerie et Tissier, op, cit., n* 286, p. 657.
* Cf. Tdrt. 813 du Code fédéral suisse des obligations : « Lee obligations dérivant de la lettre de change s'éteignent par la prescription... encore que la prescription résulte d'un événement de force majeure et qu*aucune faute ne soit imputable au créancier, »
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ci agit même en Tabsence de faute. 11 en résulte que la près* cription n'est pas une peine, encourue au lieu où le paiement aurait dû être exigé et ne Ta pas été, et soumise aux lois de ce lieu. Dira-t-on que cette prescription s'analyse ^ du moins en une présomption de paiement, et que par conséquent c'est la loi du lieu où le paiement est censé avoir été effectué qui doit en régler les conditions? L'explication est insuffisante. Si c'est parce qu'il est présumé avoir payé que le débiteur peut se dire libéré au bout d'un certain délai, il faudrait laisser le créancier maître d'infirmer celte présomption par une preuve contraire et directe, preuve difficile sans doute, mais qui n'est pas toujours impossible; il faudrait dans tous les cas l'autoriser à déférer le serment à son adversaire. Cette preuve contraire n'étant que très exceptionnellement admise (Cf. C. civ., art. 2275), il est naturel d'en conclure que ce n'est pas par une présomption de paiement que la prescription libératoire se justifie; prétendre le contraire, « c'est confondre le fait juridique de l'extinction d'une dette avec la preuve de ce fait' ». Au surplus, si la prescription devait être régie par la lex loci solutionis^ les parties auraient un moyen commode d'éluder les dispositions légales qui interdisent de renoncer d'avance au bénéfice d'une prescription non encore acquise*; il leur suffirait de placer le lieu du paiement dans un pays, dont la législation assigne à la prescription un délai beaucoup plus loQg que celui que prévoit la loi du contrat.
Quant à la lex fori^ son application à la prescription libératoire soulève également de très vives objections. Il est inexact de voir dans cette prescription un simple expédient de procédure, une réponse et un obstacle à V action du créancier; c'est le droit lui-même, et non pas seulement
* Laurent, Principes de droit civil, t. XXXII, p. 8 ; Demburg, Lehrbuch des preussischen Privatrechts, 5* édit., p. 377.
2 C. civ., art. 2220 ; C. civ. allemand, art. 226; G. civ. autrichien, art. 1502 ; 0. civ. italien, art. 2107; Gode fédéral suisse des obligations, art. 148 et 159.
l'action dont il est la base et le support, que la prescription met enjeu; c'est l'existence du droit qu'elle menace; elle ne rentre pas dans les formes ordinatoires du procès qui, comme nous le verrons*, sont de la compétence exclusive de la lex fori. Le souci de ïordre public international ne commande pas non plus Tapplicalion rigoureuse de la lex fori aux conditions et aux délais de la prescription. Supposons en effet que la loi du pays où le créancier fait valoir ses droits en justice donne à la prescription une durée sensiblementplus longue que la loi qui a présidé à la naissance de l'obligation litigieuse. Personne ne comprendra que l'intérêt général de ce pays exige que des poursuites, interdites par la loi du contrat, soient encore possibles. Cet intérêt n'estil pasau contraire de tarir le plusgrand nombre de procès, de favoriser, dans la plus large mesure, l'extinction des obligations qui rendent nécessaire un recours aux tribunaux?
Mais alors, dit-on, si ce n'est pas la loi du domicile du débiteurou ducréancier,sicen'estpaslaloi dulieu fixé pour l'exécution de l'engagement, si ce n'est pas la lex fori, qui peut et qui doit régir la prescription libératoire, cette prescription ne peut dépendre que de la lex locicontractus, comme l'obligation elle-même dont elle marque la fin. Le délai de la prescription limite le droit du créncier à une période déterminée : il est donc essentiel qu'au moment même où ce droit natt, le laps de temps, dont l'accomplissement doit le réduire à néant, soit lui-même fixé. 11 n'est guère admissible que les parties n'y aient pas songé, et, puisqu'elles n'ont pas fait connaître leur volonté, l'interprétation de leurs intentions probables conduit à dire que c'est à la loi du contrat qu'elles ont voulu soumettre la prescription libératoire des obligations qu'il engendre. Cette loi, puisque par hypothèse les contractants n'ont pas même patrie et même loi personnelle, c'est celle du lieu où est
* V. ci -dessous^ tome cinquième.
intervenu l'accord qut les lie. « N*est-il pas raisonnable en effet de penser, dit M. Démangeât, quW a été taciti^ment entendu que Faction ne dureraitqu'un certain temps, déterminé parla loi du lieu où cette action estnée? J*ai contracté avec un Anglais en Angleterre, où je suppose que les obligations se prescrivent par vingt ans : n*est-ce pas comme si j'avais dit à mon débiteur que je devrais le poursuivre dans les vingt ans*? »
* Démangeât, Histoire de la condition civile des étrangers^ p. 358, Hertias De collislone legum, § 65, Savigny,<>p. cit., t. VIII, § H74 ; Rocco, DelFuso e autorita délie leggidel regno délie due Siciliej p. 375; Consultation de MM. Ballot, Démangeât, Plocque et de Vatimesnil (Revue pratique^ 4859, p. 33;J et 8.); Fiore, op. cit., Inédit, (trad. Pradier-Fodéré), p. 464; Aseer et Rivîer, op. cit., p- 84; Flandîn, dans le Journal du dr, itiL pr., 4881, p. 230 et s. ; L.Renault, dans la Revue critique de léf/isL et dejurispr., I88î, p. 7ï3 et s. ; Lyon-Caen et Renault, Traité de droit comjnercicd, i« édit., t. IV, n° 664 ; Aubiy et Rau, 5« édit., t. I, § 3 1, p. «65 ; Laine, dans le Bulletin de la Soc. de législ. comp., 1890, p. 55' ; Hue, Comment. du C.civ.jt. l,p. 464; Chausse, dans la Revue critique de UgisL et de jurispr.y 1891, p. 481 et s.; Despagnet, op.city 3* édit., n* 317, p. 62t. —Douai, 46 août 4834 {Gazette des trib., des i 8- 4 9 août 4 834) ; Paris, 7 février «839 et 4 8 janvier \M0 (GazHte dn trib., des 42 février 4839 et 27 janvier 4840); Alger, 48 août 184H (Sir. 4849. 2. 264; D. P. 1849. 2. 130) ; Trib. Seine, 49 avril 4859 (Fœlix, t. 4, p. 242 ad notam) ; Charabéry, 17 février 1869 (Sir. 1870. 2.9); Trib. Seine, 2 joia 1881 (Sir. 1881. 2. 218); Bordeaux, 4«' mars 4889 (Joum. Bordeaux,
4889, p. 236); Trib. coram. Bordeaux, 27 avril 4891 (Journal du dr. int.pr.y 4892, p. 1004);— Trib. Tunis, 45 juin 1891 (ibid. 4891, p. 4238) ; — Sénat dirigeant de Varsovie, 23-24 novembre 1873 (ibid., 1874, p. 333 et s.); Trib. comm., Saint-Pétersbourg, 17 mars 1877 (ibid. ISSI, p. 489) ; — Cour suprême de Vienne, 9 juin \%fi% (Znt^chrift jùr das ge$. Handelsrecht, II, 1. 135); — Trib. civ. Anvers, 17 mai 1884 (Journal du dr. int. pr., 4886, p. 373); Bruxelles, 43 mars 1885 (Revue int. du dr. marit., 1885-4886, p. 393) ; — Trib. Brème, 5 mars 1877 (Joum. du dr. int. pr., 4878, p. 627 >; Reichsgericht de Leipzig, 4 janvier et 42 juillet 4882 (Revue du droit international^ 4 887, p. 269) ; et les décisions analysées par M. Mercier, op. cit., p. 89 et s. — Trib. fédéral suisse, 13 novembre 1886 (Rec. off., p. 675) ; Trib. comm. Genève, 4 0 janvier 1 889 (Joum. du dr.inLpr.
4890, p. 46s) ; C. just. civ., Genève, 20 janvier 48yO (Semainnjudiciaire,
4891, p. 40); Case., Fribourg,24 mars 4896 (Rev. judic., 45-30 juillet 4896). Trib. civ. Lausanne, 4 6 novembre 4 897(Mercier, op. et*., p. 97); — Trib. ïlfov (Roumanie), 44 décembre \S9b (Journal du dr. int pr.,i897, p. 879 ; 4899, p. 42i). — M. Laurent (op. cit., t. VIII, p. 334), bien que niant que la prescription des obligations rentre dans le domaine de l'aa-
Ce système, qui, sous la forme que nous venons de lui prêter, enferme la prescription eitinctive dans un délai inirariable, a nos préférences théoriques. Cependant nous ne Tacceptons pas d'une manière absolue ; nous le combinons avec le système qui donne la prépondérance à la lex fori. Si le législateur a restreint à une durée plus ou moins longue Texercice de certaines créances, il est certain que c'est avant tout dans un intérêt général, propter bonum publicum principauté?*^] c'est pour prévenir des contesta-
tonomie de la volonté, bien qu^af firmant qu'elle est uniquement fondée sur le droit et Tintérêt supérieur de la société, se prononce énergiquement en faveur de la lex loci coniractus : a Quelle est, dit-il, la société qui est la plus intéressée à ce que les actions aient une limite certaine ? C'est celle où l'action prend naissance, et elle naît avec Tobligatiou; c'est donc la loi du lieu où l'obligation se forme qui doit régler la prescription. On peut dire par comparaison que là est la situation de l'obligation, puisque c'est là qu'elle naît et qu'elle donne au créancier le droit d'agir ; partant c'est au législateur de ce lieu de déterminer la durée de l'action, la société étant întéi-essée à ce que Faction, dès qu'elle prend naissance, ait une fin certaine. Les parties ont le même intérêt; le créancier doit savoir, au moment même où il stipule, quelle sera la durée de son droit, et le débiteur doit savoir quelle est la durée de sonobligation; j'en conclus que la prescription fait partie de l'obligation. A ce titre, elle doit être certaine, comme tous les autres éléments de l'obligation, au moment même où le lien se forme. 3 La conclusion du célèbre jurisconsulte belge nous parait en désaccord avec ses prémisses ; car si la prescription dérive avant tout de l'intérêt social, le juge chargé d'en faire application ne peut considt^rer que celui du pays où il remplit ses fonctions; il n'a pas à tenir compte de l'intérêt des autres pays. Cf. Baudry-Lacantinerie et Tissier, op. cit^ n® 985, p. 655. — L'influence de la kx loci contractuB sur la prescription eztinctive des obligations paraît avoir été reconnue en France par le législateur lui-même, puisque, dans une matière spéciale, celle du transport international, l'article 108 du Code de commerce avait fixé à un an la durée de la prescription à raison d'une expédition faite à V étranger^ quelles que fussent à cet égard les dispositions en vigueur au lieu de destination. Cf. Ed. Thaller, Annales de dr, comm.y 1887. 1. 314. — Tel est aussi le système auquel s'était ralliée la commission de revision du Code civil belge. Tout en jugeant inutile de le consacrer par un article spécial du projet élaboré par ses soins, elle n'avait pas hésité à déclarer, dans son rapport (art. 14, n*^ 2), que c la prescription extincti?6 des obligations est l'un des effets de l'obligation, et que, par suite, elle est soumise à la loi qui régit l'obligation, c'est-à-dire en principe à la loi du contrat. i> ^ Bartole, sur la loi Nemo potest, 58, Dîg., De kg,
lions nombreuses, qui n'attendraient pour se produire que la disparition des preuves contraires. Aussi Yordre public international nous parait-il demander que le délai de la prescription, applicable à Tobligation gouvernée par une loi étrangère, no soit jamais supérieur au délai imparti par la lex /brt (arg. art. 2284 C. civ.) ; si au contraire ce délai est moins long, rien n'empêchera d'appliquer purement et simplement la loi étrangère, qui est celle du contrat*.
B. Obligations non contractuelles.
11 est des obligations qui ne naissent pas d*un accord de volontés intervenu entre le créancier et le débiteur, mais qui ont leur source, soit dans une disposition de la loi, soit dans un fait unilatéral de l'homme.
Gomme exemples d^oblîgations ex lege^ on peut citer celles dont le tuteur est tenu envers son pupille, celles qui existent entre propriétaires d'héritages voisins.
Quant au fait unilatéral de Thomme, qui peut engendrer une obligation, il n'affecte pas toujours le même caractère. Tantôt ce fait est licite, et constitue un quasi-contrat : tel celui qui résulte de la gestion d'affaires ou du payementde rindù. Tantôt il est illicite ; il constitue alors un délit ou un quasi-délit, suivant qu'il implique ou non la volonté de nuireà autrui.
11 n*est pas aisé d'appliquer aux obligations non contractuelles les règles que nous venons de poser pour celles
' Aubry et Rau, 5" éd., 1. 1, § 31, p. 165; Aubry, dans le Journal du dr. int, pr,, 1896, p. 474 et s. ; Deepagnet, op, cit.j 3«éd., n° S17 in finâ, p. 622;Roguin,ConsMttaf?on,dan8raffaire Semelet c.Boursetty. Cf. Pillet, dans le Journal du dr.int, pr., 1896, p. 17. — De son côté, notre collègue, M. Mérignhac, a dévelo[>pé, dans la Revue critique de iégisl. et de jurispr,, 1884, p. 113 et s., une thèse ingénieuse, suivant laquelle, la société universelle étant toujours intéressée à ce que la prescription s'accomplisse par le plus bref délais il faut lui appliquer la durée fixée par la loi du domicile du débiteur au jour du contrat, si cette durée est moins loogae que celle fixée par la loi du domicile du créancier; sinon, c'est cette dernière qui doit être prise en considération .
qui procèdenl d'une couveolion. Le fait ou la situation qui leur donne naissance ne suppose pas, en effet, un concours de consentements. Ou bien la volonté eu est entièrement absente, ou bien, si la volonté du débiteur s'y rencontre, celle du créancier fait défaut; et ainsi toute présomption interprétative de cette dernière manquerait nécessairement de base.
La loi applicable aux obligations ex lege se détermine, suivant nous, parla nature même du rapport juridique auquel elles se rattachent, dont elles sont l'accessoire et la conséquence. C'est la loi personnelle à laquelle ressortit la tutelle * qui gouverne également les obligations dont cette tutelle est l'origine. C'est la loi territoriale qui fixe, le régime de la propriété, qui règle par cela même les obligations nées du voisinage entre propriétaires de fonds contigus*. Il n'y a pas à parler ici de volontés, et d'intentions présumées; nous sommes au dehors du domaine de Taulonomie; l'obligation relève et relève inévitablement de la même loi que la situation d'où elle découle.
Cependant, si nous laissons de côté les obligations purement légales, il nous semble que l'analogie que le législateur a reconnue entre les contrats et les quasi-contrats, analogie traditionnelle et qui se révèle jusque dans les mots, permet de régir les engagements formés quasi ex contractu^ par les mêmes principes que les obligations conventionnelles elles-mêmes '. Le quasi-coiitrat n'est autre chose, au fond, qu'un contrat présumé, une convention tacite; la loi, en déterminant seseffels, se borne à suppléer àl'accord des parties; elle décide ce que celles-ci auraient vraisemblablement décidé si elles l'avaient pu. 11 y a, comme le dit M. Laurent, un quasi-concours de volontés.
* V. ci-de8su8, tome troisième, p. 317 et s. ' V. ci-deti8U8, p. 18G et s.
* V. en ce sens Laurent, op. cit., t. VIII, p. 9 et s.; Despagnet, op. cit., 3* édit., n** 321, p. 627, et ravant-|)rojet de révision du Code civil belge par M. Laurent, art. 17 (ci-dessus, tome troisième, p. 190 a^ noLim).
Prenons la gestion d'affaires; elle présente, tout le monde le sait, la plus grande affinité avec le maadat« « Le gérant d'affaires, porte l'article 1372 du Code civil, se soumet à toutes les obligations qui résulteraient cTun mandat exprès, que lui aurait donné le propriétaire. >» Si le maître et le gérant d'affaires appartiennent tousdeui à la même patrie et ont une même loi personnelle, il est naturel de soumettre à cette dernière l'obligation née du quasi-contrat, aussi bien dans son exécution que dans sa formation et dans la détermination de ses effets*. N'en aurait-il pas été ainsi d'un véritable mandat, à défaut d'une convention différente? Au contraire le créancier et le débiteur quasi ex contractu sont-ils citoyens de deux Étais distincts, il faut appliquer, suivant la règle qui a été proposée ci-dessus pour les obligations contractuelles, tantôt la loi du lieu où l'engagement est né, tantôt celle da lieu où il doit être exécuté, toujours sous la réserve de Vordre public international^.
Un grand nombre d'auteurs soumettent toujours et s^ns distinction les obligations quasi ex contractu à la loi du lieu où s'est passé le fait qai leur a donné naissance. P. Voet, op, cit., sect. 9, ch. 2, n« 17; Savigny, op. cit., t. VIII, §§ 370 et 371; Massé, op.cit,, t. II, n» 160; Foelii, op. cit.f t. I, p. 259; Ed. Picard, dans le Journal du dr. inLpr., 1881, p. 483; Lecasble, op. cit., p. 236; Asser et Rivier, op. cit., p. 86; Ch. Brocher, op. cit., t. II, p. 139; Bard, op. cit., p. 271; Surville et Arthuys. op. c?7.,3*' édit., n*' 262, p. 273. Telle est aussi la décision contenue dans l'article 8 du projet de révision élaboré par la commission belge (ci-dessus, tome troisième, p. 192), dans l'article 5 in fine du décret pour le Congo, du 20 février 1891 (eod. loc, p. 194), enfin dans l'article 38 du traité de droit civil sud-américain de 1889 .
» V. cep. Alger, 5 mai 1896 (D. P. 1899, 2. 409 et les observatioM critiques de M. P. Pic).
^ Faisant application de ces principes à la matière de l'assistance maritime, nous dirons que, le sauvetage d'un navire par un autre navire s'analysant pour nous, & défaut de convedtion expresse, en un quasi -contrat de gestion d'affaires (V. Démangeât, note dans Sir. 1884, 1. 337; Trib. Nantes, 23 août 1882; Joum. jurispr. Nantes, 1SS2, 1 . 247 ; Paris, 18 mai 1893; Journal du dr. int. pr., 1893, p. 827), c'est par la loi de leur pavillon commun, présumée être celle que les parties auraient vraisemblablement choisie, si un contrat avait pu intervenir, que doit être réglée l'indemnité due au sauveteur, lorsque les deux navires sont de même DAtfo-
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Et la nriême règle servira à résoudre les conflits qui peuvent
nalité. — S'ils naviguent sous des pavillons différents et que Tassistance ait eu liea dans les eaux intérieures ou territoriales d'un pays, c'est la loi de ce pays que nous appliquerons; c'est en effet sur son territoire maritime que s'est passé le fait qui a donné naissance à Tobligation. — V. Cass. Turin, 19 août 1885 (Joumaldu dr. int, pr,, 1887, p. 241) ; — Trib. comm. Copenhague, 19 décembre 1888 {ibid.y 1891, p. 1018) ; — Trib. comm. Anvers, 9 mars 1889 (ibid., 1889, p. 720) ; — Trib. sup. hanséatique, 12 octobre 1889 {Revue int. de dr, marit., 1890- 1897, p. 194); Cf. Asser et Rivier, op. cit., p. 221 et s. — Le sauvetage a-t il été effectué en pleine mer, entre navires de pavillons différents, les présomptions auxquelles nous venons de nous attacher font défaut. D'une part, il n'y a pas de loi commune aux deux navires ; d'autre part, il ne peut être question de la loi du lieu où le quasi-contrat s'est produit, puisque cette loi n'existe pas. M. Bédarride estime qu'en pareille occurrence il faut consulter la loi du port de refuge où le navire sauveté a été conduit tout d'abord : « Il n'y a de sauvetage accompli, dit-il (t. I, n*> 39) que lorsque le navire sauveté est ancré dans le port de refuge. Ainsi le droit du sauveteur naît sous l'empire territorial de la loi en vigueur dans le port de refuge. C'est donc cette loi qui doit être consultée, lorsque le sauveteur et le sauveté sont de nationalité différente. » Cf. Cour d'amirauté d'Angleterre, 15 juin. 1874 {Journal du dr. int.pr.^ 1874, p. 196). Mais la jurisprudence se prononce de préférence pour la loi du navire sauveteur ; et elle fait valoir en faveur de cette solution les considérations de droit et de fait les plus pressantes : ce Si le sauvetage a eu lieu en pleine mer, porte le jugement du tribunal de commerce d'Anvers du 9 mars 1889 précité, c'est la loi nationale des navires sauveteurs et de leur équipage qui doit être appliquée. En effet, en droit, l'assistant qui fait un acte purement volontaire en prêtant des services est censé ne vouloir le faire que moyennant une récompense à lui allouer conformément à sa loi, et se refuserait même souvent aie faire s'il devait se soumettre à une loi étrangère inconnue, la loi nationale du navire assisté, lequel n'a aucune condiion à imposer au moment où l 'assistance commence. Ce principe est ncore plus clair lorsqu'il s'agit d'un navire abandonné, masse flotante qui, au moins temporairement, n'a plus en réalité aucune nationalité. Bn fait, ce p incipe est éminemment recommandable parce qu'il constitue un puissant encouragement à l'assistance ; il est conforme à l'humanité et à l'intérêt général . y> V. aussi Trib. comm. Nantes, 23 août 1882 précité; Rennes, 17 avril 1883, et Cass., 6 mai 1884 {Journal du dr. int. pr . , ISSi, p. 512; Sir. 1884, 1. 337). Dans la remarquable étude qu'il a consacrée à ce dernier arrêt, dont il avait été le rapporteur (Journal du dr. int. pr., 1886, p. 143 et s.), M. le conseiller Démangeât répond avec beaucoup de force à l'argument de M. Bédarride : « J'admets bien, écrit le savant magistrat, que celui qui entreprend de sauver un navire qu'il trouve abandonné en pleine mer ne pourra réclamer ^e indemnité aux armateurs et aux chargeurs qu'autant qu'il aura utile-
s'élever à propos du quasi-conlral de répétitioD de Tindu '. L'obligation résulte-t-elle d'un délit ou d'un quasi-délit, c'est-à-dire d'un fait, intentionnellement ou non, dommageable à autrui : Yordre public international imposera le plus souvent l'application de la loi du pays où ce fait a été commis. La société est en effet intéressée à ce que les droits légitimes de chacun soient protégés contre la mauvaise foi et la violence; la paix publique est à ce prix. L'article 1382 du Gode civil fait partie de ces lois de police et de sûreté, auxquelles les étrangers eux-mêmes doivent Tobéissance sur le territoire français (G. civ., art. 3 § 1).
ment géré leur affaire, c'est-à-dire qu'autant qu*il aura effectivement conduit le navire en lieu sûr. Son droit de créance est ainsi subordonné à une véritable condition suspensive. Mais, comme toute autre condition, cette condition, une fois accomplie, a un effet rétroactif : et ainsi le droit du sauveteur se trouve avoir pris naissance dès l'instant où il a réellement entrepris le sauvetege. Si son droit a pris naissance à cet instant, il est évident que, pour en déterminer le caractère et l'étendue, ce n'est pas la hî du lieu ou le sauvetage a ensuite été consommé que nous devons consulter. — » Cf. Gênes, 15 mars 1886 (Revue int, de dr, marit., 1886-1887. p. 214); — Trib.comm. Anvers, 9 mars 1889, précité. — Les mêmes solutions ont été consacrées par le Code de commerce portugais^ dans son art. 690 : « Le sauvetage ou l'assistance dans les ports, rivières et eaux territoriale?, sera rémunéré, conformément à la loi du lieu où le fait se produira ; en haute mer, d'après la loi de nationalité du navire qui a opéré le sauvetage ou prêté assistance. » — De son côté, le Congrès de droit commercial, réuni à Anvers en 1885^ a adopté la résolution suivante : Article 10. c L'assistance prêtée dans les ports, fleuves et autres eaux intérieures, est rémunérée parla loi du pays où elle se produit. L'assistance donnée en mer est rémunérée d'après la loi de l'assistant. » (Joum. du dr. inL pr., 1885, p. 606). Enfin, dans sa réunion de Bruxelles, en 1888, le Congrès a décidé que « la loi du pavillon doit servir à déterminer les indemnités dues an navire à raison de l'assistance prêtée en mer à d'autres navires, alors même que cette assistance serait continuée dans les eaux intérieures. » (Jounal du dr. int pr., 1888, p. 887). — V. d'ailleurs, sur les règles actuellement suivies en matière d'assistance maritime et de sauvetage par la législation et la jurisprudence des principaux pays, Benfante, dans la Revus int. di dr. marit., 1889-1890, p. 564 et s. (la dernière partie de cette étude traite de la loi applicable).
1 Despagnet, op. cit., 3« édit., n» 321, p. 628 ; — Trib. fédéral suiase, 5 juin 1886 (Journal du dr. int. pr., 1889, p. 350). — Cf. cependant Ch. Brocher, op. cit.^t II, n® 181, p. 140.
Il suit de là que tout délit ou quasi-délit accompli en France, et auquel la loi française attache un effet d'obligation, sera valablement iovoqué devant les tribunaux français, quelles que soient les nationalités et les législations respectives des plaideurs^
Que si le fait allégué s'est passé hors de nos frontières, Yordre public international français étant à Tabri de toute atteinte, il convient de revenir, faute d'autre élément de décision, aux règles qui ont été ci-dessus proposées pour les quasi-contrats; et nos tribunaux, en admettant qu'ils soient compétents pour connaître de la contestation, devront tenir compte, ou bien de la loi personnelle commune au délinquant et à sa victime, ou bien, si les parties ne ressortissent pas au même État, de la loi du pays où s'est produit le fait générateur de l'obligation'. Peu im-
* Savigny, op. cit., t. VIII, § 374 ; Waechter, Archiv.f. civil. Prckxis, t XXV, p. 387 ; Despagnet, op. cit., 3« éd., n«322, p. 629. — Paris, 7 décembre 1886 (Le Droit du 4 avril 1886) ; — Trib. rég. eup. Dresde, 4 janvier 1893 (Zeitschrifl fur intem. Privât und Slrafrecht, 1894, p. 66).
— Cf. Ed. Picard, dans le Journal du dr.int. pr.j 1881, p. 483.
* V. dans le sens de la lex loci delicti commissi, Asser et Bivier, op. cit., p. 86 et 220 ;Ch. Brocher, op. cit., t. II, p. 143 ; Lecasble, op, cit., p.237 ;E8per8on, dans le Journa/fifu(2r.in^p*., 1882, p. 287 et 288;de Bar, op. cit.f 2* éd.,t. II, p.ll4et s.; Ed. Picard, dansle JournaMu dr.int. pr., 1881, p. 483 ; — Projetde revision du Code civil belge, art. 8(ci-de88UB, tome troisième, p. 192) ; décret pour le Congo, du 20 février 1891, art. 5 (eod. foc, p. 194) ; traité de droit civil sud-américain de 1889, art. 38. — Cass., 16 mai 1888 {Joumaldudr. int. pr., 1889, p. 664); 29 mai 1894 (Sir. 1894. 1. 481); Trib. comm. Seine, 27 mai 1896 (Journal du dr. int. pr.^ 1897, p. 124) ;
- C. just. civ. Genève, 26 septembre 1896 Çibid., 1898, 192); — Reichsgericht de Leipzig, 1" juiDet 1896 (ibid.. 1897, p. 589). Le Reichsgericht avait cependant jugé, d'autre part, le 14 novembre 1889 (ibid., 1892, p. 245), à propos de l'usurpation d'un nom commercial, que la loi applicable en matière de dommages-intérêts résultant de délits ou de quasidélits est, non pas celle du lieu où l'acte nuisible a été commis, mais celle dulieu où il a produit ses effets.
Mais que décider, si le délit ou le quasi-délit a été commis en pleine mer, et si son auteur et sa victime ressortissent à des nationalités différentes? En pareil cas, c'est à la lex fort que doit être, suivant nous, laissé le dernier mot. Rouen, 10 août l^%2 (Journal du dr. int. pr., 1892, p. 1151).
porte, au surplus, qm^ la lex fort ne fasse résuller d'un
Lee obligations qui naissent de l'abordage maritime sont des obligatioiis on quasi-délictuelles an premier chef.
Dès lors, la demande Régulièrement portée devant un tribunal du pays, et quelle que soit la nationalité des navif^s, dans les eaux intérieures o^ territoriales duquel Tabordage a eu lieu doit, par application de la règle que nous avons posée être appréciée conformément à la lex fori, qu'il s'agisse de fixer l'étendue de la responsabilité, de faire bénéficier celui qui l'encoart de la faculté d'abandon reconnue par l'art. 216 C. comm. français, on de déterminer le délai dans lequel la réclamation devra être formée (C. comm. français, art. 435 et 436); Paris, 7 décembre 1885 (Le Droîïdu4 avril 1886); Rouen, 21 juin 1B9S (Journal du dr. int.pr,, 1894, p. 303); Cass., 18 juillet 1895 (ibid., 1896, p. 130); Caen, 23 juin 1897 (i6id., 1897, p. 775);Caes., 24 novembre 1897 (ibid.^ 1898, p. 98) ; - Reichsgericht de Leipzig, 30 mai 18P8 (Journal du dr. int.pr,, 1889, p. 963); — Cass. Florence, 26 novembre 1888 (ibid., 1890, p. 963) ; — Trib. arbitral maritime Anvers, 30 octobre 1897 (ibid., 1898, p. 85). — Cf. Saint-Marc, dans le Journal dudr. int.pr., 1889,
L'abordage s'est-il produit dans les eaux d'une tierce Puissance, le tribunal appelé à en connaître appliquera, ou bien, tout au moins si les navires avaient des pavillons différents, la loi en vigueur au lieu de l'abordage (Lyon-Caen, Journal du dr. int. pr., 1882, p. 598 et s.; 1885, p. 604 et s.; Revue critique de Ugisl. et de juriêpr., 1892, p. 353 et s.; Labbé, note dans Sir. 1875. 1. 97; Calvo, Le dr. intem. théorique et pratique, t. I, n° 444 ; Arthur Desjardins, Tr. de dr» comm, nutritime, t. V, n* 1121; et conclusions sous Cass., 4 nov. 1891 (Journal du dr. inL pr., 1892, p. 177); Asser et Rivier, op. cit., p. 220; Despagnet, op. cît, 3« édit., n® 323, p. 630; Autr&n, Code intem. de V abordage mariHme,ii^ 294; Surville et Arthuys, op. cit., 3«» édit., n© 576, p. 662 ; — Bruxelles. 21 novembre 1884 (Journal des trib. (B) du 4 décembre 1884) ; Trib. corr. Anvers, 6 juin 1885 (Revue int. du dr. marit., 1885-1886, p. 253); Trib. comm. Anvers, 6 novembre 1890 (Journal du dr. int., 1891, p. 269), 7 juin 1892 (ibid., 1894, p. 913); 8 mars 1895 (ibid., 1895. p. 653) ; 14 mai 1895 (t6W., 1895, p. 1100); — Cour d'amirauté d'Angleterre, 8 et 9 février 1876 (ibid., 1876, p. 381); Haute-Cour de jusUce d'Angleterre, 26 juillet 1886 (Pand.fr. pér., ISSS. 5. 17); —Reichsgericht de Leipzig, 9 juillet 1892 (Journal du dr. int. pr., 1893, p. 202) ; — Gênes, 10 décembre 1894 (ibid., 1896, p. 907); — V. cep., en faveur de la lex fort, de Valroger, Comment, du livre II du Code de commerce, t. V, n. 2124; Cass., 4 août 1875 (Sir. 1876. 1. 66); Rouen, 2 juin 1886 (Jurispr. Havre, 1886,2. 231) ; — Reichsgericht de Leipzig, 12 juillet 1886 (Journal du dr. int. pr., 1887, p. 339) ; — C. de justice de Shanghaï, novembre 1893 (ibid., 1894, p. 358); ou bien la loi du pavillon commun aux deux navires (Despagnet, op. cit., 3" édit., n» 323, p. 630 ; Surville et Arthuys, op. cit., 3* édit., n** 576, p. 663), ou encore, si, bien que de nationalités différentes, ils ont une loi identique, les dispositions de cette loi (Arthur DesjardîDs
tel fait aucune obligation à la charge du défendeur.
&p,cUyt. V, n'» 1121 ; Surville et Arthuys, op. et loc. cit.; Franck, dans le Journal du dr. int. pr , 1896, p. 970) ; Buzzati, L'urto di navi in mare, p. 73. - Bruxelles, 8 avril 1892 [juriapr. Anvers, 1892-1893, p. 298). — La jurisprudence anglaise, comme d'ailleurs celle de nos tribunaux, est en sens contraire ; même en présence de navires de môme pavillon, elle applique la lexfori. V. Cour d'appel d'Angleterre, 16 février 1887 (Journal du dr, int.pr.y 1888, p. 115); Marsden, The Law of OollUiom at sea, p. 212).
C^est également à la loi du pavillon commun que devra être demandée la solution des litiges résultant d'un abordage survenu en pleine mer entre navires de même nationalité : « On ne saurait alors invoquer la loi du lieu où le fait s'est accompli. Il ne paraîtrait pas non plus rationnel de s'attacher à la loi du tribunal saisi. D'après la pratique la plus générale, plusieurs tribunaux sont compétents pour connaître des actions pour abordage ; il ne faut pas qu'il dépende du demandeur, en choisissant un tribunal plutôt qu'un autre, de faire appliquer au défendeur une loi plus rigoureuse pour lui. » (Rapport de M. Lyon-Caen à l'Institut de droit international, Anniuiire de VInstitut, t. X, p. 108). V. aussi de Valroger, Comment, du livre II du Code de commerce, t. V, n^ 2124; Despagnet, op. et loc. cit. Toutefois, ici comme dans les hypothèses précédentes, les tribunaux français se prononcent en faveur de la lexfori. Paris, 16 février 1882 {Journal du dr. int. pr., 1883, p. 146) ; V. dans le même sens Asser et Rivier, op. cit., p. 220; Autran, op. cit., n° 296.
Mais la difficulté se complique singulièrement, lorsque ce sont des navires de nationalités différentes qui se sont abordés en pleine mer. D'excellents auteurs soutiennent que, dans ce cas, il faut appliquer le droit général maritime, le droit commun des nations, qui est le seul statut des espaces af&anchis de toute souveraineté nationale. Labbé, note précitée ; Despagnet, op. et*., 3* éd . , n« 323, p. 630 ; Franck, dans le Journal du dr. int. pr.j 1896, p. 970.' — Haute-Cour d'Angleterre, Division de l'Amirauté, 11 mai 1881 (Journal du dr. int. pr., 1883, p. 175). Cette opinion a un grave défaut, c'est qu'elle ne résout nullement le conflit ; elle ne désigne pas la loi qui convient au litige. Aussi des jurisconsultes non moins autorisés proposent-ils de donner la préférence ou bien à la loi du navire abordeur, ou bien à la loi du navire abordé, qui seule peut assurer à ce dernier une réparation conforme à ses prévisions. M. Jacobs (Droit maritime, 1. 1, 960) se déclaie pour la loi de l'abordeur : <t La cause de l'action fondée sur un quasi-délit n'est point, dit-il, le préjudice éprouvé, le résultat produit; c'est le &it dommageable, c'est la faute commise. En pleine mer, le navire est considéré comme une partie flottante du territoire de l'Etat dont il bat pavillon... En cas d'abordage en pleine mer, la lex loci n'est autre que la loi de l'abordeur. » V. en ce sens Aix, 27 février 1870 (D. P. 1874, 2. 68) ; Rennes, 21 décembre 1887 (Joum. de dr. int. pr., 1888. 2. 25). « Entre l'auteur et la victime du délit, écrit d'autre part M. Arthur Desjardins (op. cit., t. V, n» 1121), je n'hésite pas. L'abordeur peut être assurément tenu, le cas échéant, au delà de ses prévisions ; mieux vaut dé-
G. — Acquisition et transmission des droits d'obligatioîi.
La créance est née; elle est née soit d'un contrat, soit, en dehors de toute convention, d'une disposition de la loi,
jouer ses calculs que ceux de l'abordé. Ce dernier, s'il a prévu U sinistref a dû compter sur une réparation conforme à son propre statut et régler ea conduite en conséquence. Que s'il lui était d'ailleurs plus avantageux de revendiquer la loi du navire abord eur, on ne lui permettrait pas de s'en prévaloir; il ne peut pas réclamer un meilleur traitement que s'il avait été heurté dans les eaux de son pays par un bâtiment naviguant sous son propre pavillon. 1 Mais l'abordage est souvent douteux et sa cause indécise. Des deux navires <iui se sont rencontrés, lequel est Tabordeur, lequel l'abordé ? Où est l'auteur du délit ? où est sa victime? on ne le sait pas toujours, et c'est précisément quand on ne le sait pas que la question o£Ere le plus d'intérêt. M. BenfaDte {L'urto di nam, § 258), propose de s'en rapporter à celle des lois en conâit qui conduit A la répartition la plus équitable du montant des dommages subis. Mais c'est encore déplacer la difficulté. A qui incombenit-il de déterminer la loi la plus équitable? Enfin, MM. Lyon-Caen et Renault, Tr. dedr. comm. , 2* éd., t. VI, n« 1050, enseignent que, lorsqu'un abordage s'est produit en pleine mer, chacun des capitaines est responsable dans la mesure fixée par la loi de son pavillon, sans que cependant son adversaire puisse obtenir une indemnité plus élevée que celle qui lui est attribuée par sa propre loi ; ce qui revient èudire que la demande doit être en même temps conforme à la loi des deux parties. V. aussi de Bar, op. cit, 2* éd., t. II, n° 328, et les dispositions de l'art. 647 du Code de commerce portugais, rapportées ci-après. Ces diverses solutions ne nous satisfont pas, et nous estimons que le juge, appelé à connaître d'an abordage survenu en pleine mer, entre deux navires naviguant sous des pavillons différents, ne devra prendre conseil que de sa propre loi, de \&lex fort. Le droit commun maritime est bien vague, bien insaisissable, bien difficile À invoquer à la barre d'un tribunal et à viser dans ses jugements^ et d'autre part il n'y a, semble-t-il, aucune raison décisive pour s'attacher à la loi de l'abordé plutôt qu'à celle de l'abordeur, à la loi de l'auteur du délit plutôt qu'à celle de la victime : a. La faute participe du délit : on n'a jamais admis que l'on pût être puni par une loi que l'on ne connaît pas. Gela suffît pour écarter de l'auteur la loi de la victime. Ln vain dit-on que l'abordeur connaît le pavillon de l'abordé. C'est là de la spéculation pure : l'abordage nocturne et l'abordage en temps de brume sont les plus fréquents et les plus dangereux. Ils excluent cette connaissance du pavillon de la victime. D'ailleurs, en matière de délit ou de quasi-délit, le consentement est un élément sans aucune portée. La faute suffit, il ne faut pas l'intention... Voilà pour l'auteur ! Quant à la victime, il est foncièrement injuste de lui appliquer la loi de celui qui lui cause un tort : ce serait là pour les marins imprudents et pour les législations protectionnistes un privilège Injustifié. » (Franck, /oc. cil., p. 975). Il n'y a qu'une loi qui échappe à ces inconvénients et à ces reproches, et qui puisse tenir lieu de
d'uofail licite ou illicite derhomme. Cette créance compte désormais daos le patrimoiae de son litulaire; elle figure
la lex hci absente» c'est la loi qae le juge doit estimer la meilleure et la plus équitable, la loi dont il relève lui-même, c'est la lex/ori. Ce système, qui se recommande par sa netteté et par ses grands avantages de commodité pratique, est formellement consacré par la législation anglaise ; il prévaut également jusqu'à ce jour dans la jurisprudence internationale. — V. Cour de circuit de New- York (Journal du dr, inU pr,, 1883, p. 403) ; Cour sup. des États-Unis, 10 mai 1886 (Revue int. de dr, marit., 1886-1887, p. 468); — Trib. rég. sup. Hambourg, 24 septembre 1888 (Journal du dr. int. pr., 1890, p. 332). Trib. sup. hanséatique, 21 juin 1889 (Revue int. de dr. marit. 1890-1891, p. 198) ; — Gand, 2 juillet 1859 (Pasicrisie, 1869, p. 74); Trib. comm. Ostende, 8 mars 1888 (Pand. pér. beiges, 1888. 1081) ; Trib. comm. Anvers, 26 juin 1890 (Journal du dr. ini.pr., 1893, p. 221) ; — Deloynes. Revue critique de législ. et de jurispr.^ 1878, p. 248 et 249 ; Autran, Code de l'abordage, n® 71.
Le Code de commerce portugais a prévu, dans son article 674, les difficultés internationales relatives à l'abordage maritime ; il leur applique les règles suivantes : a: Les questions concernant les abordages sont régies : 1^ dans les ports et dans les eaux territoriales, parla loi du lieu ; 2? en haute mer, entre navires de même nationalité, par leur loi nationale; 3° en haute mer, entre navires de nationalité différente, chacun d'eux est obligé conformément aux dispositions de la loi de son pavillon, sans pouvoir recevoir plus que cette loi ne lui accorde. ]>
Le traité sud américain de droit commercial de 1889 dispose, de son côté, en ces termes : Art 11. <c Les rencontres et abordages de navires sont régis par la loi du pays dans les eaux duquel ils se produisent. .. 7> Art. 12 : c Si les rencontres et abordages ont lieu dans les eaux non territoriales, la loi applicable sera celle de la nation dans laquelle les vaisseaux sont immatriculés. — Si les navires sont immatriculés dans deux pays difiEérents, la loi applicable sera celle de l'État le plus favorable au défendeur. y>
Enfin l'Institut de droit international a voté, dans sa session de Lausanne, en 1888, un Projet de règlement international des conflits de lois en matière d'abordages martftmes, ainsi conçu : oc L En cas d'abordage dans les eaux intérieures d'un pays entre navires, soit de la même nationalité, soit de nationalités différentes, la loi de ce pays doit être appliquée pour déterminer qui supporte le dommage causé aux navires, aux personnes ou aux cargaisons, dans quels délais les réclamations doivent être formées, quelles formalités doivent remplir les intéressés pour la conservation de leurs droits et quels sont les tribunaux compétents pour en connaître. Il en est de même si l'abordage a eu lieu dans les eaux territoriales. — II. En cas d'abordage en pleine mer entre navires de nationalités différentes, la loi du pavillon de chaque navire sert à déterminer qui doit supporter le dommage. Toutefois le demandeur ne peut faire une réclamation qui ne serait pas justifiée par la loi de son pavillon. — Les réclamations doivent être formées dans les délais prescrits par la loi du pavillon du demandeur et
dans son actif. Mais, pour qu'elle donne au créancier toute Tutililé, tous les avantages dont elle est susceptible, il im-
après accomplissement des formalités qu'elle exige. Elles peuvent être portées indidéremment devant un tribunal compétent d'après cette loi ou d'après celle du pavillon du défendeur. :i^ (Anntiaire de V Institut, 1888- 1889, p. 152).
Il n'est pab sans intérêt de rapprocher de ces règles, celles dont le Congrès de droit commercial, réuni la même année à Bruxelles, le Congrès international de droit maritime de Gènes, en 1892, et l'Association française du droit maritime, en 1897, ont successivement recommandé l'adoption par voie d'entente internationale ou sous forme législative :
Congrès de Bruxelles (1888) : ^ La loi du pavillon servira à déterminer les obligations de chacun des navires poursuivis à raison d'un abordage en mer et les indemnités dues par chacun de ces navires. Néanmoins les personnes qui se trouvent à bord d'un navire engagé dans l'abordage, les propriétaires du corps et des facultés de ce navire ne pourront obtenir, respectivement, ni des indemnités supérieures à celles qu'ils seraient endroit de réclamer d'après la loi du pavillon de ce navire, ni des condamnations solidaires, dans les cas où, d'après la loi de ce pavillon, les débiteurs des indemnités n'en seraient pas solidairement tenus. — £n cas d'abordage en mer, le capitaine et les intéressés conservent leurs droits, en réclamant dans les formes et délais prescritii par la loi du pavillon, par celle du navire débiteur ou par celle du premier port où le navire aborde. :» (Journal du dr. inL pr., 1888, p. 888).
Congrès de Gênes (1892). Art. 7.: «c Les limites et les effets de la responsabilité en matière d'abordage sont réglés par la loi de l'État du navire en faute. — En cas de faute commune ou de conflit entre les lois des deux navires en faute, la responsabilité est réglée ex bono et aequo. — En cas de doute sur la faute, on appliquera la loi la plus favorable, j» (Journal du dr, inL pr., 1893, p. 79). V. aussi sur les résolutions de ce Congrès le rapport de M. H. Fromageot, dans le Bulletin de la Soc, de législ. comp., 1893, p. 81.
Association française du droit maritime (1897). Avant projet de loi : Art. 12 : <c En quelque lieu que l'abordage se soit produit et quelle qoe soit la nationalité des navires, les tribunaux français appliquent la loi française pour apprécier la responsabilité personnelle des auteurs du dommage et en déterminer l'étendue. — La responsabilité civile des propriétaires de navires est réglée par la loi du pavillon, y» (Jourval du dr. wt. pr., 1898, p. 283).
V. enfin sur les difficultés internationales auxquelles peut donner lieu un abordage maritime, en dehors des ouvrages ou monographies déjà cité^ Giacomo Grasso, Lurto di navi nel diritto commerciale italiano ed internazionale (Extrait de VArchivio giuridicOj XXXIX, p. 218), Bologne, 1887-1888 ;D. Buret, Vabordage maritime, Étude de droit international et de droit comparé (Thèse de Paris, 1888) ; Clunet, dans le Jourral du dr. int. pr., 1888, p. 226 et s.; /6W., 1896, p. 123 et s. ; Questions et so-
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porte qu'elle puisse être aliénée ou donnée en gage par celui sur la tète duquel elle réside \ La cession, le nantissement, dont une créance est Tobjet, sont eux-mêmes des contrats, et des contrats distincts de celui qui a pu engendrer la créance cédée ou engagée*. Les règles qui ont été développées ci-dessus relativement aux contrats générateurs d'obligations ou constitutifs de droits réels reçoivent donc, en principe, leur application.
La capacité des parties se mesure par la loi personnelle à laquelle chacune d'elles ressortit; les formes du contrat sont également du domaine de la loi personnelle, lorsque cédant et cessionnaire ont une loi commune, ou bien relèvent de la iex loci^ lorsque la règle Locus régit actum permet ou commande d'y recourir; enfin la substance et les effets de ce contrat, notamment en ce qui concerne l'existence et l'étendue de l'obligation de garantie, dépendent de Yauloîiomie de la volonté, ce qui revient à dire que ceux qui y jouent leur rôle sont maîtres de choisir la loi qui présidera à leur détermination, et que, à défaut de stipulation formelle sur ce point, on doit recourir aux présomptions qui ont été indiquées plus haut. Tous ces points sont suffisamment connus pour que nous n'ayons pas besoin d'y insister.
Mais, la volonté des parties et la loi à laquelle elles ont entendu se soumettre rencontrent, en celte matière, la même restriction que lorsqu'il s'agit de la transmission ou de la remise en nantissement d'un bien corporel ; elles ne peuvent prévaloir contre Vordre public international, dans le
lutUms pratiques; Eng. Pierre, Des œnflUs de lois en matière d'abordages maritimes (Thèse de Paris, 1892); Antonio L. Valverde y Maniri, Abordaje maritimo, Estudio de derecho irUernacional privado, Habana, 1897 ; Ch. Cholet, L'abordage international ; Compétence et conflit des (ois, Paris, 1900.
* V. Fétude de M. Surville sur la cession et la mise en gage des créances en droit international privé, dans le Journal du dr. int. pr,, 1897, p. 671 et 8.
» Trib. fédéral suisse, 17 septembre 1892 (Journal du dr. int. pr., 1893, p. 247)
pays OÙ la cession de la créance ou la constitution du gage doit recevoir son effet.
Inter partes^ la cession de créance se réalise en droit français et acquiert toute sa perfection par le seul accord des volontés ; mais elle n'est opposable aux tiers^ c'est-à-dire au débiteur cédé, aux créanciers du cédant, aux cessionnaires ultérieurs, que lorsqu'elle a été acceptée en la forme authentique par le débiteur qui change de créancier, ou tout au moins lorsqu'elle lui a été dûment notifiée (C. civ., art 1690)*.
Cette formalité, qui joue ici le même rôle que la transcription exigée pour les mutations immobilières, a pour but et pour effet de renseigner les tiers qui, en s*informant auprès du débiteur, ainsi nécessairement averti de la cession, sauront tout ce qu'ils ont intérêt à savoir. Comme la transcription, elle est donc conrimandée par le crédit public. Et il faut en conclure qu'elle est de rigueur pour qu'une cession de créance puisse être opposée aux tiers sur le sol français, enquelquelieu quecetlecessionaitétéopérée, quelles que soient les nationalités respectives du cédant, du cessionnaire, du débiteur cédé, et alors même que leurs lois personnelles, comme les législations américai-
* Un régime semblable a été organisé en Italie (C. civ., art. 1539 et 1540), et en Angleterre. Le Suprême Courts of judicature ad du 5 août 1873 (36 et 37 Victoria, ch. 66, art. 6), dispose en effet que tout transport-cession par écrit d'une créance ou d'un droit incorporel a son effet, aux yeux de la loi, à dater de la notification faite par écrit au débiteur ou à toute personne que le créancier pourrait contraindre au paiement. (^Annuaire de législation étrangère^ 1874, p. 42). V. aussi C. civ. allemand, art, 409. — D'autres législations, au contraire, admettent que la cession de créance est opposable au débiteur cédé, dès qu'elle est constatée par un acte ayant date certaine ; il en était ainsi sur le territoire du Landrecht prussien (V. Trib. rég. sup. Cologne, 14 octobre 1890; Journal du dr. int.pr.^ 1893, p. 699) ; et tel est également, à peu de choses près, le système suivi par le Code fédéral suisse des obligations de 1881 Art. 184 : a La validité de la cession de créance n'est soumise à aucune condition de validité. Toatefois, le transport n'est opposable aux tiers, notamment en cas de faillite du cédant, que s'il est constaté par un acte écrit, s
nés, ne contiendraient aucune prescription analogue \ Ceci n'est pas moins vrai des conditions et des formalités requises pour la mise en gage des créances. Les règles écrites daas les art. 2075 et 2076 du C. civil français', et auxquelles la constitution de gage doit satisfaire pour pouvoir être invoquée à Tencontre des tiers, sont, elles aussi, d'ordre public international sur notre territoire, et gouvernent à ce titre même les actes de nantissement, passés à l'étranger entre étrangers, dès qu*ils doivent être mis à exécution en France*.
Toutefois l'application rigoureuse des mesures de publicité exigées tant pour la cession que pour le nantissement des créances soulève une sérieuse difficulté. Quel est le pays que cette application intéresse et dont le législateur a par conséquent qualité pour la prescrire? C'est évidemment le pays de la situation. La lexrei sitae est qualifiée et seule qualiGée pour fixerlapublicité que la cession de créance doit recevoir, et celle qui doit être donnée à la mise en gage, de même qu'elle a seule compétence pour déterminer le mode suivant lequel doivent être rendues publiques la transmis-
> Aubry et Rau, 5* éd., t. I, § 31, p. 158; Laurent, op. cit., t. VIII, p. 137 et 8.; Ch. Brocher, op. cit., t. II, p. 195; Duguit, op. cit., p. 130. Cf. Trib. rég. 8up. Cologne, 14 octobre 1890, précité. Au contraire, le tribunal régional supérieur de Francfort-sur-le-Moin a jugé, le 4 mars 1892 (Journal du dr, int. pr,, 1894, p. 150), que la validité d'une cession de créance, même au regard des tiers, doit s'apprécier d'après la loi du lieu où cette cession s'est accomplie, encore que le débiteur cédé réside en un lieu régi par une loi différente .
* C. civ., art. 2075 : « Le privilège énoncé en l'article précédent (celui du gagiste) ne s'établit sur les meubles incorporels, tels que les créances mobilières^ que par acte public ou sous seing privé, enregistré et signifié au débiteur de la créance donnée en gage. — {Loi du i**" mars 1898). Tout nantissement d'un fonds de commerce devra, à peine de nulliti^ vis-àvis des tiers, être inscrit sur un registre public tenu au greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel le fonds est exploité, i^
Art. 2076 : <c Dam tous les cas, le privilège ne subsiste sur le gage qu'autant que ce gage a été mis et est resté en la possession du créancier oa d'un tiers convenu entre les parties, d
* Aubry et Rau, cp. et loc. cit. suprà, — Cass. Rome, 7 novembre 1894 (Jwmal du dr, int. pr., 1895, p. 664).
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sien d'un droit immobilier et la constitulioD d'un gage sur un meuble corporel.
Mais quelle est la situation d'une créance? S*analysaDi en un rapport purement juridique entre deux ou plusieurs personnes, lés créances n*ont pas d'assiette visible; elles n'ont pas, à proprement parler, de situation; elles en ont moins encore que les meubles corporels qui, bien que dépourvus de fixité et sujets à déplacement, se trouvent cependant, en fait, ici ou là. Tout au plus est-il permis d'assimiler à ces derniers les créances qui sont constatées par un titre au porteur où transmissibles par endossement : on peut dire en effet qu'elles s'identifient plus ou moins avec l'écrit qui les représente, qu'elles sont matériellement où cet écrit est lui-même. Mais, pour le créances ordinaires, pour celles dont la transmission nous occupe, pareille assimilation n'a aucune raison d'être et ne se conçoit pas : il est donc nécessaire de recourir à uoe fiction, déplacer fictivement le siège de la créance en tel ou tel endroit, qui ne peut être que le lieu du domicile de l'une des personnes entre lesquelles est né le rapport d'obligation. Deces domiciles, lequel choisira-t-on ? La créance sera-t-elle réputée située au domicile du créancier ou au domicile du débiteur?
La plupart des auteurs anciens s'étaient prononcés eo faveur de la première solution*, et, de nos jours même,
* Pauli Castrensis Comilia^ lib. I, Consil. 319 ; Dumoulin, Coût, de Paris^ Des fief 8^ titre I, § 1, gl. 4, n» 9 (V. cep. le même, note Ad Cka$san, inconsuet, Burg.^ rubr. 9, § 15, n. 21); Tiraqueau, Dejureprimogenitorum, quest. 49, n« 10 ; Bourgoigne, Ad consueL Flandrias, p. 98 ; J. A^oet, Ad Pand.y 1. 1, titre 8, n° 30; Loyseau, Traité des seigneuries^ ch. 12, n** 88 et s. ; Lebrun, Traité des successions ^ ch. I, eect, i, no 62; Ferrière, Coût, de Partes art. 94 ; Froland, Mémoire» coticemant les statuts, p. 1305; Boullenois, Traité de la personnalité et de la réalité des loix, t. l, p. 349; Bouhier, Obs. sur la Coût, de Bourgogne, ch. XXV, n» 7 ; Pothier, Introd. générale aux coutumes, ch. I, n® 24. Toutefois & cette règle, consacrée depuis 1571 par la jurisprudence, quelques auteurs apportaient une exception pour l'application des statuts, qui sont inspirés par Tintérêt du débiteur. Bourjroigne (loc. c«7.) est très formel en ce sens : « Qno looo
«Ile a obtenu des suffrages considérables!. On fait observer que la créance est un bien, qu'elle constitue une valeur active dans le patrimoine du créancier ; que dès lors c'est au domicile de ce créancier, où se trouve le centre de ses intérêts et de sa fortune, qu'elle est censée avoir sa situalion : « Le droit, dit M. Ernest Roguin*, d'un côté faculté et <Je l'autre devoir^ se trouve beaucoup plus naturellement lié à la personne jouissant de la première qu'à celle obligée par le second. ... La. richesse que constituent les créances ne se trouve pas chez le débiteur : elle est bien plutôt du €Ôté du créancier. » Et Ton ajoute que tel paraît bien être le point de vue de la législation française, puisque l'art. 27 <le la grande loi sur l'enregistrement du 22 frimaire an YII exige que c< les rentes et les autres biens meubles sans assiette déterminée lors du décès soient déclarées au bureau du domicile du décédé, » c'est-à-dire du créancier.
Ces raisons ne nous paraissent cependant pas décisives.
Le droit de créance, comme le droit de propriété luimême, doit être envisagé, selon nous, par rapport à son
^ ff-
nomina et actiones censeantur existere ? Nomina et actiones loco non cir-
cumscribuntur quia sunt incorporales ; tamen et ibi per fictionem
«8Be intelliguntur, ubi creditor habet domîcilium. Nam quod qui-
4am ossibuB créditons putant esse affixa, non magis movet, quam
ri dicamus dominium fundi esse in proprietario : cum alioquin, si
qois BtrictiuB interpretetur, aliud est fundue, aliud dominium fundi, sicuti
aliud est obligatio, aliud creditum. Kecte tamen creditum dicimus esse in
<îreditore, relations facta ad terminum, causamque ipsius obligationis. De
cetero ibi existere dicemus, ubifîxit domicilium creditor, quam vis solutio
in aliam provinciam sit collata : quonîam debitor moribus nostris in foro
solutionis non recte convenitur. Sed haec accipienda sunt de jure^ quod
Javorem et utilitaUm respicit ipsiu» créditons, vel eorum qui ex ejus capite
cauêam et successionem afferunt, quales sunt patroni, in nomine confiscato
tel in spuriis relicto. E contra vero, sifavoreni et interesse ipsius debitoris
itahttum respexerit, ea quae ex natura sua nullius sunt îoci, ex domicilio ac
pentona debitoris legem accipient. d
> Demolombe, t. IX, n° 61 ; Foelix et Démangeât, op, cit,, 4« éd., t. I, n" 61 et 62; Laurent, op. cit., t. VII, n« 172 et s. Survilie et Arthuys, 4»p. cit., 3* éd., n*» 163, p. 190; Of. Dicey et Stocquart, Le statut personnel anglais, t. II, p. 194, art. 58.
^ La rèffle de droit, p. 141 et s.
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objet; c'esl à son objet qu'il emprunte sa situation. Or cet objet, qui n'est autre que Tavantage qui doit en résulter pour ]ecréancier, où est-il?C'est, àn'enpas douter,au lieu où le débiteurs'acquittera, au lieu où la chose ou la somme qu'il détient sera mise à la disposition de celui à qui elle est due; et ce lieu est, à moins de convention contraire^ le lieu du domicile du débiteur.
D'ailleurs, si Ton y regarde de près, il est aisé de voir que l'existence et la valeur de la créance dépendent beaa- .coup plus du débiteur qui en supporte la charge, que du créancier qui en recueille le bénéfice; elles seront ce que le débiteur lui-même les fera; son insolvabilité, ses agissements malhonnêtes, sa négligence, pourront les compromettre; et de même elles subiront les fatalités économiques auxquelles sera sujet le pays du domicile du débiteur; on peut donc dire que c'est ce pays qui est le siège de la créance, puisqu'elle lui emprunte, ainsi qu'au débiteur qui rhabite, la plupart de ses éléments et de ses garanties. Ëo vain ferail-on remarquer que la créance fait partie du patrimoine du créancier, qu'elle est pour lui un élément de richesse? « De ce que la créance est une richesse pour le créancier et tout le contraire pour le débiteur, il ne résulte pas que cette richesse ait son assiette au domicile du créancier, de même que les immeubles ou même les meubles corporels appartenant à une personne peuvent très bien se trouver loin de sa demeure habituelle. La créance est une richesse pour le créancier, mais une richesse détenue par le débiteur*. »
Quant à l'objection tirée de la loi fiscale française, cesl cette loi fiscale elle-même, qui s'est chargée de la réduire à sa juste valeur. Nous avons vu, en effeî, que le Conseil d'Etat, interprétant l'art. 4 de la loi de l'an VU, avait décidé, à la date du 1 1 février 1829,que les créances dépendant de la succession d'un étranger, sont assujetties à Timpôt des
* Laine, Introduction au droit international privé, t. II, p. 266, note 1.
mulalions par décès, dès que le débiteur est domicilié en France, par ce motif que « la garantie des droits du créancier étranger sur le sujet français repose principalement sur la protection que leur accorde la loi française, et que, tant que Cobligation subsiste, la matière est censée se trouver en France au domicile du débiteur français * . »
Ajoutons enfin, à Tappui du système qui confond la si* tuation de la créance avec le domicile du débiteur, qu'il est de nature à procurer à cette créance une assiette infiniment plus stable, et, par suite, aux intérêts des tiers une sécurité plus grande, que le système qui s'attache au domicile d'un créancier,^ que les hasards de cessions multiples peuvent modifier sans cesse. La commission de révision du Code civil belge n'a pas été insensible à une telle considération : « Prendre pour base le domicile du créancier, affîrme-t-elle, c'est s'exposer à une difficulté insoluble dans le cas où la créance a eu plusieurs propriétaires successifs. Au domicile duquel de ceux-ci faudrait-il se rapporter, lorsqu'il s'agirait, par exemple, de décider si^tel ou tel des transports de la créance est valable vis-à-vis des tiers? Le domicile du débiteur parait offrir une base meilleure de la fiction légale. Dans les questions du transport de la créance ou de la constitution des droits réels sur la créance, la personnalité du débiteur est, en effet, comme la créance ellemême, hors de toute contestation'. »
« V. ci-desBUS, tome deuxième, Le droit de V étranger^ p. 173.
« Bulletinde la Société de législ. comp., 1889-1890, p. 469 ; — Gui Coquille Questions et réponses, quest. CCXXXVII : <r A quelle coutume seront sujets les crédits et dettes actives du défunt ? Aucuns disent que c'est à la coGtume du domicile du créancier, parce qu'en icelui doit se ])ayer la partie due. Autres disent que c'est à la coutume du lieu où est le domicile du detteur. £t je suis de cet avis, par la raison et argument de la loi Titium § tutoreSy où se dit que la charge de la dette due par celui de la ])rovince est à la charge des tuteurs provinciaux et non des tuteurs de Rome où était le domicile du créancier. Et encore parce que la dette, quod est jus^ afficU personam dehitoris et ei tnhaeret, quia ah illa initium obligationis fuit (L. quaeeumque, Dig. De aet. etoblig.). Aussi le créancier, quand il fait la demande, doit aller rechercher le domicile, du detteur. Et quia
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[ C'esl donc au domicile du débiteur que nous placerons
r fictivement la situation des créances; c'est la loi de ce do-
micile qui sera pour les créances la lex rei siiâB; et cette solution n'est pas seulement intéressante, en ce qui regarde la publicité que doit recevoir leur transport ou leur mise en gage ; elle est encore d'une importance extrême, lorsqu'il s'agit de déterminer le caractère mobilier ou immobilier des créances», les droits de préférence dont elles sont susceptibles*, les voies d'exécution qu'elles comportent* : à la loi du domicile du débiteur, il appartiendra notamment de dire si la créance ou la rente est ou non saisissable\
Skction II. — Du contrat et de la lettre de change *.
L'application minutieuse des règles générales qui viennent d'être exposées aux différents actes juridiques, qui sont
jura loco non contineniur, il faut dire, en ce qui se peut dire en pareil cas, que la dette est au lieu où est la personne qui doit, parce qae la dette est attachée à sa personne y>; Simon d^OIive, Questions notables du Droict décidées par divers Arrests de la Cour dv Parlement de Tolose, Lyon, 1650, liv. V, ch. 33 : « Pnisque, suivant Taxiome des philosophes, le mouvement et l'action prennent leur forme et leur essence du terme où ils tendent et aboutissent, il s'ensuit que c'est par le domicile du débiteur que les debtes actifs doivent être réglés : veu que, suivant le droit, le débiteur est le terme de l'action civile, et que le créancier poursninint l'effet de son obligation et le paiement de son deu est obligé de suivre la cour et la juridiction du débiteur ; d Laine, Introduction au droit international privéj t. II, p. 266; Despagnet, op, cit,, 3* édit , n® 396, p. 722; Chausse, dans le Journal du dr, int. pr.^ 1897, p. 24. — V. aussi Trib. civ. Seine, 8 août 1885 (Journal du dr. int. pr., 1885, p. 681). —Cf. enfin l'art. 1^<9 du traité de droit civil sud-américain de 1889 : « Les droits de créance sont réputés situés dans le lieu où l'obligation à laquelle ils se rapportent doit s'accomplir, :d et l'art. 2369, al. 2, du Code civil pour l'Empire allemand : « Une créance est censée située en Allemagne quand un tribunal allemand est compétent pour statuer sur l'action en paiement de cette créance ».
* V. ci-dessus, p. 488.
2 V. ci-dessus, p. 241 et s.
' V. ci-dessus, p. 186 et n.
* Cf. Paris, 7 août 1896 (Journal du dr. int. pr., >897, p. 367). ^ Sur la lettre de change en droit international, v. Esperson, DiriUo
camhiario iniernazionaUf Florence, 1870 ; Fiôre, op. cit., 1" éd. (tnà.
prévus et réglementés par la loi positive, ne présenterait qu*uD iatérêt limité, à cause des inévitables redites auxquelles elle nous condamnerait. Aussi, nous contenterons-nous de les transporter, à titre d'exemple, dans une matière qui, par son caractère essentiellement cosmopolite, est destinée à susciter les conflits internationaux les plus fréquents, la matière du changea
Un habitant de Dijon, Primus, a besoin, à un moment donné, à Paris, d'une somme d'argent, destinée à y solder \
des acquisitions. Le moyen le plus naturel qui s'offreà lui pour sortird'embarras serait de faire expédier directement du numéraire à Paris; mais les frais de cet envoi sont plus ou moins élevés; d'autre part, l'argent peut se perdre en route. Que fera Primus, pour se soustraire à ces débours età ces risques? Il ira trouver son banquier, Secundus, et l'invitera, en échange de valeurs, de marchandises, ou même d*une simple promesse^ à prendre rengagement de lui procurer à Paris, à l'époque indiquée, la somme qui lui est nécessaire. Secundus souscrit à cet engagement et se trouve ainsi obligé envers Primus : l'opération qui a donné naissance à cette obligation, c'est ce qu'on nomme le corUrat de change.
Pradier-Fodéré), p. 524 et s. ; Ch. Brocher, Etude mr la lettre de change dans 868 rapports avec le droit international privée dans la Revue de droit international, 1874, p. 5 et 196 ; Chrétien, Etude sur la lettre de change en droit international privé, Parie, 1881 ; Lyon-Caen et Renault^ Précis de droit commercial, 1" éd., t. l,p. 720 à 728; Iraité de droit commercial, 2* éd., t. IV,n« 624 à625 ; de Bar, op. cit., 2« éd., t. II, p. 150 et s., p. 424 et s.; Asser et Rivier, op. cit., p. 203 et b. ; Pinero, La letra de cambio ante el derecho intemacional privado, Buenos-Aîres, 1881; Francisco Beirao, De la le^ de cambia en derecho intemacional, Lisbonne, 1888 ; Champcommunal. Etude sur la lettre de change en droit international privé, dans les Annales de droit commercial, 1894, 2, p. 1 et s. ; 142 et s.; 200 et s. 249 et s., 289 et s. ; Despagnet, op. dt., ^"^ éd., n'^ 335 et s., p. 648 et s.; Surville et Arthuys, op. cit., 3« éd., n« 477 et s., p. 558 et s.
^ Les mêmes règles serviront en général à résoudre les conflits relatifs aui lUleis à ordre et aux chèques ; il nous paraît d'autant plus inutile d'en ^ire l'objet d'une étude spéciale, que ces effets circulent moins souvent de pays à pays que les lettres de change et mettent plus rarement en présence des personnes de nationalités différentes.
Comment s'exécutera ce contrat? Comment se réalisera Tobligation du banquier ? Taotôt par un transport effectif de numéraire opéré par ses soins, tantôt, et c'est là le procédé usuel, au moyen d'une lettre de change (en anglais bill of exchange ^ en allemand gezogener Wechsel).
Secundus écrit à Tertius, son correspondant de Paris, de payer à Primus ou à son ordre la somme convenue, et celle lettre, remise »à Prinms, porte le nom de lettre de change. Secundus, qui la met en circulation, c'est le /«Vewr; Tertius, qui la paiera, s'il Taccepte, c'est le tiré; enfin Primus, qui doit, soit par lui-même, soit par ses ayants-droit, recueillir le bénéfice de l'opération, c'est le preneur.
Le preneur n'est pastenu de conserver la lettre de change jusqu'à ce qu'elle vienne à échéance; elle constitue pour lui un véritable titre de créance, qu'il est mattre de céder et d'échanger ainsi contre de l'argent comptant; mais, comme l'intérêt du crédit exige que ce titre puisse passer de main en main avec une facilité très grande, sa transmission est affranchie par la loi française des formalités auxquelles sont sujettes les cessions de créances ordinaires (C. civ., art. 1690)* ; elle résulte d'un endossemeniy c'eslà-dire d'une simple mention écrite au dos du titre et constatant que Primus a passé la lettre de changea l'ordre de Quartus par exemple. Ce dernier peut l'endosser à son tour, et ainsi de suite, jusqu'au jour de l'échéance : c'est le dernier cessionnaire, celui qui sera porteur de la lettre He change à cette époque, qui aura le droit d'en réclamer et d'en poursuivre le paiement.
Telle est, abstraction faite des dispositions particulières àKelleou à telle loi, la physionomie primitive et traditionnelle du contrat et de la lettre de change en France (C. coin., art. 110 à 190) et dans les pays qui ont calqué plus ou moins leur législation commerciale surlanôtre: ces pays forment encore un groupe important ; ce sont l'Espagne, l'E^
* V. ci-dessus, p. 398.
gyple, la Grèce, la Hollande, le Portugal, la Roumanie*, «quelques cantons suisses, le Mexique ' et plusieurs États <le rAmérique du Sud '.
Cepeodant un système qui tend à prévaloir, et qui a pour lui les législations les plus récentes, consiste à dégager la lettre de change de l'ancien contrat de change, à lui donner une valeur propre, à rassimileràunhilletde banque, à une monnaie commerciale, à en faire un instrument de crédit. Cette lettre s'analyse donc en une simple promesse d'argent, et les Codes qui lui reconnaissent ce caractère écartent, €omme autant d'entraves à sa libre circulation, les règles de Code français de 1807 sur la provision, sur les formes de l'endossement, sur la nécessité d'une remise de place en place, etc. Ce système, développé pour la première fois en 1839 par un jurisconsulte saxon, M. Einert *, a été reproduit par la loi allemande % et dans ses traits généraux, par les législations de TAulriche % de la Hongrie', de la Belgique*, de l'Italie, des États Scandinaves % de la Serbie
* C. comm. roumain de 1887, art. 270 et h.
' C. comm. mexicain, du 15 septembre 1889, art. 449 et b. 'V. notamment le Gode de commerce chilien du 23 septembre 1865, art. 620 et s.
* Einert^ Dos Wechselreckt nach dem Bedûr/nisse des Wecheelgeschae/ies «m neunzehntem Jalirhunderty 1839. Cf. sur les éléments de la théorie d'Einert, Mittermaîer, dans la Revue étrangère et française de législationf 1840, p. 849 et s.; Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. IV, n. 46, p. 33, et sa critique, d«uiB Nouguier, Des lettres de change^ t. II, p. 474 et s.
5 La législation allemande sur le change se trouve contenue dans Tordonnance du 25 novembre 1848. Cette ordonnance, devenue loi fédérale, le 5 juin 1869, puis loi d*Ëmpire aux termes de rart.2dela Constitution du 16 avril 1871, a été introduite en Alsace-Lorraine parla loi du 19 juin 1872; le nouveau Code de commerce pour l'Empire allemand ne Ta pas modifiée.
^ L'ordonnance allemande de 1848 a été adoptée en Autriche, sauf quelques légères modifications, le 25 janvier 1850.
' Loi sur le change de 1876. V. R. delà Grasserie, C. comm. hongrois traduit et annoté, p. 245 et s.; hyon-CoAn^Anniuiire de législation étrangère, 1877, p. 883.
« Loi du 20 mai 1872.
* Loi du 7 mai 1880, Annuaire de législation étrangère, 1881, p. 506 et s., notice, traduction et notes par M. P. Dareste.
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et de la plus grande partie de la Suisse allemande. Le projet de loi russe sur le change de 1882, s'y est également rallié, et même, dans les pays qui n*ont pas renoncé au système français, la nécessité de la remise de place en place a presque complètement diparu (V. notamment la loi française du 7 juin 1894); parmi les législations qui sont demeurées fidèles à cette nécessité, on ne peut guère citer que celles de la Grèce, de la Hollande et de la Turquie.
Enfin, en Angleterre et aux Etats-Unis, la matière du change est régie par la coutume et par la jurisprudence*; les règles qui y sont admises diffèrent, sous plusieurs rapports, de celles qui ont prévalu soit en France, soit en Allemagne; elles forment un système mixte.
Nous allons examiner les difficultés de droit international privé qui surgissent si souvent à propos de la lettre de change, sous le triple rapport de la capacité exigée chezles parties, des formes de la lettre, de ses principaux effeifi.
Ces difficultés, peut-être serait-il possible de les éviter, ou tout au moins de les atténuer, dans une très large mesure, par l'adoption d'une législation uniforme.
Il est en effet peu de matières où les avantages de l'uniformité apparaissent aussi clairement et oii elle semble aussi facile à réaliser. Les besoins auxquels la lettre de changea pour mission de pourvoir sont de tous les pays et réclament en tous lieux une satisfaction identique; les diversités de tempéraments et de races n'ont aucune prise sur elle. « Simple instrument de transactions civiles ou commerciales, libre de tous liens qui la mettent dans la dépendance d'idées morales, religieuses ou sociales, la lettre de change semble ne soulever que des questions techniques et présenter un caractère d'abstraction bien propre à favoriser Tunité*. »
^ La loi anglaise du 18 août 1882 a codifié les lois et coutumes relatives aux lettres de change, chèques et billets à ordre (^Anniuzire -de légisUadon étrangère^ 1883, p. 283 et p.; notice, traduction et notes par M. Dainville).
s Ch. Brocher, dans la Revus de droit intemaUoncU, 1874, p. 5 et s.;
A. Capacité des parties.
Législation comparée. — La capacité requise chez les personnes qui veulent s'oblifçer par lettre de change est dé-
Discours de M. Godefroî à la seconde chambre des Etats généraux des Pays-Bas, dans la séance du 5 décembre 1878 (Jowni. du. dr. int pr. 1879, p. 369); — V Association pour la réforme et la codification du droit des gens avait arrêté^ en 1675 et en 1876^ un projet de loi internationale sur les lettres de change, dont les principaux éléments paraissent empruntés au système allemand {Albany-Law Journaly 16 octobre 1875 ; Journal du dr, int, pr.^ 1875, p. 403 et s.; Revue du droit international, 1876, p. 683 ; 1877, p. 409 — De mômcNle Congrès de droit commercial, réuni à Anvers en 1885, puis à Bruxelles en 1888, a voté un projet de loi uniforme sur les effets négociables. V. le texte de ce projet dans le Journal du, dr int. pr. 1885, p. 538 et s. Les Congrès d* Anvers et de Bruxelles ont provoqué de nombreux travaux, dans les divers pays qui y ont été représentés. V. Barclay, Note sur la lettre de change au Congrès international de droit commercial, Paris, 1885; Cohn, Projet de loi internationale tur les lettres de change, élaboré par la commission royale d'organisation, Heîdelberg, 1885 ; Constant, Z>e Congrès de droit commercial d* Anvers (lettre de change), dans la France judiciaire, 1885, 1, 1 et 90 ; et dans la Revue de droit commercial, 1885, 1, 313 ; Le congrès de droit commercial de Bruxelles, dans la France judiciaire, 1888. 1. 8; de Courcy, Le Congrès international de droit commercial d Anvers en 1885, dans la Revi^ critique de légisL et dejurispr. 1885, p. 200; Guyot et Terret, Simple étude souê forme d'articles de loi sur les lettres de cJiange, les billets à ordre et les chèques, eoumiBe au Congrès international d'Anvers, 1885; Jacobs, Projet de loi internationale sur les lettres de change et autres titres négociables, élaboré en vue du Congrès d'Anvers par la commission royale, Bruxelles, 1885 ; Lebano, Il congresso intemazionale di diritto commerciale di An^ vers, Naples, 1885; Lyon-Caen, dans le Journal du dr. int. pr., 1885, p. 626 (V. en outre la remarquable étude du même auteur sur l'unificaUon des lois relatives aux lettres de change, lue au Congrès des sociét;és savantes à la Sorbonne, en 1884; Journal du dr. int. pr., 1884, p. 348 et s.) ; Marghieii, Di un progetto di legge cambiarie intemazionale dans 21 Filangieri, 1885, p. 941; de Nobele, Le Congrès de droit commercial d'Anvers, Unification de la législation en matière de lettre de change, 1885 ; von F. Sp., Die Kongressefïïr internationales Wechselrecht in Antwersen, ISSb, und in BrOssel, 1888, dans la Zeitschri/t fur schxjoeizerisches Recht, 1889, p. 143. V. aussi le rapport très intéressant et très développé adressé au Gouvernement italien sur les résolutions du Congrès d'Anvers, par M. C. Norsa, Borne, Turin et Naples, 1887.
Parmi les projets de loi uniforme sur les lettres de change, l'un des
lermiaée en France par l'article H 24 du Code cîviJ, ^aî
plus importante et des plus complets est celui sur lequel rinstitut de droit international s'est misd^accord, dans sa session de Bruxelles en 1885.
Il nous paraît intéressant de reproduire les dispositions de ce projet, dont Tadoption par les divers Ëtata réduirait singulièrement la posBÎbihté et les occasions de conflits, en laissant de côté celles qui concernent exclusivement les billets à ordre :
TITRE I. — RÈGLES GÉNÉRALES
Art. !•'. Est capable de s'obliger par lettre de change (ou par hilletà ordre) quiconque est capable de s'obliger par contrat.
2. L'étranger incapable de s'obliger par lettre de change (ou par hUhi à ordre) y en vertu de la loi de son pays, mais capable d'après la loi dn pays où il appose sa signature sur la lettre de change (ou sur le billet à ordre) ne peut pas invoquer son incapacité pour se soustraire à ses obligatîone.
3. Les obligations résultant de la lettre de change (ou du billet à ordre) sont indépendantes les unes des autres. En conséquence, un débiteur par lettre de change (ou par billet à ordre), ne peut invoquer les vices des obligations d'autres signataires du titi*e pour se soustraire à ses propres obligations.
TITRE II. — DES LETTRES DE CHANGE
Section I, — De la forme de la lettre de change,
4. La lettre de change doit nécessairement contenir les énonciations suivantes : 1° la dénomination de lettre de change (Wechsel; — cambiale, lettera di cambio] — Bill of exchange), ou une expression équivalente dans la langue dans laquelle elle est écrite; 2^ la somme k payer; 3* le lieu, les jour, mois et an où la lettre est émise ; 4® ie nom de la personne à laquelle le paiement doit être fait; 5° l'époque du . paiement; 6° la signature du tireur ; 7" le nom de celui qui doit faire le paiement; 8" le lieu du paiement.
5. Si la somme à payer est écrite en toutes lettres et en chiffres, en cas de différence, on doit s'en tenir à la somme écrite en toutes lettres. — Si la somme est écrite plusieurs fois en toutes lettres, ou plusieurs fois en chiffres, en cas de différence, on doit s'en tenir à la somme la plus faible.
6. La stipulation d'intérêts insérée dans une lettre de change est réputée non écrite.
7. La lettre de change peut être à l'ordre ou en faveur du tireur Initnême. — Elle peut être émise aussi par ordre d'un tiers.
8. La clause à ordre n'est pas essentielle à la lettre de change. — L'insertion de la clause non à ordre a pour effet d'interdire l'endossement.
9. La lettre de change ne peut pas être payable par fractions et à plnsieure époques successives. Elle ne peut être paj^able que : à un jour déterminé; à vue ou à un certain délai de vue; à un certain délai de date à partir de la création ; en foire ou dans un marché.
10. Une croix ou toute marque autre que la signature apposée parle ti-
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leur ou par nn endosseur sur la lettre de change n'est valable en droit de change (tcechselmâssig) qu'autant que rengagement en résultant est certifié par un juge ou par un notaire.
11. La lettre de change peut être tirée sur une personne et être payable chez une autre. En Tabsence de désignation spéciale relative au lieu du paiement, le lieu indiqué avec le nom du tiré est considéré comme !^ lien du paiement, et en même temps comme domicile du tiré.
12. L'écrit dans lequel manque une des énonciations prescrites pour la >■ lettre de change ne produit pas d'efiEets en vertu du droit de change, sauf les effets attachés aux obligations d'après le droit commun, s'il y a Ueu. — De même, les déclarations ajoutées à un tel titre (endossement, acceptation, aval), ne peuvent valoir comme obligations de change.
13. Le défaut ou Tinsuffisance des timbres n'a pas pour effet d'enlever au titre la valeur d'une lettre de change.
Section IL — Des obligations du tireur,
14. Le tireur d'une lettre de change est garant, par droit de change, de l'acceptation du paiement.
Section III. — De V endossement.
15. Le preneur peut transmettre la lettre de change à un tiers par endossement. L'endossement porte la date, renonciation du nom de celui à qui il est passé et la signature de l'endosseur.
16. L'endossement transmet à celui au profit de qui il est fait, tous les droits résultants de la lettre de change, notamment la faculté de la transmettre par endossement. — Avec la propriété de la lettre de change, sont transmises par l'endossement les garanties qui sont attachées à la lettre, c'est-à dire les gages, privilèges et hypothèques, sauf, pour l'acquisition de ces droits, l'observation des conditions prescrites par la loi de la «iuation des biens.
17. L'endosseur est garant envers tout porteur ultérieur de l'acceptation et du paiement de la lettre. — Mais si l'endosseur a ajouté à son endossement la mention « sans garantie^ y> ou toute autre restriction équivalente, il n'est pas tenu eu vertu du droit de change.
18. L'endosseur peut interdire la transmission ultérieure delà lettre de change par les mots non à ordre, ou par une autre expression équivalente. — Dans ce cas, l'endossement de la lettre ne peut pas valoir comme tel ; il n'est qu'une cession valable en vertu du droit civil, s'il y a lieu, ou sinon ses effets seront seulement ceux d'une simple procuration.
19. L'endossement peut avoir lieu valablement même au profit du tireur, du tiré, de l'accepteur ou d'un endosseur antérieur.
20. L'endossement doit être écrit soit sur la lettre, soit sur une copie, soit sur une allonge attachée à la lettre ou à la copie.
21. L'endossement est valable, alors même que l'endosseur s'est borné
Tarticle 113 du Code de commerce, aux termes duquel « Ja
à écrire son nom sur le dos de la lettre ou de la copie ou sur Tallonge (endossement en blanc).
22. Tout porteur de la lettre de change a le droit de remplir les endossements en blanc qui s'y trouvent. Il peut aussi sans les remplir, endosser lui-même la lettre.
23. Quand à l'endossement est ajoutée la menûonpourprocuration^ oupoyr encaissement, ou pour garantie^ ou toute formule exprimant le mandat, l'endossement ne transfère pas la propriété de la lettre de change ; mais il autorise celui au profit do qui il est fait, à toucher le montant de la let* tre, à faire dresser un protêt et à signifier le refus du paiement au prédécesseur de son endosseur, à exercer les poursuites judiciaires poor le recouvrement de la dette, et à en toucher le montant. — Le porteur est également autorisé à transmettre son droit à un tiers par un nouvel endossement de procuration, mais il ne peut consentir d'endossement translatif de propriété.
24. Quand une lettre de change est endossée après Texpiiation an délai fixé pour le protêt faute de paiement, celui au profit de qui elle est endossée acquiert contre le* tiré les droits résultant de Tacceptation, et le droit de recours contre ceux qui ont endossé la lettre après Texpiradon du délai. — iMais si , avant Tendossement^ la lettre a déjà été protestée faute de paiement, le bénéficiaire de l'endossement n'a que les droits de son endosseur contre l'accepteur, contre le tireur et contre les endosseurs antérieurs au protêt. L'endossement a, dans ce cas, à l'égard de l'endosseur, les effets d'une cession.
Section IV. — De Vaval.
25. Le paiement d'une lettre de change peut être garanti par un aval.
26. L'aval est donné par un tiers et doit être écrit sur la lettre de change. — L'aval est signé par le donneur d'aval avec son nom on sa raison de commerce. — Cependant la simple signature apposée sur le recto de la lettre de change est suffisante pour produire l'engagement du donneur d'aval.
27. L'obligation du donneur d'aval s'étend atout ce que le porteur peut réclamer contre la personne pour laquelle la garantie est fournie. — Le donneur d'aval est obligé même en cas de nullité de l'engagement de celui pour lequel l'aval est donné. — Si la personne pour laquelle l'aval est donné n'est pas déclarée, il est censé donné pour l'accepteur, ou pour le tireur si la lettre de change n'est pas encore acceptée. — Le porteur de la lettre de change doit accomplir, à Tégard du donneur d'aval, tous les actes nécessaires i la conservation de son recours par droit de change contre la personne pour laquelle l'aval est donné.
28. Le donneur d'aval qui paye la lettre de change échue est subrogé dans les droits du porteur envers la personne pour laquelle l'aval a été donné, et envers les obligés antérieurs.
Seciion V. — De la présentation à V acceptation et de l'acceptation,
29. Le porteur d'une lettre de change a le droit de la présenter îmmé-
signature des femmes et des filles noo négociantes* ou
diatement à Tacceptation du tiré, et, faute d'acceptation, de la faire protester. Toute danse contraire à ce droit est nulle. — Les lettres de change payables en foire ou dans un marché ne peuvent être présentées à Tacceptation et protestées faute d'acceptation qu'aux époques fixées par les lois ou par les usages qui sont en vigueur au lieu de la foire ou du marché. La simple détention de la lettre de change confère le droit de la présenter à Vacceptation et de la faire protester à défaut d'acceptation.
30. La présentation à l'acceptation n'est pas obligatoire pour le porteur. — Néanmoins, si la lettre est payable à un certain délai de vue ou si elle désigne un lieu de paiement autre que le domicile du tiré, le porteur doit, à peine de perdre son recours fondé sur le droit de change contre les endosaenrs et le tireur, présenter la lettre à l'acceptation dans le délai iixé par celle-ci, ou, à défaut de fixation, dans le délai d'un an à partir de l'émisâon. — L'endosseur, qui, sur une lettre de ce genre, a indiqué dans son endoBsement un délai pour la présentation, cesse d'être obligé par droit de change, si la présentation n'a pas eu lieu dans le délai fixé.
31. Si la lettre payable h un certain délai de vue n'est point acceptée, oo si le tiré refuse de dater son acceptation, le porteur doit, sous peine de perdre son recours contre les endosseurs et contre les tireurs, faire eonstater sa présentation en temps opportun, au moyen d'un protêt fait dans le délai de la présentation. — Le jour du protêt est alors considéré comme jour de la présentation.
32. Le porteur est tenu de laisser an tiré un délai de vingt quatre heures pour délibérer sur l'acceptation de la lettre de change.
33. L'acceptation doit être écrite sur la lettre de chapge ; elle ne peut pas ^tie faite par acte séparé.
34. Toute déclaration écrite snr la lettie de change et signée par le tiré vaut acceptation pure et simple, à moins qu'il ne soit dit expressément que le tiré n'accepte pas, ou qu'il n'accepte que sous certaines restrictions . " La simple signature du tiré apposée sur le recto de la lettre de change vaut acceptation pure et simple..
L'acceptation une fois donnée ne peut plus être retirée
36 . Le tiré peut restreindre son acceptation à une partie du montant de la lettre de change. Il peut aussi, en acceptant, indiquer un autre domicile que le sien dans le lieu du paiement. Toute autre restriction équivaut à nn refus d'acceptation ; mais l'accepteur est tenu par droit de change dans les termes de son acceptation .
37. Si la lettre de change désigne un lieu de paiement autre que le domicile du tiré, l'accepteur doit indiquer sur la lettre par qui le paiement sera fait au lieu indiqué, à moins que la lettre ne l'indique déjà elle-même. A défaut de cette mention, le tiré est censé seul s'engager à payer luimême au lieu désigné.
Section VI. — Du recoure.
I. A défaut d'acceptation, — ^38. Si la lettre de change est protestée faute ^'acceptation, le porteur a le droit d'exercer immédiatement son recours
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iriarchandes publiques sur lettres de change ne vaut, à leur
contre le tireur et contre lea endosseurs, conformément aux art. 71 et 8., et de réclamer le paiement du montant de la lettre sous la déduction d'un escompte.
II. A raison d^ la solvabilité insuffisante de F accepteur. — 39. Quand une lettre de change a été acceptée pour le tout ou pour partie, le porteur ne peutexercer son recours contre le tireur et contre les endosseurs que daoB le» cas suivants : !• Lortque l'accepteur a été déclaré en failUte ; 2*> lorsque, postérieurement à la création de la lettre, Taccepteur a été inatilement exécuté sur ses biens.
Section VIT. — Deareproduction d^une lettre de change.
I. Des duplicatas. — 40. Le tireur d'une lettre de change est tenu de délivrer au preneur, sur sa demande, plusieurs exemplaires conformes de la lettre. Ces exemplaires doivent être désignés dans leur texte comme : première^ seconde, troisième, etc., faute de quoi chaque exemplaire est considéré comme une lettre indépendante. — Tout porteur peut aussi demander un duplicata de la lettre. Il doit, à cet effet, s'adresser à son prédécesseur immédiat, lequel à son tour s'adresse à son prédécesseur, jusqu'à ce que la demande arrive au tireur. Chaque endosseur peut demander à son prédécesseur que les endossements antérieurs soient reproduits sur le duplicata.
41 . Si l'un des exemplaires est payé, les autres perdent leur valeur. Toutefois : 1° L'endosseur qui a transmis k des personnes différentes pinsieurs exemplaires de la même lettre, reste tenu de ses endossements inscrits sur les exemplaires non restitués au moment du paiement. Restent également tenus tous les endosseurs subséquente, dont les endossements se trouvent sur ces mêmes exemplaires'. 2o L'accepteur qui a accepté plnsieurs exemplaires de la même lettre reste tenu des acceptations qui se trouvent sur les exemplaires non restitués lors du paiement.
42. Celui qui a envoyé à l'acceptation un des exemplaires d'une lettre de change doit indiquer, sur les autres exemplaires, la personne entre les mains de laquelle se trouve l'exemplaire envoyé. Néanmoins l'omission de cette mention n'annule pas la lettre de change. Le dépositaire de l'exemplaire envoyé à l'acceptation est tenu de le remettre à la personne qtd prouve son droit à le recevoir.
43 . Le porteur d'un duplicata indiquant la personne entre les mains de laquelle se trouve l'exemplaire envoyé à l'acceptation , ne peut exercer le recours pour défaut d'acceptation, ni le recours pour défaut de paiement qu'après avoir fait constater par protêt : 1® que l'exemplaire envoyé 4 l'acceptation ne lui a pas été rendu par le dépositaire ; 2° que l'acceptation on le paiement n'ont pu être obtenus sur le duplicata.
II. Des copies. — 44. Les copies des lettres de change doivent être conformes à l'original, et reproduire les endoFsements et les énonciationsqn'ik contiennent, avec les mots : jusqu'ici copie, ou toute autre indication analogue. — La copie doit indiquer aussi chez qui se trouve Toriginal envoyé
égard,quecommesimp]epromesse;»etrarticleH4dumême
À racceptation. Néanmoins roniîssion de cette mention n'annule pas la copie endossée.
45. Tout endossement original fait sur une copie oblige Tendosseur comme s'il était fait sur la lettre de change elle-même.
46 . Le dépositaire de l'exemplaire original est tenu de le remettre au porteur de la copie revêtue d'un ou.de plusieurs endossements originaux^ dès que celui-ci justifie de son droit à recevoir l'original, soit en vertu d'un endossement, soit à tout autre titre. Si le dépositaire ne restitue pas l'original, le porteur ne peut exercer soit le recours en garantie pour défaut d'acceptation, soit, après l'échéance indiquée sur la copie, le rçcours faute de paiement conti:e les endosseurs dont les endossements originaux se trouvent sur la copie, qu'après avoir fait dresser acte de protêt.
Section VIII. — De Véchéance.
47. Si la lettre de change indique comme époque de paiement un jour déterminé, Téchéance a lieu au jour ainsi fixé. — Si l'époque indiquée est le commencement ou la iin d'un mois, l'échéance a lies le premier ou le dernier jour du mois. — Si l'époque indiquée est le milieu d'un mois, l'échéance a lieu le 15 de ce mois.
48. L'échéance d'une lettre à vue à lieu lors de la présentation. Le porteur d'une lettre à vue doit, sous peine de perdre son recours par droit de change contre les endosseurs et le tireur, la présenter au paiement suivant les conditions spéciales indiquées par la lettre, et, à défaut de cette indication, dans le délai d'un an à compter de la création de la lettre. — L'endosseur d'une lettre à vue, qui a indiqué dans son endossement un délai spécial pour la présentation, cesse d'être obligé par droit de change, si la présentation n'a pas eu lieu dans ce délai.
49. Pour les lettres qui sont payables à un certain délai de vue, ou à un certain délai de date, l'échéance a lieu ainsi qu'il suit : 1° Si le délai est indiqué en jours, l'échéance est au dernier jour du délai : dans le calcul de ce délai, on ne compte ni le jour de la création pour les lettres payables à un certain délai de date, ni le jour de la présentation pour les lettres payables à un certain délai de vue. — 2° Si le délai est indiqué en semaines, en mois ou en périodes comprenant plusieurs mois (année, semestre, trimestre), l'échéance est au jour de la semaine ou du mois qui, par sa dénomination ou par son quantième, correspond au jour de la création ou de la présentation : si ce jour manque dans le mois du paiement, l'échéance est au dernier jour de ce mois. — L'expression «w/i demi-mois » est réputée équivalente à un délai de quinze jours. — Si la lettre est payable à un ou plusieurs mois entiers plus un demi-mois, les quinze jours se comptent en dernier lieu.
50. Si la lettre de change à un certain délai de vue a été acceptée, mais si l'accepteur a omis de dater son acceptation, à défaut de protêt, le délai de l'échéance se calcule à compter du dernier jour du délaide la présentation.
51. 11 n'est point admis de jour de grâce. — Il n'y a pas lieu aux délais
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Code,d'oùil résulte que le mineur commerçant peut valable-
défaveur, d'usage ou d'habitude locale, pour le paiement des lettres de change.
52. Pour les lettres payables en foire ou dans un marché, réchéanoe a lieu au jour fixé pour les paiements par les lois ou par les usages du lieu où se tient la foire ou le marché et, à défaut d'une pareille fixation, au jour qui précède la clôture légale de la foire ou du marché. — 8i la foire ou le marché ne dure qu'un jour, l'échéance a lieu ce jpur-là.
Section IX. — Du paiemefiL
53. Si une lettre de change échoit un dimanche ou un autre jour férié légal, le paiement doit être fait le premier jour ouvrable qui suit.
54. Le porteur d'une lettre de change justifie de la propriété par une série continue d'endossements descendant jusqu'à lui. — Ainsi le premier endossement doit être signé par le preneur, et chaque endossement suivant par la personne indiquée dans l'endossement immédiatement antérieur. — S'il y a un endossement en blanc, suivi d'un autre endossement, le signataire de l'endossement qui suit est présumé avoir acquis la lettre par l'endossement en blanc. — Les endossements biffés sont réputés non écrits quant à la preuve de la propriété. — Le payeur n'est pas t«nu à rechercher l'authenticité des endossements.
55. Le porteur de la lettre de change ne peut pas refuser un paiment partiel quoique la lettre de change ait été acceptée pour la somme entière mais, pour conserver l'action en recours pour la somme non payée, il doit constater le défaut partiel de paiement.
56. Lorsqu'une lettre de change est stipulée payable en une monnaie qui n'a pas cours au lieu du paiement (monnaie étrangère), le paiement ne peut pas être fait en la monnaie du pays, d'après la valeur lors de l'échéance, si le tireur a formellement exprimé par le mot effectifs ou par toute autre adjonction équivalente, que le paiement doit se faire en la monnaie même indiquée par la lettre.
57. Le débiteur, payant tout le montant de la lettre de change, a le droit d'exiger que le porteur lui remette la lettre acquittée . — Si le débiteur fait un paiement partiel, il peut seulement exiger que ce payement soit mentionné sur la lettre de change, et qu'on lui en donne quittance sur une copie de la lettre .
58. Le porteur d'une lettre de change ne peut pas être contraint d'en recevoir le paiement avant l'échéance. Celui qui paye une lettre de change avant son échéance, paye à ses risques et périls.
59. Si le paiement delà lettre n'est pas demandé à l'échéance, l'accepteur peut, après l'expiration du délai pour le protêt faute [de paiement, déposer la somme aux risques et frais du porteur, soit au tribunal, soit an-
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ment s'engager par lettre de change. En Italie (G. com.,
près de tout autre établissement ou autorité ayant qualité pour recevoir des dépôts. Une sommation adressée au porteur n*eBt pas nécessaire.
Section X. — De l'iniervention,
I. De Vacceptation par intervention, — 60. Si la lettre de change indique plusieurs personnes pour la payer au besoin, la préférence entre elles appartient & celle dont le paiement libérera le plus grand nombre d'obligés : si cette règle n'est pas observée, le porteur perd l'action en recours contre ceux qui auraient été libérés.
61 . L'accepteur par intervention doit se faire remettre le protêt faute d'acceptation contre remboursement des frais, et faire constater Tacceptation par intervention dans le protêt ou dans une annexe audit protêt;. — Il doit aviser celui pour le compte de qui il est intervenu, par Tenvoi du protêt, de l'intervention qui a eu lieu : cet avis et le protêt doivent être mis à la poste dans le délai de deux jours après le jour du protêt. En cas d'omission, il est responsable de tous dommages résultant de sa négligence.
62. Si Taccepteur par intervention a omis, dans son acceptation, d'mdiquer pour le compte de qui il accepte, il est réputé être intervenu pour le tireur.
63. L'acceptation par intervention emporte obligation par droit de change envers tous les successeurs de celui pour qui l'intervention a eu lieu. Cette obligation s'éteint si la lettre n'est pas présentée pour le paiement & Taccepteur par intervention au plus tard le second jour ouvrable «près le jour de l'échéance.
64. Le recours en garantie peut être exercé par celui pour qui l'intervention a eu lieu et par ses prédécesseurs.
65. Le tiré qui a refusé d'accepter en cette qualité peut accepter par intervention.
IL Du paiement par intervention, — 66. Si, sur une lettre de change non payée par le tiré, le tireur a indiqué, comme devant la payer au besoin ou comme accepteurs par intervention des personnes domiciliées dans le lieu où la lettre est payable, le porteur doit, au plus tard le second jour ouvrable après l'échéance, présenter la lettre pour le paiement à toutes ces personnes et faire constater le résultat de la présentation dans le protêt faute de paiement, ou dans une annexe dudit protêt. En cas d'omission, il perd son recours contrôle tireur, contre celui pour lequel une intervention a en lieu, et contre ses successeurs.
67. Le payeur par intervention peut se faire remettre la lettre et le protêt faute de paiement contre remboursement des frais. — Il est subrogé aux droits du porteur contre celui pour qui le paiement a été fait, contre les garants de celui-ci et contre l'accepteur,
68. Le porteur d'une lettre de change ne peut pas refuser le paiement par intervention, offert par un tiers intervenant, lors même que la lettre n'est payée ni par le tiré, ni par les accepteurs par intervention, ni par les
de 1865, art. 199) et en Belgique, on trouvait autrefois uo
Fecommandataires. — Le paiement par intervention doit être déclaré dans l'acte de protêt. — Si le porteur refuse le paiement offert par on tiers intervenant, il perd son recours contre les endosseurs' qui suivent celui pour le compte duquel le paiement était offert.
69. Entre plusieurs personnes qui se présentent pour payer par intervention, la préférence appartient à celle dont le paiement libérera le plus grand nombre d'obligés. — Un intervenant qui paye, quoiqu'il résalte de la lettre ou du protêt que le paiement était offert par un autre intervenant préférable aux termes de la disposition qui précède, n'a aucun recours contre les endosseurs qu'aurait libérés le paiement effectué par cet antre intervenant.
70. Le tiré qui, en cette qualité, se présente pour payer une lettre de change protestée, quoiqu'il ne Tait pas acceptée, doit être préféré à tout autre. — ii'accepteur par intervention, qui ne paye pas la lettre parce qu'elle a été payée par le tiré ou par un autre intervenant, a le droit d'exiger du payeur une commission selon l'usage du lieu.
Section XL — Du recours pour dtfaut de paiement
71. Pour que le recours faute de paiement puisse être exercé contre le tireur et les endosseurs, il faut : 1® que la lettre ait été présentée pour le paiement ; 2^ que cette présentation et le défaut de paiement soient constatés par un protêt fait dans le délai légal. — Il n'est besoin ni de présentation de la lettre à l'échéance, ni de protêt, pour la conservation des droits contre l'accepteur, sauf dans le cas où la lettre a été domiciliée par le tireur.
72. La clause safis protêt ou sans frais implique interdiction de faire dresser le protêt, et décharge en conséquence le tireur et les endosseurs de l'obligation de rembourser les frais du protêt, s'il a été dressé. — La dite clause a effet seulement à l'égard de celui qui l'a apposée.
73. Si la lettre est payable ailleurs qu'au domicile du tiré, c'est au domiciliataire ou, s'il n'est pas désigné , au tiré lui-même, au domicile indiqué dans la lettre, que doit être faite la présentation, et c'est au même lieu que doit être fait le protêt faute de paiement. A défaut de protêt fait dans le délai légal chez le domiciliataire, le porteur perd son recours par droit de change contre tous les obligés, sauf contre l'accepteur.
74. Le porteur d'une lettre de change protestée à défaut de paiement eat tenu d'en avertir par écrit, dans les deux jours qui suivent celui du protêt, son prédécesseur immédiat. Il suf Ût que, dans ce délai, la lettre d'avis ait été mise à la poste. — Tout endosseur ainsi averti doit, dans le même délai, à compter du jour où il a reçu l'avis, aviser de la même manière son prédécesseur immédiat.
76. Lorsqu'un endosseur a transmis la lettre de change sans indiquer son domicile, l'avertissement du défaut de paiement doit être donné à l'endosseur qui le précède.
76. Le porteur ou l'endosseur qui ne donne pas l'avertiesement ou qui,
système analogue à celui que consacre Tart. llSduG.comm.
le donnant, ne radresse pas à son prédécessear immédiat, est tena, envers tons les signataires non avertis, de réparer le dommage résultant du défaut d'avertissement.
77. Pour prouver que Tavis a été donné dans le délai légal, il suffit de produire une copie de la lettre d'avis et un certificat de la poste, constatant que l'intéressé a expédié une lettre au domicile du prédécesseur au jour indîqné, À moins toutefois qu'il ne soit établi que la lettre reçue avait un autre objet. — Il suffit aussi d*un certificat delà poste pour prouver la date de la réception de l'avertissement écrit.
78. Toute personne obligée par lettre de change a le droit d'exiger du porteur, moyenant le paiement du capital, des intérêts et des frais, la remise de la lettre acquittée et du protêt faute du paiement.
79. Le porteur d'une lettre de change protestée faute de paiement peut intenter son recours contre toutes les personnes obligées par la lettre, ou contre quelques-unes ou contre Tune d'entre elles seulement, sans perdre tson action contre celles qu'il n'aurait pas actionnées. Il n'est pas tenu de suivre l'ordre des endossements.
80. Si plusieurs des obligés sont en faillite, le créancier peut produire dans chaque faillite pour la totalité de sa créance, et toucher dans chacune la totalité du dividende jusqu'à concurrence de son paiement intégral.
81. Le porteur qui a fait protester faute de paiement ne peut réclamer à ses garants que : l'' le montant impayé de la lettre, avec intérêts, selon l'usage du lieu, à compter du jour de l'échéance ; 2® les frais du protêt et autres déboursés ; S^ une commission selon l'usage de la place. — Si celui contre lequel s'exerce le recours est domicilié dans un autre lieu que celui 011 la lettre était payable, les sommes ci-dessus seront calculées diaprés le cours de change d'une lettre à vue tirée du lieu où la lettre était payable sur le lieu de son domicile. — S'il n'y a pas de cours de change du premier de ces endroits sur le second, on prend le cours sur la place la plus voisine du domicile de celui sur lequel s'exerce le recours. — Le cours est constaté à la requête de celui sur qui s'exerce le recours, par un bulletin de cours publié sous la direction de l'autorité, ou par le certificat d'un courtier assermenté, ou, à défaut de ces modes de preuve, par une attestation signée de deux banquiers.
82. Pour l'exercice de l'action en recours du porteur de la lettre de change contre les obligés domiciliés dans l'Etat où elle était payable, on doit observer les délais déterminés par les lois nationales de l'Etat même où le paiement était fixé.
83. Si le porteur intente l'action en recours collectivement contre les endosseurs et le tireur, les délais déterminés ci-dessus s'appliquent à chacun d*eux. — Les mêmes délais s'appliquent pour l'exercice de l'action en recours qui compéte aux endosseurs. — Si l'endosseur a payé la lettre de change, les délais courent du jour où il l'a payée; s'il a été poursuivi en justice, les délais courent de la date de la citation.
84. L'endosseur qui a remboursé une lettre de change ou qui l'a reçue à
français; mais le Gode italien de 1882 et la loi belge de 1872
titre de remise peut exiger de tout endosseur précédent ou du tireur : 1* la somme par lui payée, ou dont il a été débité en retour, avec les intérêts, selon rusage du Ûeu, h compter du jour du paiement; 2^ les frais par lui déboursés; 3° une commission selon Tusage de la place. — Si celui contre lequel s'exerce le recours est domicilié dans un autre lieu que, celui qui exerce le recours, les sommes ci-dessus seront calculées d*après le cours du change d'une lettre à vue, tirée du domicile de ce dernier sur le domicile de celui contre lequel s'exerce le recours. S'il n*y a pas de cours de change sur cette place, on prend le cours sur la place la plus voisine. — Pour la preuve du cours, on applique la disposition de l'article 81.
Section XII. — Du protêt,
85. L'acte de protêt est nécessaire pour la conservation des droits contre tous les signataires de la lettre, à l'exception des droits contre l'accepteur, sous la réserve du cas mentionné dans l'article 71 .
86. Le protêt doit être fait le premier jour ou au plus tard le second jour ouvrable après celui de l'échéance.
87. Le délai pour dresser le protêt peut être prolongé en cas de force majeure, pourvu que cette force majeure résulte de causes générales, telles que : interruption des communications, inondations, guerres civiles ou étrangères, etc. La constatation des cas de force majeure faite par la loi d'un des pays dans lesquels la présente loi est en vigueur aura ses effets même dans les autres Etats.
88. La loi de chaque pays détermine les formalités à remplir pour l'acte de protêt.
Section XIII. — Delà retraite.
89. Le porteur d'une lettre de change non payée peut se rembourser de son montant au moyen d'une retraite tirée sur l'un des signataires du titre.
90. Celui contre lequel la retraite est tirée n'est tenu de payer que contre remise de la lettre, du protêt et d'un compte de retour acquitté. — Le compte de retour doit comprendre : 1^ le montant de la lettre de change, avec l'intérêt à partir du jour de l'échéance ; 2*» les frais de protêt et autres frais légitimes, tels que commission de banque, courtage, timbres et ports de lettres ; 3*^ l'indication de la personne sur qui la retraite est faite ; 4** le rechange. — Tout endosseur qui a payé la lettre de change peut bifEer son endossement et ceux de ses successeurs.
Section XIV. — De V action du créancier par lettre de change.
9L Tous les signataires de la lettre de change, le tireur, l'accepteur et les endosseurs, ainsi que le donneur d'à val, sont solidairement obligée envers le porteur au paiement de la lettre de change. — Leur obligation s'étend à tout ce que le porteur peut réclamer par suite du défaut de paiement.
y ont renoncé. Les lois espagnole (G. comm., art.. 434)
92. Le porteur d^une lettre de change protestée faute de paiement peut intenter son recours contre tontes les personnes obligées par la lettre, ou contre quelques-unes, ou contre Tune d'entre elles seulement, sans perdre son action contre celles qu'il n'aurait pas actionnées. Il peut agir contre chacun des obligés pour la totalité de la créance ; il peut choisir celui des obligés qu'il veut poursuivre en premier lieu et il n*est pas tenu de suivre l'ordre des endossements.
93. Le débiteur par lettre de change ne peut opposer que les exceptions fondées soit sur le droit de change, Koit sur ses rapports personnels avec le porteur qui le poursuit. — En tout cas, le litige ne suspend pas l'action du porteur de la lettre de change, qui a le droit d'obtenir le dépôt judiciaire de la valeur de la lettre et de tous les frais.
94. Quand le tireur ou l'accepteur a cessé d'être obligé en vertu du droit de change, soit par prescription, soit par suite de l'omission des formalités exigées par la loi pour la conservation de la créance, le porteur peut agir contre le tireur ou l'accepteur dans la mesure où ils s'enrichiraient à ses dépens. — Ladite action n'est pas donnée contre les endosseurs qui ont cessé d*être tenus en vertu de la lettre de change.
Section XV. — Du lieu et du temps où doivent êe faire la préêmtaHon et Us autres actes relatifs à la lettre de change.
95. La présentation de la lettre de change, le protêt, la demande d'un duplicata et tous autres actes à faire chez une personne déterminée doivent se faire au bureau de cette personne, et, à défaut, à son domicile. Le bureau ou le domicile ne sont considérés comme inconnus que si les recherches faites par le notaire ou par l'officier de justice auprès de la partie sociale sont demeurées sans résultat; cette circonstance doit être mentionnée dans l'acte de protêt.
96. La demande d'un duplicata, la présentation à l'acceptation et tous les autres actes ne peuvent être faits qu'aux jours ouvrables. — Si le dernier jour du délai fixé pour l'accomplissement de ces actes se trouve être un dimanche ou un jour férié légal, l'acte doit être fait le premier jour ouvrable qui suit.
97. Les formes des actes à faire pour l'exercice ou la conservation des droits découlant d'une lettre de change, doivent se déterminer d'après la législation en vigueur dans le lieu où les formalités doivent être remplies.
Section XVI. Des lettres de chaiige perdues.
98. Le propriétaire d'une lettre de change perdue peut demander, par devant le tribunal du lieu où la lettre est payable, l'annulation de la lettre^ exiger le paiment en fournissant caution, ou bien demander le dépôt judiciaire du montant de la lettre de change. — Les formes et voies d'action sont déterminées par la loi du lieu du paiement de la lettre de change.
et portugaise (C. corn., art. 12), limitent en général aux commerçants la faculté de s'obliger par lettre de change. La loi allemande sur le change dispose au contraire dans son article 1*', que a toute personne, capable de s'obliger par contrat, peut s'obliger par lettre de change'; » et son article 2 se borne à spécifier que les femmes non-commerçantes ne peuvent être soumises à la contrainte parcorps
Section XVII. — De la prescription en matière de lettrée de change.
99. L'action résultant delà lettre de change se prescrit contre Tacceptenr par trois ans et contre le tireur et les endosseurs par un an.
100. La prescription doit courir contre le porteur à compter du jour du protêt, et dans les cas où le protêt n'est pas nécessaire à Tégard de l'accepteur (art. 84), à compter du jour de l'échéance. — Le recours d'un endosseur contre le tireur et les autres endosseurs doit courir du jour où il a payé, ou, en cas de poursuite judiciaire, du jour de la significatioD qui lui a été &ite de la citation en justice.
101. La prescription n'est interrompue que par une citation en justice, et seulement à rencontre de la partie citée. — Néanmoins il y a liea d'assimiler à la citation la dénonciation faite par le défendeur des poursuites intentées contre lui .
Titre III. — des billets a ordre.
{ArmucUre de VInstitat de droit international^ t. VII, p. 97 et B.)
* Cf. Loi hongroise, art. !•'. Toutefois, après avoir posé en principe que toute personne capable de s'obliger par contrat est par cela même capable de s'obliger par lettre de change, le même article s'empresse d'ajouter que les mineurs ne peuvent s'obliger par lettre de change que lorsqu'ils exercent un commerce séparé; d'autre part, les femmes, mh^ mariées^ ne sont à ce point de vue réputées majeures qu'à 24 ans. — C. snifise des obligations, art. 720 : « Toute personne capable de s'obliger par contrat peut s'obliger par lettre de change, i^ Mais il est bien entendu que les dis))ositionB légales, en particulier celles des art. 812 et suivants du Gode fédéral, relatifs à l'exécution et aux poursuites en matière de lettre de change, ne s'appliquent qu'aux personnes et aux sociétés (même noncommerçantes) inscrites sur le registre du commerce. — Loi anglaise de 1882, art. 22, § l^*" : c La capacité de s'engager par lettre de change est corrélative à la capacité de contracter. » — V. aussi le projet de loi uniforme élaboré par Flnstitut de droit international, art. 1** (ci-dessus, p. 410, ad notant).
à raisoD de leltre de change \ Les lois aDglo-américaines déclarent nuls et non avenus des engagements par lettre de change de la femme mariée. D'autre part, si les lettres de change souscrites par la femme russe ne sont pas nulles, tout au moios elles oe valent que comme reconnaissance de la dette (Loi du 25 juin 1832, art. K46)'. Enfin la législation autrichienne frappe d'incapacité en matière de lettres de change les ecclésiastiques et les militaires^
Conflits. — Lorsqu'un Français s'oblige par une lettre de change, quel que soit le lieu de l'émission de ce tit^e, quel que soit celui fixé pour son paiement, la capacité générale ou spéciale qui lui est nécessaire est mesurée par la loi française (C. civ., art. 3 § 3). Et réciproquement la capacité de l'obligé étranger sera toujours déterminée par sa loi personnelIe\ Cette règle s'applique au tireur, au tiré, aux endosseurs, aux donneurs d'aval", etc. Et la Cour de Paris en a fait la plus exacte application, en reconnaissant la validité d'une leltre de change souscrite par une femme franc-
^ Une loi du 29 mai 1868, étendue plus tard à TEmpire allemand, a aboli la conti'ainte par corps pour les États de la Confédération de TAllemagne du Nord; ce qui ôte tout intérêt à cette disposition.
^ Journ. du dr. ini. pr. 1876, p. 262; Zézas, Etudes historiques sur la législation russe, p. 232.
3Blu8ohke, Dos œsierreichische Wechselrecht ^Wienne, 1877, p. 99.
* De Bar, op. cit., 2* éd., t. II, p. 151, n**299 ; Surville et Arthuy s, op, cit., 3* éd., n** 479, p. 560. — C'est au moment où intervient Tacte productif d'obligation que celui qui le souscrit doit être capable d'après sa loi personneUe. Aussi est-ce à tort que la Cour suprême de Vienne a jugé, par son arrêt du 9 août 1882, que la femme allemande majeure de 21 ans et devenue autrichienne pas le fait de son mariage est, avant d'avoir atteint la majorité autrichienne de 24 ans, capable de s'obliger par lettre de change par la raison que son mariage et le changement de patrie qui en est résulté pour elle n'ont pu lui enlever des droits acquis. Journal du dr. int. pr.^ 1886, p. 468, note de M. Lyon-Caen. Cf. ci-dessus, tome premier. De la naUottalité, p. 453 et s.
* L'aval est un cautionnement, dont l'objet est de rendre plus facile la négociation delà lettre de change (C.comm., art. 141). — V.Trib.Thonon, 26 janvier 1894 {Joum. arr. Grenoble et Chambéry, 1894, 2. 105); Trib. comm. Seine, 9 mars 1897 (La Loi des 11-12 avril 1897).
fortoise, en dehors de rautorisation de son mari, ainsi que le lui permettait la législation de Francfort ^
Cependant les lois de capacité étrangères ne pourront être invoquées chez nous que si celui qu*elles régissent n'en a pas frauduleusement dissimulé les dispositions', ou encore si elles ne contreviennent en rien à Vordre public international^, lia été jugé en ce dernier sens qu'un rescrit du 7 ai/ril 1829, défendant aux membres de la famille royale de Naples deVobliger par lettre de change, est inapplicable en France, où le droit public est fondé sur Tégalité civile et répugne à toute distinction de caste ou de naissance*.
La jurisprudence va plus loin et manifeste une tendance que nous avons déjà eu occasion de combattre', à laisser
\ Paris, 10 juillet 1880 {Le Droit du 8 août 1880) ; -- V. aussi les décisions du tribunal de commerce de Saint-Pétersbourg et du Sénat dirigeant {Journal du dr, int.pr,, 1874, p. 146), et celles de la Cour suprême de Vienne, du 23 décembre 1876 {ibid,, 1877, p. 71), et du l**"^ février 1876 (ibid,y 1878, p. 387); — Pardessus, Dr. comm., n« 1482; Massé, op.ctt.^ 1. 1, n° 540 ; Esperson, Diritto camhiario intemazionale, u9 7 ; Reuling, dans la Revue de droit intematiotial, 1879, p. 147; Journal du dr. inLpr. 1879, p. 273, Questions et solutions pratiques \ Chrétien, op, ci7.,p.38etE.; Lyon-Caen et Renault, op. cit.j t. IV, n^ 627 et 628, p. 426 et e. Torres- Campos, Le droit intemational privé en Espagne (trad. Perié), dans la Revue pratique de dr. irU.pr.y 1891-1892, p. 54. — M. Schaeffner, op. ci*., § 94, admet cependant que la ct^pacité des obligés doît,en matière de change, être appréciée selon la loi du lieu où rengagement s'est formé. Telle est aussi la solution adoptée par la jurisprudence anglo-américaine; Philliraore, Commentaries upon intematioTîal Law^ § 838; Westlake, A Treatise on private international Law, p. 43 et s. ; Wharton, A Treatise on the C&nflict of Laws, § 447 .
2 V. ci-dessus, tome troisième, p. 150.
' V. ci-dessus, tome troisième, p. 149 et s.
* Paris, 26 novembre 1860 (Sir., 1850, 2. 166; D. P. 1851. 2. 43). V. également Paris, 16 janvier 1836 (Sir., 1836. 2. 70) ; Trib. Seine, 7 mai 1873 {Journal du dr. int, pr.y 1876, p. 20) ; — Lyon-Caen et Renault, cp. ciL, t. IV, n° 628, p. 427; Laurent, op. cit., t. VIII, p. 148; Chrétien, op. «<., p. 44; Champcommunal, op. et loc, cit^ p. 9; Deq)agnet, op. cî^., 3* éd., n« 336, p. 661 ; Surville et Arthuys, op. cit., 3« éd., n» 480, p. 561; Audinet, op. cit., p. 644. Cf. ci-dessus, tome troisième, p. 375 et s.
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 149; Nouguier, op. eit.,t.Il, n® 1414; Esperson, dans le Journal du dr. int. pr., 1880, p. 268; Lyon-Caen et Renault,
de côté, en cette matière comme en toute autre, la loi personnelle deTétranger, toutes les fois que Tintérêt d'un Français de bonne foi pourrait se trouver lésé par son appiicalion^
Rappelons enfin que la loi allemande sur le change de 1848* reconnaît la validité d'une lettre de change souscrite en Allemagne par un étranger, incapable suivant sa loi personnelle, mais qui serait capable d'après la loi locale'.
op. «7., t. IV, p. 426 ; Chrétien, op. et loc. c%t,\ Deapagnet, op. cit^ 3* édit., D« 336 et 337, p. 660 et 651 ; Surville et Arthuy b, op cit. , 3« éd., n» 479, p. 561 ; Ghampcommunal, op. et loc, cit., p. 7.
* Paris, 17 juin 1834 (Sir., 1834, 2, 371 ; D. P. 38. 2. 215); 15 octobre 1834 (Sir., 1834, 2, 657); Cass., 16 janvier 1861 (Sir., 1861. 1. 305; D. P. 1861. 1. 193) ; Paris, 10 juin 1879; Journal du dr. int.pr., 1879, p. 448 ; Le Droit du 30 septembre 1879) ; 8 février 1883 (Sir., 1883, 2. 169 ; D. P. 1884; 2. 24). V. aussi an jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 17 mars 1885 (^Le Droit du 11 avril 1885), d'où il résulte que le sujet prussien, ixiuni d'un conseil judiciaire par sa juridiction nationale, ne doit pas être reçu à invoquer en France l'incapacité qui en dérive, 8*il ne peut établir que la décision du tribunal prussien a été publiée en France : «c Une telle décision ne peut donc être opposée aux tiers qui traitent de bonne foi et font confiance à la situation apparente de l'étranger, qu'ils ont pu k bon droit considérer comme capable de s'engager. y> Ce jugement a été confirmé par la Ck)ur de Paris le 20 mars 1890 (Journal du dr. int pr., 1891, p. 493). — Cf. Paris, 21 mai 1885 (tWd., 1885, p. 543). 2 V. ci-dessus, tome troisième, p. 212, note 2.
' En raison du caractère exorbitant de cette disposition, on incline à décider qu'elle ne s'applique pas à l'hypothèse où l'étranger serait frappé par le droit commun de son pays d'une incapacité générale {Allegemeine Handlung8unfaehigheit\ telle que la minorité, mais qu'elle a seulement pour objet de protéger les porteurs allemands contre les surprises préjudiciables qui pourraient résulter pour eux de certaines incapacités spéciales édictées par la loi personnelle du débiteur, en matière de lettres de change. Waechter, WeoJiselreckty p. 17; de Bar, op. cit.y 2* édit., t. II, p. 153 et s.; Despagnet, op. cit., 3* édit., n°337, p. 651 ; L. Beauchet, Du droit allemand sur les conflits de lois en matière de lettres de change, dans les Annales de droit commercial, 1888, 2, p. 26. V. aussi le même auteur, dans le Journal dudr. intpr., 1887, p. 630. — Toutefois le tribunal supérieur de l'Empire allemand a jugé, le 16 octobre 1885, qu'une lettre de change, acceptée en Allemagne par une femme française, sans l'autorisation de son mari, engage la responsabilité de cette femme, alors même que la lettre serait domiciliée à Paris, et qu'elle devrait être mise à exécution dans un pays dont la législation refuse à la femme non autorisée la faculté de s'o-
i26 DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ.
Cette règle, diversement appréciée par les auteurs allemands', a été reproduite parla loi hongroise de 1876 (art. 95), par la loi Scandinave de 1880 (art. 84), par le Code suisse des obligations de 4881 (art. 822), par le Gode de commerce serbe (art. 168), par le projet de loi russe sur le change (art. 160); approuvée parle Congrès de V Association pour la réforme et la codification du droit des gern^ tenu à Anvers en 1877*, puis parle Congrès de droit commercial, réuni dans la même ville en 1885 et à Bruxelles en 1888', elle a trouvé place dans le projet de loi uniforme élaboré en 1883 par l'Institut de droit international*, pour les lettres de change et les billets à ordre*.
B. Formes de la lettre de change.
Législation comparée. — La lettre de change, son nom même l'indique, consiste toujours dans un écrit. En général, elle peut être créée aussi bien en la forme authentique que par acle sous seing privé. Le silence que la plupart des législations ont gardé à cet égard n'a rien de prohibitif*.
L'article 110 du Code de commerce français énuraère certaines énonciations qui doivent trouver place dans la lettre de change : << Elle est datée, dit ce texte ; elle énonce la somme à payer, le nom de celui qui doit payer, l'époque et le lieu où le paiement doit s'effectuer, la valeur fournie en
bliger par lettre de change {Pand,fr,pér.y 1888, 6, 45, et la note de M. Beauchet).
* Cf. Gûnther, v° Gesetz dans le t. IV du Weiske'a Lexicon, p. 741; Op- ^nheim, System des Voelkerrechts^ p. 404; Lîebe, Die allgemeine deuttche Wechselordîtung, p. 226; de Bar, op. ctï., t. II, p. 151 et s.
2 Revue de droit international, 1877, p. 400-411 .
^ Projet de loi uniforme, ocftt.^.Actes du Congrès, p. 431.
♦ V. ci-dessus, p. 410, ad notam.
^ V. la critique de ce système, dans Champcommunal, op. et loc, «/.,
^ Vidari, La lettera di cambio, n° 67. — Le Code de commerce espagnol dit expressément (^art. 426) qu'il est permis de recourir au ministère d'un notaire pour la création d'une lettre de change. V. auBâ G. comm. roumain, art. 276.
espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre
manière ; elle est à Tordre d'un tiers ou à Tordre du tireur
lui-même ; si elle est pari'% 2% 3% 4% etc., elle Texprime.»
Toutes ces exigences ne se rencontrent pas dans les lois
étrangères sur le change. C'est ainsi qu'au contraire du
Code français dont la disposition a été reproduite par la
loi belge, et par les Codes de TEspagne et des Pays-Bas, la
loi allemande sous-entend la clause à ordre dans la lettre
de change et permet de transmettre Teffet par endossement,
alors même que cette clause n'y aurait pas été exprimée (art.
4-3" et 9 combinés)* ; d'ailleurs les parties peuvent exclure
par une stipulation formelle ce mode de transmission ^ En
Angleterre, ainsi d'ailleurs que dans le droit coutumier des
Etats-Unis d'Amérique, les lettres de change peuvent être au
porteur {lu. 1882, art. 8); il n'est pas nécessaire qu'elles
soient datées ^ et qu'elles spécifient le lieu de la création \
ou celui du paiement (L. 1882, art. 3, § 4 '). Tandis que les
législations allemande, anglaise, austro-hongroise, belge,
italienne, portugaise, roumaine et suisse n'exigent pas la
mention de la valeur fournie, la nécessité de cette mention a
été empruntée à la loi française par les Codes espagnol et
' V. également loi anglaise, art. 8, al. 4 'j Loi hongroise, art. 8 ; C. comm., italien, art. 257; Loi Scandinave, art. 9; Code suisse des obligations, art. 727, al. l".
^ Loi anglaise, art. 8, al. l*'';Iioi hongroise, art. 8, al. 2. Loi ecaiidinave, art. 9.
' Le Code de commerce portugais (art. 278) n'exige pas davantage que la lettre de change soit datée. Au contraire, la date est de rigueur dan» la plupart des législations. Loi allemande, art. 4-6°; Loi belge, art. 1<^; al. 1*; Loi hongroise, art. 3-8°; C. comm. italien, art. 151, 1**; Loi Scandinave, art. 1®*"; Code suisse des obligations, art. 722, 6®.
^ L'indication du lieu d'émission de la lettre de change n^est pas non plus requise par la loi belge; mais elle est exigée parla loi allemande (art. 4-6**). V. aussi C. espagnol, art. 444-1®; Loi hongroise, art. 3-3°; Loi Scandinave, art. 1®'.
^ Aux termes de la loi allemande (art. 4-8°), le lieu du paiement doit être mentionné dans la lettre : à défaut de cette mention ce le lieu indiqué après le nom du tiré est considéré et comme lieu de paiement et comme domicile du tiré. » — V. aussi loi belge, art. 2 ; Loi hongroise, art. 3-7*; Loi Scandinave, art. 4; Code suisse des obligations, art. 722, 8°.
néerlandais. La loi belge (art. 2) et la loi anglaise fart. 10 § 1) décident que la lettre de change, dont Téchéance n'est pas indiquée, est payable à vue. Mais d'autre part l'emploi do terme lettre de change, qui n'est pas de rigueur en France, en Belgique, en Angleterre, en Espagne, aux Pays-Bas, en Portugal, et aux Etats-Unis, est obligatoire dans les lois allemande, italienne, roumaine, Scandinave et suisse.
La lettre de change, une fois émise, peut faire Tobjet de plusieurs opérations juridiques nouvelles : d'un cautionnement sous forme d'aval^ d'une acceptation, d^ endossements successifs.
La garantie résultant de Taval peut, aux termes de l'art. 142 G. comm. français, qui s'est écarté sur ce point du système de l'ordonnance de 1673, être fournie non seulement sur la lettre elle-même, mais encore par acte séparé, sans qu'aucune formule sacramentelle soit jamais nécessaire. La même liberté est consacrée par plusieurs législations étrangères (Loi belge, art. 23; G. comm, néerlandais,art. 431 ; G. comm. portugais, art. 305). D'autres, au contraire, exigent que l'aval soit inscrit sur le titre (Loi allemande, art. 8i ; C. comm. italien, art. 274, al. 2; G. comm. roumain, art. 296, al. 2).
Le tiré, qui est demeuré étranger à la création de la lettre de change, ne devient l'obligé direct du preneur et de ses ayant-cause qu'autant qu'il a accepté la lettre, c'està-dire qu'autant qu'il a pris l'engagement de la payer à son échéance; et il ne prendra le plus souvent cet engagement que parce que le tireur a pourvu au paiement de la lettre par une provision^. Le porteur a donc intérêt à obtenir l'acceptation du tiré. Presque toutes les législations, lui donnent le droit de la lui présenter à cet effet et rendent le tireur et les endosseurs garants du défaut d'acceptation (G. comm. français, art. 118; G. comm. italien, art. 205;
^ C. comm., art. 116 à 117; loi belge, art. 4 à 6; jurisprudence angloaméricaine.
loi belge, art. 7; V. aussiloialiemande, art. 18; loi anglaise, art. 17 et 18; jurisprudence américaine). D'autres rendent obligatoire la présentation à acceptation : ce sont les Godes espagnol, portugais, mexicain, ceux de plusieurs États de rAmérique du Sud. Quant aux formes dans lesquelles cette acceptation pourra être donnée, elles sont déterminées en France par Tarticle 122, §§ 1 et 2, du Gode de commerce : <c L'acceptation d'une lettre de change doit être signée. — L'acceptation est exprimée par le mot accepté. » La loi allemande (art. 21) et la loi belge (art. 12) se contentent d'équivalents ; elles voient une acceptation dans la seule apposition de la signature du tiré sur la lettre de change; ces deux législations, ainsi que la loi hongroise (art. 21), le Code de commerce italien (art. 261), le Gode portugais (art. 288), le Code roumain (art. 283), la loi Scandinave (art. 21) et le Gode suisse des' obligations (art. 739) veulent que l'acceptation soit écrite sur la lettre de change elle-même : telle est aussi, d'ailleurs, la règle que l'on peut déduire de l'article 122 du Gode français. En Angleterre, la législation a varié. D'après la Commoîi law, qui est restée le droit commun des États-Unis d'Amérique*, l'acceptation pouvait résulter d'un acte séparé, et même être verbale. Mais une loi anglaise de 1836, reproduite par l'article 17 de la loi de 1882, est revenue sur cette législation coutumière et a déclaré nulle toute acceptation non faite ;>ar écrit, sur le corps même de la lettre de change^ et signée du tiré.
V endossement^ dont la fonction principale est de faciliter la transmission de la lettre de change, consisie dans une mention écrite au dos de la lettre et signée par l'endosseur . L'article 137 du Gode de commerce français -précise les énonciations que l'endossement doit comprendre : « L'endossement est daté ; il exprime la valeur fournie; il énonce
^ Cependant, dans les États de New- York et de Michigan, l'acceptation écrite est de rigueur. Daniel, A treatise on tke law of negotiabU instruments, n« 496 et 504 ; Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. IV n. 213 bis, p. 165.
le Dom de celui à Tordre de qui il est passé. » Et celte disposition se retrouve dans presque toutes les lois étrangères; disons seulement que la loi allemande ne parle pas de la date de Tendossement, que la loi allemande, la loi anglaise et la loi belge, conséquentes avec la décision qu'elles appliquent à la création initiale de la lettre de change, ne prescrivent pas la mention de la valeur fournie par le cessionnaire. Enfin, le droit anglo-américain (Loi anglaise, art. 34) ^ la loi allemande (art. 42 et 43), la loi autrichienne (art. 36)', la loi hongroise (art. 40 et 11), la loi belge (art. 27), le Code italien (art. 258), le Code portugais (art. 300 et 301), le Code roumain (art. 278), la loi Scandinave (art. 12 et 13), et le Code suisse des obligations (art. 730 et 731) admettent que ^endossement en blanc, c'est-àdire ne contenant pas le nom du cessionnaire, suffit à transférer la propriété de l'effet; tandis qu'en France, la doctrine et la jurisprudence se bornent à reconnaître à l'acquéreur le droit de transformer, par l'insertion de son nom, Tendosseraent irrégulier en endossement régulier, en vertu do mandat que l'endosseur est censé lui avoir donné'.
Conflits. — La solution des conflits relatifs aux formes de la lettre de change* et des actes qui s'y rattachent doit être, de l'avis unanime, demandée aux principes généraux qui ont été développés à propos delà règle Locus régit actum^,
« Cf. Casfl., 18 août 1856 (Sir. 1857. 1. 586); 20 mai 1885 (Sir. 1888. 1. 262).
2 Cf. Cour suprême de Vienne, 25 janvier 1893 {Journal du dr, int, pr., 1895, p. 652).
' Lyon-Caen et Renault., op. eit,, t. IV, n. 147, p. 114.
^ La loi françaiBe du 19 février 1874 (art. 9) a, dans un intérêt fiscal, écarté l'application de la règle Locus régit actum pour les chèques qui eont payables en France. Ces chèques sont, en ce qui concerne leurs formes, soumis à la loi française, à l'exclusion de la loi du pays où ils ont été émis. Cf. sur la portée de cette dérogation, Lyon-Caen et Renault, op. dt, tIV, n« 658, p. 444.
B Loi allemande, art. 85 ; Loi anglaise du 18 août 1882, art. 72 ; Loi liongroîse, art. 93 ; Loi Scandinave, art. 85 ; C. suisse des obligations, art.
Les formalités, les énonciaiions exigées pour la valadité initiale de la lettre de change, seront appréciées d'après la loi du pays où elle est créée, conformément à cette règle, lorsque les parties sont de nationalité différente, et à leur choix, d'après la lex loci ou d'après leur loi nationale commune, lorsqu'elles ressortissent au même Etat ^
822 ; C. comm. italien, art. 58 ; G. comm. serbe, art. 167 ; projet de loi russe, art. 163; Projet de règlement adopté en 1885 par Tlnstitut de droit interoational, I.
L'application de la règle Locu$ régit actum en cette matière était cecependant contestée dans Tancien droit. Certains jurisconsultes avaient soutenu que les formes de la lettre de change devaient être toujours et uniquement régies par la loi du lieu d'exécution (J. Voët, Comment, ad Fandectoê, lib. XXII, tit. II n** 10; Dupuis de la Serra, L'art des lettres de change^ chap. XV, n° 12), et plusieurs arrêts, remontant aux premières années de ce siècle se sont montrés favorables à leur opinion. (Trêves, 20 frimaire an XIV ;Sir. chr., Bruxelles, 20 janvier 1808 ; Sir. chr.; Cass., 20 août 1813 ; Sir. chr.). Mais cette opinion n'avait pas prévalu, et, dès avant la mise en vigueur de notre nouvelle législation commerciale, des auteurs considérables s'étaient prononcés pour la loi du lieu d'émission de la lettre. V. Boullenoîs, qp, cit, t. 1, p. ^9, Pothier, Du contrat de change, n. 2155 ; Merlin, Répertoire^ v^ Lettre de change, § 2.
* Le caractère facultatif de la règle Ltums régit actum, en tant qu'elle s'applique aux lettres de change, est généralement reconnu par la doctrine. V. Massé, Dr, comm,, t. I, n® 573 ; Chrétien, op, ct7.,p. 84, 88, 9() ; Lyon-Caen et Renault, op, cit,, t. IV, p, 431 ; de Bar, op, cit,, 2^ éd., t. II, n» 302, p. 160 , SurvîUe et Arthuys, op, cit., 3« éd., n« 482, p. 562 ; Audinet, op. cit., p. 546 ; Champcommunal, op, et loc. cit,, p. 142. Il est également consacré par la loi allemande (art. 85), par la loi hongroise (art. 96), par la loi Scandinave (art. 85), par le Code suisse des obligatious (art. 823) et par le Code de commerce serbe (art. 169). Néanmoins, il semble que ces divers textes législatifs, tout en admettant que la règle Locus régit actum est facultative pour les nationaux qui font une lettre de change en pays étranger, imposent au contraire aux étrangers, sur le territoire où ils sont en vigueur, l'observation rigoureuse des formes locales : il n'en est pas de même en Italie, où l'article 58 du Code de commerce ne fait, à ce point de vue, aucune distinction entre les nationaux et les étrangers, tenant, au regard des uns et des autres, la règle Locus régit actum pour &cultative. Enfin, dans le système anglo-américain, la lettre de change et les actes dont elle est l'occasion doivent toujours être passés dans les formes usitées au lieu de leur rédaction. Loi anglaise de 1882, art. 72, al. 1". Westlake, op. cit, p. 231 ; Story , Conflict of Laws, § 260. V. aussi, dans ce dernier sens, Asser et Rivier, op. cit., p. 208. Ces auteurs enseignent qae la loi nationale commune aux deux contractants ne peut, en matière de lettres de change, être préférée à la loi locale, p&r la bonne
Un tribunal français devra tenir pour régulière une lettre de change, souscrite à Berlin par un Français au profit d'un Allemand et ne mentionnant pas la valeur fournie, parce que la loi allemande, lex loci^ n'exige pas cette mention *. Et la même solution devrait être admise, suivant nous, si la lettre, au lieu d'avoir été émise en Allemagne, a été souscrite en France, par un Allemand au profit d'un autre Allemand ; les parties ont pu régulièrement se soumettre sur notre territoire aux lois de forme de leur patrie commune; la règle Locus régit actum n'est que facultative.
• Inversement, la lettre de change créée en France ou en Angleterre sera considérée comme valable au Danemark ou en Suède, encore qu'elle ne porte pas expressément la
raison que, Tobligation étant souscrite, non envers le preneur, mais envers la personne encore indéterminée et inconnue, qui présentera l'effet à Téchéance, il est impossible de savoir à l'avance quelle sera la nationalité de cette manière, et par co«séquent de savoir si elle a la même loi nationale que le tireur. La raison n*est pas sans réplique : elle confond deax choses absolument distinctes, deux contrats qui, dans Tordre du temps, sont indépendants Pun de l'autre : celui qui intervient entre le tireur et le preneur, et celui qui intervient plus tard entre le dernier endosseur et le dernier porteur. La lettre de change met en présence, au jour de sa création, deux personnes, dont Tindividualîté et la pairie sont d'ores et déjà connues et certaines : le tireur et le preneur, et rien n'empêche d'appliquer aux formes de cet acte initial les principes ordinaires, de permettre aux parties de se référer, si elles y trouvent avantage, aux formes adoptées par la loi dont relèvent toutes deux, plutôt qu'à celles que la Ux loci^ instituées elle-même. Une faculté semblable appartiendra d'ailleurs un pea plus tard au dernier porteur et à l'endosseur qui lui transmettra l'effet ; ce nouvel acte, Tendossement, sera, lui aussi, valable, soit qu'il ait été fait dans les formes locales, soit qu'il ait satisfait aux conditions formulées par la loi nationale commune.
^ Trib. comm. Bordeaux, 8 juin 1879 (Mém, jurisp. Bordeaux^ 1876. 1. 208); Trib. civ. Marseille, 6 septembre 1876 {Journal du dr. ini.pr.t 1877, p. 425); Trib. comm. Le Havre, 19 mars 1881 (Journal du dr. ini. pr. 1882, p. 80); — Chrétien, op, cit., p. 83; Surville et Arthuys, op. cit., 3« éd., n. 482, p . 561 ; Audinet, op. cit., p. 545. — V. cep. Trib. comm. Le Havre, 24 février 1891 (Rev. int. du dr. marit., 1890-1891, p. 693, et les observations critiques de M. Lyon-Caen, dans la Revw critique de Ugisl. et dejurispr., 1892, p. 873. — Cf. trib. cantonal de Vaud, 30 décembre 1892 (Journal du dr. int. pr. 1893, p. 637).
dénomination de lettre de change^ exigée par la législation scandioave^ Enfin, mêmeayant la loi du 7 juin 4894, Teffet de commerce, émis dans un pays où la remise de place en place n'était pas requise, valait comme lettre de change en France, bien que ne remplissant pas cette condition, alors de rigueur dans notre législation*.
La lettre vient-elle à être présentée à Tacceptation aux États-Unis, cette acceptation pourra être faite soit dans les formes de la Common-law, c'est-à-dire par acte séparé ou même verbalement, soit, si les parties ne relèvent pas d'États différents, dans les formes qu'autorise leur loi personnelle'.
Les mêmes règles s'appliquent aux formes prescrites
pour la régularité de raval. C'est la loi du lieu où l'aval
est donnée ou, au choix des parties, la loi nationale qui
leur est commune, qui dira s'il peut ou non être fourni par
• acte séparé.
D'autre part, si nous supposons que la lettre de change fait l'objet de plusieurs endossemenls successifs en divers pays, c'est d'après la loi de chacun de ces pays qu'il faudra juger des formes nécessaires à leur validité. Nos tribunaux ont à. maintes reprises déclaré réguliers àe^ endossements en blanc passés en Angleterre ou en Hollande '^, des endosse-
* Trib. comm. Danemark, 9 octobre 1884 {Journal du dr.int. pr,, 1887, p. 751); 3 octobre 1889 (ibid., 1892, p. 1066) Trib. rég. sup. Colmar, 27 juin 1890, (ibid., 1892, p. 733).
» Douai, !•' décembre 1834 (D. P. 1835. 2. 59) ; 15 juin 1836 (Rec. arr. lhuai,UÎ, p. 61) ; Paris, 7mai 1856 (Sir. 1858. 2. 41, D. P. 1848, 2.221).
' Lyon-Caen et Renault, op. cit, t. IV, n° 634 p. 430; Surville et Arthuys, op. cit, 3» éd., n° 483, p. 563. — Cour suprême des États-Unis {Journal du dr, int. pr., 1876, p. 206) ; 8 janv. 1883 {ibid., 1883, p. 412).
* Lyon-Caen et Renault, op. cit. t. IV, n** 636, p. 430 ; Chrétien, op. cit., n° 36; Champcommunal, op. cit., p. 145.
5 Cass., 26 septembre 1829 (Sir. 1830. 1. 151, D. P. 1829. 1. 364); Paris, 29 mars 1836 (Sir. 1836. 1. 467, D. P. 1836. 2. 70) ; Aix, 29 avril 1844 (Sir. 1846. 2. 214) ; Paris, 12 avril 1850 (Sir. 1850. 2. 333, D. P. 1850. 2. 148);20 novembre 1854 (D. P. 1857. 2. 106); Rouen, 1« décembre 1854 (Sir. 1866. 2. 692, D. P. 1855. 2. 121); Cass., 18 août 1856 (Sir. 1857. 1. 686, D. P. 1867. 1. 39) ; Bordeaux, 7 juin 1880 {Journal du dr. int pr.,
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mcals noD dalés, opérés en Belgique '. Si l'eodosseur et le cessionnaire sont de même nationalité, il suffira que les formes exigées par leur législation commune aient étéobservées'. Et ce que nous disons de l'endossement n'est pas moins vrai des autres modes de transmission, dont la lettre de change est susceptible '.
Nous aurons terminé Tétude sommaire des conflits internationaux que soulèvent les formes extérieures de la lettre de change, lorsque nous auronsditquelques mots des impôts qui peuvent l'atteindre.
La loi du 5 juin 1850 frappe d'un droit de timbre les lettres de change et billets à ordre qui sont, soit émis àTétranger et payables en France (art. 3), soit émis en France et payables à l'étranger (art. 9). Le tarif de ce droit, qui doit être acquitté, pour les uns, lors de l'arrivée du titre en France, pour les autres, lors de sa création, est fixé par l'article 1 de cette loi, à 5 centimes pour 100 francs, et il est gradué de 100 francs en 100 francs, aux termes de la loi du 29 juillet 1881 portant fixation du budget de i882 (art. 5, § 2).
La loi de 1850 n'atteignait que les effets créés en France
1881, p. 155) ; Trib. comm. Le Havre, 19 mars 1881 (Journal dudr. inL pr,, 1882, p. 80) ; Paris, 8 décembre 1883 (ibid., 1884, p. 285); Trib. comm. Seine, 26 ipai 1882, et Paris 22 mare 1884 (ibid,, 1884, p. 183) ; Case., 20 mai 1885 (Sir. 1888. 1. 202. D. P. 1886. 1. 32 ; Journal dudr, int. pr.j 1885, p. 435) ; Trib. comm. Seine, 14 octobre 1886 (Journal dê$ trib. comm., 1888, p. 95); Trib. Le Havre, 27 mars 1886 (Gaz, du Palais, 1887. 1, SuppL 9); Oriéans, 17 décembre 1887 (La Loi du 23 mm 1888);Paris, 12 janvier 1889 (Pond, fr.pér. 1890. 5. 42 ; Journal dudr. int. pr., 1889, p. 291). — Trib. civ. Anvere, 7 février 1874 (Jurisprudence d'Anvers, 1874. 1. 154 et Journal du dr. int. pr., 1875, p. 215); Trib. comm. Liège, 26 juillet 1893 (Journal du dr. int pr., 1894, p. 586). — Casa., Turin, 7 mars 1883 (Journal du dr. int. pr., 1885, p. 467) ; — Trib. Tunis, 12 avril 1888 (Journal du dr. int. pr., 1891, p. 534); —Trib. Luxembourg, 6 mai 1882 (Le Droit du 9 novembre 1883) ; — Bâle, 23 janvier 1890 (Revue prat. du dr. int. pr., 1890-1891, 1, p. 166).
1 Paris, 14 décembre 1888 (GazeUe du Palais du 25 janvier 1889).
* V. cep. Aeser et Rivier, op. cit., p. 208.
3 Arrêt de la cour de justice d'Angleterre, Div. de Chancellerie, rapporté sans date dans le Journal du dr. int. 2>r., 1892, p. 250.
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OU payables ea France. Y échappaient donc tous ceux qui, émis à Tétranger et payables à l'étranger, faisaient sur notre territoire l'objet d'une négociation, d'une acceptation ou d'un endossement. .C'était ouvrir la porte à la fraude ; car il était facile aux maisons de commerce françaises de dater de Genève ou de Bruxelles les lettres tirées par elles sur des places étrangères. La loi du 23 août 1871 a fait ' disparaître cet inconvénient, en soumettant au timbre « les effets tirés de l'étranger sur l'étranger, négociés, endossés, acceptés ou acquittés en France, » et la loi du 20 décembre 1872 en a fixé le taux d'une manière définitive à 50 centimes par 2.000 francs ou fraction de 2.000 francs^
Quelques lois étrangères, Ja loi anglaise par exemple, soumettent à un droit de timbre, exigé à peine de nullité, toute émission de lettre sur le territoire qu'elles régissent. Celte condition est, à notre sens, une condition de forme. Aussi les tribunaux français ne devront^ils pas hésiter à prononcer la nullité de la lettre de change qui y aurait contrevenu, lorsque c'est par la lex loci que les formalités extérieures de cette lettreont été déterminées ; il en est toujours ainsi, nous venons de le voir, si le tireur et le preneur ressortissent à des nationalités différentes*.
yi
' Tonte contravention à ces dispositions est pnnie, conformément à la loi de 1850 (art. 3 et 9), par une amende et par certaines déchéances ; mais il va de soi qne ces difEérentes sanctions ne peuvent frapper que ceux qui ont une faute à se reprocher. Si donc une lettre émise à l'étranger est payable en France, il est certain que le tireur, qui n'a pu la faire timbrer sur le territoire étranger, échappe à toute amende, et que celle-ci n'atteindra que les personnes qui^en France, Tauront acceptée ou négociée, sans avoir pris la précaution de la présenter au timbre. Démangeât, ^r^ra- 9ard, t. Iir, p. 108 et 109 ; Surville et Arthuys, op. cit., 3« édit., n° 504, p. 581. Bien que le législateur de 1871 n'ait pas formellement étendu les sanctions édictées par la loi de 1850 aux lettres de change tirées de l'étranger sur Tëtranger, qu'il a assujetties à l'impôt du timbre, il ne paraît pas douteux que son intention n'ait été de les y soumettre. Champcommunal, op. cit.^ p. 291; Surville et Arthuys, op. et îoc. cit.
" Démangeât, sur Bravard, t. III, p. 107 et 108; Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. IV, no 699, p. 433 ; Chrétien, op. cit., p. 93 ; de Bar, op. cit., t. II, p. 161; Despagnet, op. cit., B* édit., n» 349, p. 661 ; Sur-
C. Effets de la lettre de change
Législation comparée. — Si dans une lettre de change, nous ne trouvons en définitive qu'un créancier, le preneur ou son cessionnaire par endossement, -nous trouvons en revanche plusieurs obligés. Ce sont, auxtermes delà loi française, le tiré accepteur, chacun des endosseurs, et le tireur lui-même. En effet, si à l'échéance, qui ne comporte aucun «délai de grâce, défaveur, d'usage ou d'habitude locale » (G. comm., art. 135), la lettre présentée au tiré est protestée faute de paiement, le porteur est en droit de recourir dans un certain délai, soit individuellement contre le tireur et contre chacun des endosseurs, soit collectivement contre le tireur et les endosseurs, qui sont aiosi garants solidaires de son remboursement. Si Tun des endosseurs, poursuivi par le porteur non payé, a été obligé de le désintéresser, un recours lui est ouvert, et contre le tireur, et contre chacun des endosseurs qui le précèdent. Pour conserver son droit de recours, le porteur doit faire dresser le lendemain du jour de l'échéance un protêt, c'est-à-dire un acte par lequel un officier public constate le refus de payer opposé par le tiré (C. comm.,
ville et Arthuys, op. cit., 3* édit., n° 504, p. 581. ~ Autre paraît cependant être le système de la loi anglaise, qui dispose, dans son art. 72 § 1 a, qu'un effet ne peut pas être annulé en Grande-Bretagne à raison de l'inobservation des lois fiscales du pays d'émission. M. Ghampcommanal, op. cit., p. 292, repousse également l'application de la règle Locu$ régit actum en cette matière : ce Nous pensons, dit-il, que les dispositions dont s'agit, ayant {X)ur but exclusif d'aseurer l'exacte application des lois fiscales, sont essentiellement territoriales. On objecte il est vrai, que pour la perception des impôts comme pour la contrebande, les Etats doivent plutôt s'entraider que se nuire. Ce rapprochement n'est pas décisif. La contrebande est immorale et contraire à l'intérêt bien entendu des Etats entre lesquels elle s'exerce. Les contraventions fiscales au contraire peuvent être commises de bonne foi, et, dans tous les cas, elles ne se manifestent pas avec une évidence telle que les tiers soient prémunis contre toutes les conséquences qu'elles engendrent. Des innocents se trouveraient exposés à sabir une perte imprévue. Ce serait une cause d'insécurité pour les relations internationales. :» V. aussi Ch. Brocher, Revue de droit international^ 1874,p. 199.
art. 162). Les diverses actions judiciaires résultant de la lettre de change s'éteignent, soit par une déchéance résultant de l'inobservation de certaines formalités (C.comm., art. 168-170), soit par une/^re^m/^^eoM quinquennale.
Presque toutes les lois étrangères sur le chstnge exigent que la lettre soit payée le jour même de son échéance, et refusent au débiteur tout délai pour se libérer; c'est de règle en Allemagne, en Autriche, en Belgique, en Espagne, en Hongrie, en Italie, en Suisse; en Angleterre, Taccepteur a trois jours de grâce {days of grâce) pour payer; et le même bénéfice lui est accordé par le droit commun de TAmérique du Nord, si ce n'est pour les lettres payables à première réquisition {ondemandy.
En général, le défaut de paiement, comme le défaut d'acceptation, doit être constaté par un protêt ou par un acte équivalent (Loi allemande, art. 41 ; loi belge, art. 53). La loi anglaise cependant affranchit de la formalité du protêt les lettres de change inland (intérieures) et n'y soumet que les lettres de change foreign (étrangères) (art. SI ^); encore faut-il pour cela qu'il n'y ait pas déjà eu protêt faute d'acceptation. Enfin le Code de commerce italien (art. 307) et le Gode dccommerce roumain (art. 331) se contententd'u ne simple déclaration émanée du tiré. Quant au délai dans lequel le protêt doit être fait, il n'est pas partout le même. Les Codes espagnol (art. 504), néerlandais (art. 179) et roumain (art. 319, al. 2) décident, comme la loi française, que le protêt ne peut être régulièrement dressé que le lendemain de réchéance. D'après les lois allemande (art. 41), belge (art. 53) et Scandinave (art. 41), il peut être fait le jour de l'échéance et doit l'être, au plus tard, le deuxième
1 Cf. sur les exceptions que cette règle a reçues dans divers États de rUnion, Daniel, A Treaiise on négotiable inatrumeniSj p. 613 et s.
2 Les lettres de change foreign sont celles qui sont tirées par un marchand à Tétranger sur son correspondant en Angleterre, ou vice versa. On les qualifie dHnland, lorsque le tireur et l'accepteur résident tous deux en Angleterre, ou que les lettres y sont à la fois tirées etpayables(L. 1882, art. 4).
jour qui la suit. Enfin plusieurs législations veulent qu'il soit fait, au plus tard, le second jour après l'échéance (C. comin. portugais, art. 337; Code suisse des obligations, art. 762 in fine).
Il n'existe pas de différence importante entre les diverses législations, relativement aux voies de recours ouvertes au porteur non payé, et aux déchéances qui sont la peine de sa négligence. Pour le délai de la prescription applicable aux actions résultant de la lettre de change, il est, en Italie, en Portugal et en Roumanie, de cinq ans (C. comm. ital., art. 919, 2° ;C. comm. portugais, art. 339; G. comm. roumain, art. 941, 2°); en Espagne, de trois ans (C. comm. esp., art. 230); en Angleterre, de six ans; enfin, en Allemagne et en Hongrie, Taction du porteur contre l'accepteur se prescrit par trois ans^ quant aux actions qui compétent soit au porteur, soit aux endosseurs contre le tireur et les garants, elles sont soumises à une prescription qui varie de trois mois à dix-huit mois (Loi allemande, art. 77 à 79 ; loi hongroise, art. 84 à 86). Un système aoalogue se rencontre dans la loi Scandinave (art. 77 et 78).
Nous devons mentionner une dernière dissemblance entre la loi française et la loi belge d'une part, la loi anglaise et la loi allemande de l'autre : elle est relative à la propriété de la provision. Tandis qu'en France, tout au moins*, d'après l'opinion dominante, et en Belgique*, la provision mise par le tireur à la disposition du tiré pour lui permettre d'acquitter la lettre de change, lors de son échéance, qui consiste presque toujours en une créance de celui-là et contre celui-ci, se transmet de plein droit, et par le seul fait de l'émission du titre, au preneur et aux porteurs qui lui succèdent, en dehors de toute cession formelle, en Angleterre ' et en Allemagne *, la créance cons-
* Case., 31 décembre 1894 (Sir. 1897. 1. 213). — Lyon-Caen et Benault, op, ciLy t. IV, n** 174 et b.
« Loi belge du 20 mai 1872, art. 6.
' Loi anglaise de 1882, art. 63, al. 1*^.
* Beichsgericht de Leipzig, 23 mars 1897 (Sir. 1899. 4. 29).
titutive de la provision demeure sur la tête du tireur aussi longtemps qu'il ne s'en est pas dessaisi par une cession opérée dans les formes ordinaires.
CU)il{lit8. — Il peut arriver que les personnes qui interviennent à la formation, à la circulation, à la réalisation de la lettre de change, ne soient pas sujetsd'un même Etat; il peut se faire que les actes juridiques, souvent très nombreux^ auxquels cette lettre donne lieu, aient été passés sur différents territoires. Dans un cas comme dans l'autre, il importe de déterminer la loi qui régira la substance de ces actes, qui présidera aux obligations qui en sont nées.
Une chose est certaine, c*est que la forme desactes requis pour la conservation des droits résultant de la lettre de change est gouvernée par la loi du lieu où ils sont faits, conformément à la règle Locus régit actum\ à moins que les parties ne préfèrent et ne puissent recourir à leur loi personnelle^. L^application de la règle Locus régit actum aux formalités du protêt est expressément spécifiée par Tarticle 86 de la loi allemande', par l'article 86 de la loi Scandinave, par l'article 824 du Code suisse des obligations ; le Code de commerce espagnol (art. 486) et le Code bré-
« Cass., 6 juillet 1843 (Sir. 1844, 1. 49, D. P. 1843, 1. 463); Rouen, l»' décembre 1854 (Sir. 1856, 2. 692, D. P. 1855, 2. 121)^ Paris, 22 mars 1875 (Journal du dr. inLpr., 1876, p. 103) ;Trib.comm. Seine, 6 avril 1876 {ihid., 1876, p. 103) ; Trib. Seine, 21 juillet 1888 {U Droit des 6-7 août 1888). — Cour suprême des États-Unis, 8 janvier 1883 (Journal du dr. ini.pr., 1883, p. 412). — Cass. Turin, 7 mars 1883 (tWd., 1885, p. 457).
' Qoelques auteurs refusent à la règle Locus régit actum, en ce qui concerne les formalités du protêt, le caractère facultatif qui lui appartient d'ordinaire. Chrétien, op. cit., p. 92; Champcommunal, op. cit., p. 148. « Le protêt, disent-ils, constitue un acte public ; par conséquent toutes les questions de nationalité disparaissent. C'est à la loi locale et à elle seule qu'il appartient de désigner les fonctionnaires chargés d'instrumenter; c'est selon ses prescriptions que Tacte doit être rédigé. :»
3 < Les formalités à remplir sur une place étrangère pour Texercice et la conservation des droits résultant d'une lettre de change se déterminent d'après la législation en vigueur dans le Ueu où ces formalités doivent être remplies, d
silien (art. 424) s'expriment en termes plus géoéraux, qui comprennent sans doute les délais de la signification*.
Nous rattacherons la substance et Tétendue des engage* ments souscrits par les divers obligés dans la lettre de change à V autonomie de la volonté. En principe, la volonté des parties contractantes est maîtresse de désigner la loiqui doit régir les obligations de chacune; et ce n'est qu'eo l'absence d'une manifestation formelle qui se produira rarement en notre matière, qu'il conviendra d'avoir recours aux présomptions ordinaires'.
La lettre de change, nous l'avons déjà dit, suppose un enchaînement de contrats successifs.
Le premier dans Tordre des dates, et le plus important, est celui qui se forme entre le tireur qui crée la lettre de change et le preneur auquel elle est remise. D'autre part, l'acceptation par le tiré le constitue débiteur du preneur. Enfin l'eadossement consenti par ce dernier au profit d'un tiers est un contrat de cession, productif d'obligations à ce titre, etc.
Si, dans chacune de ces opérations, Tune et l'autre partie, tireur et preneur, preneur et accepteur, endosseur et cessionnaire, ontla même nationalité, ilseranaturel de présumer qu'en ce qui touche la validité intrinsèque, l'éteodue, les effets et aussi l'exécution de leurs obligations respectives, elles ont entendu faire élection de la loi personoelle, qui, leur étant commune, est également connue d'eIles^
* Asser et Rivier, op. cit., p. 210; Audinet, op. dt,, p. 552. — La jurisprudence des Pays-Bas est fixée eu ce sens {Revue de droit inierm^onal, 1882, p. 415). —V. aussi Trib. comm. Saint-Pétersbourg, 27 janvier 1875 (Journal du dr. int. pr., p . 297) ; — Trib. comm . Liège, 26 juillet 1893 {iUd., 1894, p. 586).
2 V. ci-dessus, p. 335 et s. Cf. le Projet de règlement voté par l'Institut de droit international en 1885. — Yoy. aussi Reichsgericht de Leipzig, 5 novembre 1889 (Journal du dr. int. pr., 1892, p. 247; Zeitschrififir intem. Privât und Strafrecht^ 1891, p. 54).
2 Massé, Dr, comm.^ t. 1, n. 597; Chrétien, op. cit., p. 104; Despagnet, op, cit.; 3® éd., n. 339, p. 653: Surville et Arthuys, op.ciL,^ éd^ n. 484, p. 564; Audinet, op. cit.y p. 647; Champcommunal, op. c»<.,p. 1^9. V. cep. Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. IV, n. 642, p. 437 : « Cette dé-
Si, an contraire, les diveps obligés sont nationaux (l*Élats différents, on distinguera avec soin ce qui a trait à l'obligation elle-même, considérée dans sa nature, dans sa substance, dans ses effets proprement dits, et ce qui a trait à son exécution.
A chacundesengagements dérivantde la lettre de change nous appliquerons en principe, à moins de volonté contraire clairement affirmée^ la loi du lieu où il a pris naissance.
C'est la loi du lieu d'émission de la lettre de change, et non celle du lieu où elle doit être payée % qui mesure les obligations dont le tireur est tenu envers le preneur ou envers les porteurs successifs qu'il s'est substitués', par exemple, en ce qui touche la garantie de Tacceptation et dupaie-
TOgation à la Ux loci contractuel écrivent les savants auteurs, se conçoit dans les contrats ordinaires impliquant une obligation contractée envers une personne dénommée ; elle ne se comprend pas quand, comme dans les lettres de change, les billets à ordre et les chèques, la personne qui s'oblige contracte son obligation envers une personne indéterminée, celle qui sera porteur lors de Téchéance. i^ L/objection serait embarrassante, si la lettre de change était an porteur ; mais dans le système de la loi française, qui est aussi c^ui de la plupart des législations étrangères, elle doit toujours mentionner le nom de son bénéficiaire imn^édiat. Sans doute le bénéficiaire peut changer par Teffet d'un endossement; mais n'est-ce pas le sort commun de toutes les créances ? toutes sont en général cessibles, et cette circonstance n'exerce en général aucune influence sur la détermination de la loi qui leur est applicable, elle ne les soustrait pas à l'empire des présomptions ordinaires ; nous n'apercevons pas de motif pour laisser ces présomptions de côté, lorsque la créance revêt la forme d'un effet de commerce. Cf. Champcommunal, op. et loc, cit., p. 149, et ci-dessus, p. 431, note 1.
' L'emploi d'une langue ou d'un papier commercial en usage dans cei ttûu pays pour la rédaction de la lettre de change n'emporte pas nécessairement soumission des parties èi la loi de ce pays. Bruxelles, 4 février 1892 (D. P. 1893. 2. 477).
2 V. cep. Foelix, op. cit., 4" éd., 1. 1, p. 2S2, ad «otam;Ch. Brocher, op. eU., t. II, p. 315; — Trib. comm. Lyon, 3marB 1820 (Joum. jurisp. Àfarseille, 1820. 2. 57);— Trib. cantonal de Vaud, 30 décembre 1892 (Journal du. dr. int. pr., 1893, p. 637).
^ Trib. comm. Le Havre, 18 août 1856 (Gazette des tribunaux du 31 août 1856J; Trib. Tunis, 12 avril 1888 (Journal du dr. int. pr., 1891, p. 534 ; Revue algérieiine et tunis. de légish et de jurisprud. 1888, 2. 225); Rennes, 1«' août 1895 (Journal du dr. hU.pr., 1896, p. 376).
ment, la nécessité de faire provision, l'obligation du tireur pour compte. Quant aux rapports juridiques du tireur et du tiré, ils procèdent d'un contrat de mandat intervenu entre eux, et, puisque c'est au domicile du tiré que ce contrat se forme (G. civ , art. 1985, al. 2), il appartient à lalégislatioo qui y est en vigueur de régler les obligations dont le tiré est tenu, de dire s*il est en droit de refuser l'acceptation \
De même, les caractères de Tacceplation, ainsi que les obligations qu'elle impose au tiré, sont régis par la loi du lieu où elle se réalise^; il en est ainsi notamment, croyonsnous, des droits du porteur sur la provision '.
Enfin les effets de TavaP, et ceux de chaque endossement
* Lyon-CSaen et Renault, op, cit,^ t. IV, n° 646, p. 438; Despagnet, op. ciL, 3® édit., n^ 340, p. 654 ; Âudinet, op. cit, p. 548 ; Champcommni»!, op. ciLy p. 151. — Rennes, l"août 1896, précité; — Liège, 16 juill. 1893 (^Journal du dr. inU pr., 1893, p. 609). — Trib. rég. sup. CJolmar, 27 juin 1890 (Journal du dr. vU. pr., 1892, p. 733) — V. toutefois Survilleet Arthuys, op. dt., 3* édit., n® 488, p. 567.
* Massé, Dr. comm.f t. I, n° 598; Chrétien, op.dU, n°* 43 et 50; Asser et Rîvier, op. cit., p. 210. Ch. Brocher, Revue de droit irUemaUonalf 1874, p. 206; Lyon-Caen et Renault, op. cit.^ t. IV, n<» 645. — Trib. rég. sup. Colmar, 11 janv. 1896 (Journal du dr. itd. pr., 1897, p. 387). Cf. Trêves, 4 juill. 1812 (Sir., chr.); — Bruxelles, 22 avril 1880 (Joumd du dr. int pr., 1881, p. 479); — Jurisprudence des Pays-Bas (Revue de droit international, 1882, p. 414).
^ Les auteurs et la jurisprudence décident en général, contrairemeot à notre opinion, que c'est à la loi du pays d'émission de la lettre de change qu'il faut se référer pour déterminer les droits du porteur sur la provision. V. Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. IV, n° 644, p. 437; Chrétien, op. cit., n?* 43 et 50; Champcommunal, op. cit., p. 155; Surville et Arthuys, op. cit., 3« édit., n. 487, p. 567. — Cass., 6 févr. 1900 (Sir. 1900. 1. 161 et la note de M.*Ch. Lyon-Caen). — D'autre part, la Cour de Paris avait jugé, le 8 décembre 1883, que c'est à la loi du pays où ces droits sont exercés qu'il appartient d'en mesurer l'étendue (Journal du dr. inL pr., 1884, p. 285).
* Despagnet, op. cit., 3" édit., n*'342, p. 656; Surville et Arthuys, op. cit., 3^ édit.,n<* 490, p. 569. Quelques auteurs, considérant que les obligations résultant de l'aval doivent être les mêmes que celles de la persoDDe dont l'engagement est garanti, admettent cependant qu'elles sont régies par la loi dont cet engagement relève lui-même. V. Fiore, op. dt., l** édit. (trad. Pradier-Fodéré), n° 361; Chrétien, op. cit., n*> 79; Champcommunal, op. cit., p. 166. C'est ainsi que MM. Lyon-Caen et Renault, op.cit., t. IV,
soatégaleraent fixés par la loi dupaysoù sontils intervenus; c'est cette loi qui détermine en particulier si Tendossement est, ou non, translatif de propriété^, si et de quelle manière Tendojsseur est obligé envers son cessionnaire^. Il est donc possible que la loi du lieu de Tendossement metteà la charge de tel endosseur des obligations plus onéreuses que celles dont l'endosseur précédent est lenu vis-à-vis de lui-même; mais il va sans dire qu'il ne saurait transmettre contre le tireur, contre l'accepteur ou contre les endosseurs de qui il tient le titre, que les droits qui lui appartiennent et qui sont gouvernés par la loi du pays où ils sont nés, c'est-àdire par celles des lieux d'émission, d'acceptation ou d'endossements antérieurs'.
Parlant de là, on a prétendu que c'est toujours d'après la loi du lieu où la lettre de change a été émise, qu'il faut décider si ses divers signataires sont garants solidaires visà-vis du porteur du défaut de paiement à l'échéance. Si cette loi admet la solidarité, tous les cessionnaires successifs de la lettre ont acquis, par l'effet de l'endossement qui leur en a transféré la propriété, l'action solidaire qui la sanctionne au jour même de l'émission. Si au contraire la
n° 665, p. 449, enseignent que le donneur d'aval qui s'est obligé dans nn autre pays que le débiteur principal peut invoquer le délai de la prescription en usage dans le pays de ce dernier, ce délai fût-il plus court que celui du pays où il a cautionné sa dette. V. cep. de Bar, op, ctt,, t. II, p. 172, note 56.
* Cf. les décisions rapportées ci-dessus, p. 433, note 5). — Cependant la Cour de cassation de Palerme a décidé, le 7 juillet 1877, que, pour juger si l'endossement est translatif, il faut appliquer la loi du lieu où la lettre de change est payable, et non celle du lieu où a été fait l'endossement. Cet arrêt a été critiqué par M. Dubois, dans le Journal du dr. int pr,, 1878, p. 51.
• Case. Florence, 16 janvier 1888 (Journal dudr. int, pr,y 1889, p. 735).
' Lyon-Caen et Renault, op. cit.y t. IV, n° 647, p. 438 ; Despagnet, op. cit., 3e éd., no341, p. 655 ; Surville et Arthuys, op. cit., 3« éd., n» 489, p. 668. — Cf. Chambéry, 25 novembre 1864 (Sir., 1865. 2. 96) et le projet de Tlnstitut de droit international, II, ci-dessous, p. 449. V. toutefois Champcommunal, op. cit., p. 155.
ar
re de change ne doane lieu, dans le pays ou elle a été ■e, à aucun recours solidaire, il est difficile, dit-oo, de iprendre qu'un endossement puisse attribuer au cessioD- 'e des droits plus étendus que n'en aie cédant lui-même', is n'admettons pas cette solution. Les effets des obligasconventionnelles sont en principe, nous l'avons vu.dé- [jinés, lorsqu'il y adoute sur l'intention des parties, par )i du lieu où s'est produit l'accord de leurs volontés. Or
endossement formant un contrat distinct de ceux qui t précédé et de ceux qui le suivront, il est conforme i saine interprétation d'admettre que celui qui l'a sous-
a entendu se référer à la loi qui régit le pays où cet ossement s'opère. C'est donc d'après la loi applicable à eu ne des obligations successives nées de la lettre de âge que devra être résolue la question de savoir si les lonnes qui en sont tenues le sont solidairement*. ette même loi décidera si, en cas de non-paiement, le tnt doit supporter plusieurs comptes de retourpour une ne lettre de change, ou plusieurs rechanges (Cl. C im. français, art. 482 et 183; loi allemande de 1848,
51 et 53 ; C. comm. italien, art. 319)', si* et dans quel
'f. Maast^, Dr. eomia., I. I, no 623.
^HKeret Rivicr, op. cit., p. 213 ;DeRpBgnet,(>p.etf., 9°éâ.,n°343,p.656j i-Caen et Renault, op. cit., t. IV, n. 647 W», p. 439; Chrérier.op. O'., 8 ; Cham[iconiniuiiBl, loe. cit. p. 155.
IaaHé,Z>T-. comm., t. I,D.622iClirétieQ, op. cit., n. 78; Lyon -Caen et Re- ;,oj).ci(.,t.IV, n''649,p.439 ;deBar,op. ci*., t. II, n-gCW.p. 174; Despa- 3p. cit.,S' éd., n" 347, p. 660 ; Surville et ATthuyB,<5).ct(.,3'éd.,Q"503,
0. — Cf. Conr d'api>el de I-ondrcB, 26noïembre 1886 ^PoKd./f.pir^ .5. 37). — ReicliBKerichtdeLeipuig, 5 novembre 1889 (Journal dudr. r., 1893, p. 194).— V, cep. Pardessua, Droit commua" 1500; Nouguier,
Fiore, op. dt., 1" éd. (trad. Pradier-Fodéré), p. 531 et b.; Desp«g|iet, ■iL, 3» édit., n. 345, p. 657 ; Chrétien, op. cit., p. 131; Surville et Ai-
1, op. cit.. S» édii., n. 497, p. 574; Champcommunsl, he. ciL, p. 163 art. 86; Cf. le projet de règtementpar l'Institut de droit interostioiul, i|icndant la loi anglaise de 1882, art. 72, 5° : i Les devoire du parleur, t à la préBontation, à l'acceptation ou au paiement, et la néceesili ou Ffisance d'un protêt, ou d'une notitîcstion de non-acceptation, ou de
délai' le porteur doit, pour conserver son droit de recours contre lui, dresser un protêt et le notifier, dans quel délai le recours lui-même doit être exercé (arg. C. comm. français, art. 166) *, si la force majeure constitue pour un recours tardif une excuse valable^ enfin si le porteur nonpayé jouit de la faculté de faire une retraite *.
Mais, d'un autre côté, c'est par la loi du lieu de l'exécution de la lettre de change, c'est-à-dire par la loi du lieu où elle doit être acquittée, que les parties sont réputées, à défaut de stipulations contraires, avoir voulu régler tout
toute autre formalité, sont déterminés par la loi du lieu où Tacte est con-, aoinmé ou la lettre déshonorée. i>
t Despagnet. op. cit., 3« éd., n* 346, p. 657 ; Surville et Arthuys, op, cit., B« éd., n** 497, p. 574 ; Champcommunal, loc. cit., p. 154. — Néanmoins un grand nombre d'auteurs et d'arrêts préfèrent appliquer à la détermination de ce délai, la loi du pays où le paiement doit se faire. Massé, Z)r. comm., t, I, n*» 628 ; Lyon-Gaen et Renault, op. cit., t. IV, p. 442 ; Chrétien, op, cit., p. 133 ; Asser et Rivier, op. cit., p. 210 ; Ch. Brocher, Bevtie de droit international, 1874, p. 212. — Cass., 18 brumaire an XI (Sir. chr.) ; Paris, 13 août 1831 (Sir. chr.). Cass., 5 juillet 1843 (Sir. 1844. 1. 49, D.P. 1843. 1. 463). Paris, 25 avril 1861 (Journal des irib. comm., 1861, n. 3650); 22 mars 1875 (Journal du dr. int. pr., 1876, p. 103). Cf. Loi allemande art. 86 ; loi Scandinave, art. 86 ; loi hongroise, art. 97; C. comm. serbe, art. 169; C. suisse des obligations^ art. 824; G. comm. espagnol, art. 480; C. comm. brésilien, art. 424.
> Massé, Dr. comm., t. I,n° 630; Pardessus, cp. cit., no 1490; Chrétien, op. cit., p. 208 ; Despagnet, op. cit., 3* édit., n** 345, p. 657 ; Champcommunal, op. et hc. cit , p. 253. — Cf. Cass., 18 août 1856 (Sir. 1857. 1. 586, D. P. 1867. 1. 39) ; Paris, 17 nov. 1858 (Ze Droit du 18 novembre 1858) ; Trib. comm. Seine, 6 août 1875 {Journal des trib. comm., 1875, p. 279). — V. cep. Palerme, 13 décembre 1886 (Journal du droit intpr., 1888, p. 554). — Trib. comm. Bruxelles, 14 juin 1894 (ibid., 1895, p. 169 et 873).
> Lyon-Caen et Renault, op. ctt., t. IV, n** 660^ p. 445; Chrétien, op. cit., p. 186; Despagnet, op. cit.. 3® édit., n° 346, p. 658; Surville et Arthuys, op, cit, 3" édit., n® 498, p. 575; Champcommunal, loc. cit., p. 218. — V. aussi le projet de règlement par Vlnatitut de droit international : a L'excuse tirée des cas fortuits et de la force majeure, n'est admise que si elle est reconnue par la loi du lieu de rémission du titre. 9
* Reichsgericht de Leipzig, 5 novembre 1889 (Journal du droit int. pr., 1893, p. 194). — Despagnet, op. cit., 3« édit., n» 347, p. 660; Surville et Arthuys, op. cit., 3» édit., n« 502, p. 579.
ce qui se rapporte à cette exécution proprement dite *,
1 V. ci-dessus, p. 366 et s. —L'article 323 dn nouveau Code de commerce italien dispose que, € dans Texercice de Taction cambîaire, la lettre de change est assimilée aux titres exécutoires et en produira tous les effets, conformément & Tarticle 554, C. pr. civ., tant pour le paiement du capital qae pour celui des accessoires. S) Ce texte est-il applicable à la lettre de change payable en Italie mais émise à l'étranger, en France par exemple, en œ sens qu'elle constituerait par elle-même un titre exécutoire en Italie, sans qu'il soit nécessaire d'obtenir un jugement préalable de délibation ? La jurisprudence italienne incline vers l'affirmative, et elle invoque en sa faveur l'article 58, C. comm., aux termes duquel, c lorsqu'il s'agit du mode d'exécution des obligations, il faut s'en référer à la loi et aux usages âa lieu d'exécution. » Gênes, 16 avril 1886 {Journal du dr. int, pr,, 1887, p. 236 et s.).; Naples, 11 mai 1891 (ibid,, 1894, p. 601). L'argument est loin d'être décisif. Autre chose est V exécution d'un acte ; autre chose la force exécutoire dont il peut être revêtu. Il appartient sans doute aux parties, même étrangères, même contractant à l'étranger, de soumettre à la loi du lieu où le contrat doit recevoir son exécution ce qui a trait à cette exécution ; c'est cette conséquence de leur autonomie que l'article 58 consacre; mais ce que les principes du droit international privé leur défendent, c'est d'attacher à un acte, étranger par son origine, la force exécutoire, démettre à son service sur le territoire italien toutes les ressources dont dispose h puissance publique ; le législateur italien n'a pu consentir à une semblable abdication, dont il n'y a d'ailleurs aucune trace dans l'article 58. La lettre de change émise en pays étranger n'est donc susceptible d*exécution forcée en Italie qu'en vertu d'un jugement de condamnation émané de la juridiction locale. Turin, 10 juillet 1885 (Journal dudr. int, pr,,, 1887, p. 2S6); Gianzana et Chrétien, eod, loc, — La force exécutoire pourrait cependant être reconnue à cette lettre, si, bien que souscrite à l'étranger, eue avait fait l'objet d'un endossement en Italie; en effet l'endossement constitue nn contrat distinct de l'émission et, ce contrat passé en Italie, ressortit à la loi italienne; Turin, 11 novembre 1885 (Journal du dr, int. pr,^ 1887 p. 236) ; Cass. Florence, 16 janvier 1888 (ibid,, 1889, p. 735); — Surville et Arthuys, op. cit., 3* éd., n® 511, p. 588. — D'autre part, il a été jngé, par le tribunal de Tunis, le 12 avril 1888 (Revue algérienne et tunis. de législ. et de juriaprud,, 1888. 2. 225), que le porteur d'une lettre de change créée et endossée en Italie, qui s'adresse à la justice française pour en obtenir le paiement, est tenu d'observer les règles de procédnre édictées par la lex fort, que, par suite, il ne peut, pour repousser une exception et une demande de sursis opposées par le défendeur, invoquer les articles 323 et 324, C. comm. italien, suivant lesquels la lettre de change constitue par elle-même un titre exécutoire, ce qui fait que le tribunal saisi de la demande intentée par le porteur doit lui accorder immédiatement une condamnation provisoire et renvoyer à une audience ultéiieare Texamen des exceptions soulevées, à moins qu'elles ne soient faciles à juger et prouvées par écrits. — Cf. sur la question très discutée de l'appli-
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au terme de grâce % à la fixation du jour de Téchéan-
cation des dispositions de l'art. 323', C. comm. italien aux lettres de change émises à Tétranger, Bolaffio, Les lettres ck change émises à l'étranger et Vari. S23, C. comm», dans la TcttU veneia, 1886, p. 61 ; Picaroli, dans la Giurisprudema italiana^ 1886, p. 25 , F. Gontnzzi, note sous Gass. Florence, 2 juin 1890, dans la Revue pratique de dr, int. pr., 1890-1891, p. 163. ' Lyon-Caen et Renault, op, cit., t\ IV, n® 656, p. 442; Chrétien, op. c«7., n<» 57 ; Champcommunal, he, ciU, p. 204 ; Despagnet, op. cit., 3* édit., no344,p. 666; Surville et Arthuy s, op, cit. 3« édit., n» 492, p. 670; — Trib. comm. Bordeaux, 15 décembre 1874 (Mém.jurispr. Bordeaux, 1S7^ 1. 450); Trib. comm. Amiens, 24 juin 1884 (La Loi du 6 décembre 1884), Bruxelles, 22 avril 1880 (Journal du dr. int. pr., 1881, p. 479) ; Liège, 30 décembre 1893 (Pasicrisie, 1894. 2.248) ; —Cour suprême des Etats-Unis 8 janvier 1883 (Journal du dr. int. pr., 1883, p. 412) ; 16 novembre 1885 (ibid., 1886, p. 611). — Des difficultés très sérieuses se sont élevées dans la pratique sur la portée d'application des lois et décrets moratoires français du 13 août 1870 et du. 10 mars 1871. On s'est demandé si ces dispositions^ rendues nécessaires par les événements de la guerre franco allemande, pouvaient être invoquées par le porteur qui n'aurait pas exercé son recours dans le délai légal, même contre les tireurs et endosseurs étrangers, et le soustraire, dans ses rapports avec eux, à la déchéance qu'il aurait encourue à la suite de ce retard . La solution théorique à donner à cette question se rattache, selon nou^ à la détermination du véritable caractère des lois de 1870 et 1871 . Se sont-elles proposé une prorogation d'échéance, la négative s'impose ; car une loi française ne saurait modifier des conventions passées par des étrangers en dehois de son autorité. V. en ce sens, Trib. snp. de commerce de Leipzig, 21 février 1871 (Journal du dr. int. pr,^ 1874, p. 185) ; 9 février 1872 (ihid., 1874, p. 186) ; Cologne, 28 juin 1871 {Journal du Palais, 1872, 909) ; — Trib. comm. Zurich, 22 mai 1871 ; — Norsa, SuL conftitto intemazionale délie leggi camhiare, e suUa condizione giuridica dei possessori d^effetti commerciali tratti sulla Francia du luoghi esteri e pagabili in durante la guerra franco prussiande durante il moratorio deUe leggi e dai decreti del govemofrancese, Milan, 1871 , p. 1 1 1 et s. ; Jaques, Die durch die franzôsischen moratorien Verfugungen hervorgerufenen Regrmfragen. Vienne, 1872, p. 19 et s.; de Bar, op. cit., 2* édit., t II, p. 174 et s. — Au contraire, le législateur français s'est-il, ainsi que nous le pensons, contenté d'accorder un terme de grâce pour le protêt, dont la guerre rendait la confection impossible dans les délais ordinaires, les mesures prises par lui sont obligatoires pour les étrangers eux-mêmes. — Despagnet, op. cit., 3« édit., n<» 346, p. 659; — Aix, 9 avril 1872 (D. P. 1872. 2. 202 ; Jouirai du droit Int. pr., 1874, p. 226); — Cour suprême de Suède, 14 mai 1873 (Journal du droit int.pr., 1874, p. 149); — V. aussi Trib. consulaire austro-hongrois de Constantinople, 15 avril 1872 (Journal du dr. int. pr., 1874, p. 100). — Dans tous les cas, en admettant même que les lois moratoires de 1870-1871 aient voulu proroger les échéances, on peutdirequ'ellesconstituaientpour le porteur une excuse de force majeure,
ce S au modus solutionis, aux espèces exigibles % à ladétermioation des intérêts moratoires dus en cas de retard', aux droits du porteur dépossédé, en cas de perte de la lettre de change^, etc.
dont il était en droit de se prévaloir, si la loi qui régissait l'obligation admettait une telle excuse. V. en ce sei^s, L3'on-Caen et Renault, op. ât, t. IV, n® 663, p. 447 ; Chrétien, op. cit., n<» 27; Champcommunal, loc. «7., p. 260. — Cass. Turin, 6 mars 1872 (Sir. 1872. 2. 217, note de M.Cli. Lyon-Caen ; Journal du droit int.pr.^ 1874, p. 126); 20 mai 1879 (Jounwl du droit int. pr., 1881, p. 543); — Bruxelles, 29 avril 1872, et Gand, 15 mai 1873 (Journal du droit int. pr,^ 1874, p. 209 et s.). Cf. sur la question, Goldschmidt, Zeitschrift f. d, g. Handehrechty t. XVII, p. 294-309, 376, 532-535; t. XVIII, p. 625-643; Fick, Ueber interttationale WechseWeeht in Beziehung auf Finstbestimmungen, Elberfeld, 1872 ; Van Raalte, Z?0 «;Aor> sing van het WUaelprotest in Franhrijk^ Rotterdam, 1871 .
C. comm. néerlandais, art. 152 ; Loi anglaise de 1882, art. 72, §5;— Merlin, Question de droite v® Protêt^ § 2 ; Massé, Dr, comm.^ 1. 1, n* 628; Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. IV, n<* 665, p. 442. — Bruxelles, 27 germinal an IX (Sir. chr.). —Cass., 18 brumaire an XI (Sir. chr.); Trib. comm.Ainiens 24 juin 1884 (La Loi du 6 décembre 1884). — Le tribunal régional supérieur de Hambourg a également jugé en ce sens, le 28 mai 1895, que c'est la loi du lieu où la lettre de change doit être payée qui fixe le jour de son échéance et par suite le jour où le protêt, faute de payement, doit régulièrement être fait, que c'est elle qui décide si une lettre de change à trois mois de date est exigible au quantième du mois correspondant au jour de rémission, ainsi que le veut la loi allemande sur le change, ou si elle vient à échéance 90 jours après son émission, en suivant la règle admise par le droit portugais (Journal du dr. int. pr., 1897, p. 386). — V. cep. Chrétien, op, cit., p. 141 et s.; Champcommunal, loc. ci^, p. 201 et s.; Despagnet, op, cit., 3* éd., n° 344, p. 657; Surville et Arthuys, op, cit., 3«é(i., n® 487, p. 566; Audinet, op, cit., p. 549; de Bar, op, cit., t. Il, n*» 305, p. 166.
* Chrétien, op. cit., n"" 59 et s. ; Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. IV, n^'SOS, p. 215. — La jurisprudence a décidé à plusieurs reprises, en France aussi bien qu'à l'étranger, que, en présence d'une loi décrétant le oonrB forcé des billets de banque au lieu du paiement, le porteur d'une lettre de change ne peut se prévaloir d'une clause portant que le paiement ne devra être effectué qu'en or ou en toute autre monnaie métallique. Aix, 23 novembre 1871 (Sir. 1872. 2. 161, D. P. 1872. 2.51) ; Cass., 11 février 1873 (Sir. 1873. 1. 97, D. P. 1873. 1. 177) ; Cf. ci-dessus, p. 369, note 1.
Chrétien, q/?.ci<., n° 77 ; Lyon-Caen et Renault, op.. ciï., t. IV, n*651 ; de Bar, op. cit., t. II, n« 309, p. 173; Champcommunal, foc.ci^., p. 259;— Trib. Tunis, 12 avril 1888 (Revue algériemie et tunis, de législ. et de jurisprud,, 1888. 2. 225). V. cep. Fiore, op, dt., 1" éd. (trad. Pradier- Fodéré, n. 353) ; Surville et Arthuys, op, cit,, 3« éd. n. 501, p. 578.
♦ Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. IV,n<>»659, p. 445; de Bar, op.eiL, t, II, p. 180, note 71.
Ajoutons qu'on retrouve en cette matière la difficulté qui a été examinée un peu plus haut, relativement à la détermination du délai de la prescription; nous la résoudrons de la même manière, par application de la loi qui régit l'obligation elle-même*, mais limitée par la lex fori^ dans le cas où cette dernière se contenterait d'un laps de temps moindre pour Textinction des actions engendrées par la lettre de change *.
Ce système revient à soumettre à des prescriptions différentes chacun des signataires de TefiTet qui a circulé dans plusieurs pays. Un endosseur pourra être l'objet d'un recours, à un moment où toute action lui sera refusée contre le tireur ou contre les précédents endosseurs. C'est un inconvénient, nous ne nous le dissimulons pas; mais il découle nécessairement de l'indépendance qui existe entre les divers engagements nés de la lettre de change. Peutêtre serait-il possible de l'éviter, en insérant dans la loi une disposition, d'après laquelle le délai de la prescription ne peut dépasser, au regard des endosseurs et autres garants, celui qui est établi pour Texercice du recourscontre le tireur? L'Institut de droit international s'est prononcé en ce sens ^
i Lyon-Caen et Renault, op. cit,y t. IV, p. 448 ; Cbampcommunal, op. et loc, cU,y p. 255 ; Deepagnet, op, cit.^ 3" éd., n° 348, p. 660; — Douai, 16 août 1834; Paris,? février 1839 et 18 janvier 1840 ; Alger, 10 août 1848 (D. P. 1849. 2. 130) ; — Bruxelies, 13 juin 1840 (D. A. v° Lettre de change, no 892); Trib. comm. Bruxelles, 31 juillet 1882 {Le Droit du 6 août 1882) ; Trib. comm. Anvers, 15 mars 1890 (Joum.Jurispr. Anvers^ 1890. 1. 202). — Trib. des partages (Danemark), 6 mars 1886 {Journal du dr. int. pr., 1890, p. 961). — Cass. Florence, 16 jamier 1888 (Journal du dr. int. pr.. 1889, p. 735) ; — Trib. comm. Genève, 10 janvier 1889 (ibid., 1890, p. 168);C. just. civ. Genève, 20 janvier 1890 (tôid., 1891, p. 1036). — Fœlix, op. cit., t. I, p. 241, et M. Testoud, Eevue critiquée de législation et de jurisprudence^ 1882, p. 415, ac2 notam, se déclarent pour la loi du domicile du débiteur ; M. Chrétien, op. cit. p. 207, pour la Uxfori. V. aussi dans ce dernier sens, Trib. civ. Seine, 11 décembre 1893 (Journal du dr. ifU.pr., 1894, p. 145).
^ V. ci-dessus, p. 386. Cofitrà, Cbampcommunal, op. et loc. cit., p. 256, note 1 .
* Projet de règlement voté par l'Institut de droit international en 1885,
Voici au surplus le texte complet des règles que la savante compagnie a proposé d'admettre pour la solution des conflits de lois en matière de lettres de change et de billets à ordre :
1. La forme de la lettre de change et du billet à ordre est déterminée par la loi du lieu de son émission.
La forme des endossements, de l'acceptation et de Pavai est fixée par la loi de chacun des pays où ces actes sont faits.
n. Les effets et la validité de la lettre de change et du billet à ordre, des endossements, de l'acceptation, de l'aval, se jugent d'après la loi de chacun des pays où ces différents actes sont faits, sans préjudice des règles relatives à la capacité des signataires des titres. Toutefois les effets des actes postérieurs à la création du titre ne peuvent jamais être plus étendus que ceux qui dérivent de l'émission du titre lui-même.
IIL Le délai accordé pour la présentation des lettres de change et des billets à ordre à vue ou à un certain délai de vue, se détermine d'après la loi du pays dans lequel le titre a été créé.
IV. Les obligations du porteur au point de vue de la présentation pour l'acceptation et pour le paiement sont fixées par la loi du pays où a été émis la lettre de change ou le billet à ordre.
V. La loi du lieu où le paiement doit se faire détermine le mode de constatation du défaut d'acceptation ou de paiement, et les formes du protêt, ainsi que les délais fixés pour le dresser.
Les avis à donner aux garants pour la conservation des droits de recours dans les cas de défaut d'acceptation ou de paiement, et les délais pour les notifier, sont régis par la loi du pays d'où ces avis doivent être envoyés.
VI. L'excuse tirée des cas fortuits ou de force majeure n'est admise que si elle est reconnue par la loi du lieu d'émission du titre.
VII (ci-des80U8 p. 451). Cf. sur cette résolution, Lyon-Caen et Benanlt, op. cit., t. IV, n* 664, p. 449 ; Champcommunal, op, ciL^ p. 256.
VII. Les délais pour l'exercice du droilde recours contre les endosseurs ou les autres garants et contre le tireur, ou pour Taction directe contre Taccepteur, sont fixés par la loi du pays où a été fait l'acte d'où résulte Faction exercée.
Toutefois, à Tégard des endosseurs et des autres garants, ces délais ne peuvent jamais dépasser celui qui est établi pour l'exercice de l'action en recours contre le tireur.v
VIII. Le juge du lieu fixé pour le paiement de la lettre de change est compétent pour connaître de Tàction collective du porteur contre tous les signataires.
Les juges des lieux où a été émis le litre, où ont été faits les endossements, où ont été donnés l'acceptation ou Taval, De sont compétents que pour connaître des actions exercées individuellement contre chacun des obligés.
IX. Lafaculté pour le porteur de pratiquer des saisies et la forme de ces voies d'exécution sont réglées par la loi du pays'dans lequel il y est procédé.
X. Dans le cas où plusieurs signataires du titre feraient faillite, le porteur pourrait participer aux distributions dans toutes les masses et y figurer pour le montant nominal de son litre, y compris les intérêts et frais jusqu'à parfait paiement ^
TITRE III droitjj patrimoniaux intellectuels
Section I. — Droits littéraires et artistiques.
Nous avons déterminé, au livre précédent', dans quels cas et sous quelles conditions le littérateuret Tartisteétrangers sont admis à réclamer, sur le territoire français, la protection de leur droit sur les œuvres qu'ils ont conçues et exécutées. Il importe maintenant de voir comment devront être résolus les conflits de législations qui pourront
* Atmuairede V Institut de droit intermiiional^ t. VIII, p. 97 et a.
* V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de Vétranger^ p . 219 et s.
se produire à l'occasion de l'exercice de ce droit, et que la diversité des lois positives rendra très fréquents.
Législation comparée. — Parmi les nombreuses différences qui existent entre la loi française et les lois étrangères relativement à ce que Ton appelle d ordinaire \à propriété littéraire et artistique^ la plus notable est celle qui a trait au délai dans lequel les unes et les autres Tont renfermée.
Tandis qu'en France*, en Belgique % en Bolivie', en Danemark*, en Hongrie*, en Croatie-Slavonie-Dalmalie* au Luxembourg^, à Monaco*, en Norvège®, en Portugal*',
i Loi du 14 juillet 1866, art. 1«".
' Loi du 22 mai 1886, art. 2 (^Annuaire de législation étrangère^ 1887, p. 453 et 8.). Pour les ouvrages posthumes, ainsi que pour ceux édités par rÉtat ou par toute autre personne morale, la protection dure cinquante ans à compter de leur apparition (art. 4 et 11). Quant à l'œuvre qui est le fruit d'une collaboration, c'est le décès du survivant des collaborateurs qui marque le point de départ du délai de cinquante ans, pendant lequel elle est protégée après eux.
3 Décret du 13 août 1879, art. 10.
* Loi du 29 décembre 1857, art. 2.
<^ Loi du 4 mai 1884, art. 11 {Annuahe de législation étrangère, 1885, p. 311 et s. ; notice, traduction et notes par M.Ch. Lyon-Caen). Si l'œuvre a été faite en collaboration, le délai se compte de la mort du dernier collaborateur. Lorsque plusieurs personnes y ont contribué par des articles distincts, le délai de protection pour chaque article varie suivant que les auteurs sont nommés ou non. Il est de règle en effet que la protection n'existe que pour les œuvres dont l'auteur s'est fait connaître; toutefois les œuvres littéraires pseudonymes ou anonymes qui mentionnent la date de leur première édition sont garanties pendant cinquante ans à partir de cette date.
^ Loi du 26 avril 1884, art. 11 (Annuaire de législation étrangère, 1885, p. 902 et s. ; analyse par M. Rivière).
' Loi du 10 mai 1898, art. 2. Les propriétaires d'un ouvrage posthume jouissent du droit d'auteur pendant cinquante ans à partir du jour où il est publié, représenté, exécuté ou exposé (art. 4). Lorsque l'œuvre est le produit d'une collaboration, le droit d'auteur existe, au profit de tons les ayants droit, jusqu'à cinquante ans après la mort du survivant des collaborateurs (art. 5). Cf. Rôthlisberger, Journal du dr. int, pr,^ 1899, p. 502 et s.
' Ordonnance du 27 février 1889, art. 8 {Annuaire de législation étrangère, 1890, p. 489 et s.).
» Loi du 4 juillet 1893, art. 21 (Annuaire de législation étrangère, 1894, n. 681 ; notice et traduction par M. P. Dareste).
»o C. civ., art. 576 et 680.
en Russie*, en Suède', tout auteur d'une œuvre littéraire, dramatique ou musicale, en jouit exclusivement pendant sa vie, et ses héritiers ou ayants-cause pendant cinquante ans après sa mort, au Brésil ' et en Roumanie\ l'œuvre n'a droit à la protection légale que pendant la vie de Tauteur, et, s'il a laissé des héritiers, pendant les âftx ansqui suivent son décès ; au Chili, les héritiers testamentaires ou légitimes d*un auteur ne succèdent à son droit que pour une période de cinq ans à compter de sa mort * ; en Allemagne *, en Autri-
^ Règlement sur la censure et la presse de 1886, art. 1, 2, 3 et 45. Cf. U Droit du l""** décembre 1888 ; Wilhelm Henckel, Deutsche Presse, 25 février 1890, p. 58 ; E. Chavegrin, dans le Journal du dr. int. pr,, 1892, p. 114. — La législation spéciale à la Finlande assigne également comme durée de protection aux œuvres littéraires et artistiques, en sus delà vie de Tautenrou de Tartiste, les cinquante annéesqui suivent. Loi dul5marsl8d0y art. 3 et 15 (^Annuaire de législation étrangère, 1881, p. 591).
^ Loi du 10 août 1877, art. 7. En ce qui concerne les œuvres littéraires posthumes, anonymes ou pseudonymes, et celles qui ont pour auteur une personne morale, la protection dure cinquante ans à compter de leur publication (art. 8 et 9). Quant aux œuvres d'art, elles ne sont protégées que pendant la vie de Tartiste et pendant dix ans après sa mort (Loi du 3 mai 1867, art. 2).
* G. pénal de 1890, art. 345.
* Loi sur la presse du I^'/IS avril 1862, art. 2.
^ Loi du 24 juillet 1834, art. 2. Cette période peut être portée à dix ans, si le gouvernement le juge convenable. De toute façon, si la succession est dévolue au fisc, Tœuvre tombe dans le domaine public, à la mort de celui qui Ta composée (art. 2), Lorsque Tœuvre émane d'un corps formé de la réunion de plusieurs personnes, la propriété lui en est conservée pendant quarante ans à compter de la première édition (art. 6),
^ Loi fédérale du 11 juin 1870, étendue à TEmpire allemand et déclarée applicable à TAIsace- Lorraine par une loi du 22 janvier 1873, art. 8 (Annuaire de législation étrangère, 1872, p. 205 et s.). L'œuvre est-elle due à une collaboration, le délai de trente ans ne court qu'à partir du décès du dernier collaborateur survivant(art.9).Pour les productions anonymes, la protection dure trente ans à compter delà première édition ; néanmoins, si, au cours de ce délai, on faisait connaître au service chargé de l'enregistrement à Leipzig le véritable nom de l'auteur, elle durerait trente ans après la mort de ce dernier, conformément à l'art. 8 (art. 11, 26 et 39). Enfin les œuvres publiées par une personne morale sont protégées pendant trente ans à compter de leur mise au jour (art. 12). — La loi allemande de 1870 a été complétée par deux lois nouvelles : l'une du 9 janvier 1876, concernant le droit d'auteur sur les œuvres des arts figuratifs (^Annuaire
cbeS en Suisse^, le droit de Fauteur est limité à sa vie et ne passe à ses héritiers que pendant les trente années suivantes; en Espagne* et en Colombie \ il est prolongé pendant quatre-vingts ans, qui courent du décès de celui en la personne de qui il a pris naissance.
En Italie, le droit reconnu à Tauteursur la reproduclioQ et sur la vente de son œuvre dure aussi longtemps que l'auteur lui-même, auquel il est exclusivement réservé pendant sa vie. S'il décède, avant qu'il se soit écoulé quarante ans depuis la publication, le même droit exclusif continue
de Ugiêhtion étrangère, 1877, p. 88 et 8.) ; Tautre du 10 janvier de la même année, relative k la protection accordée à la photographie contre la contrefaçon (Annuaire de législation étrangère^ 1877, p. 108 et s.). V. également les instructions des 7 décembre 1870, 12 décembre 1870, 3 février 1871,29 février 1876, etc., rapportées dans Ch. Lyon-Caen et Delalain, Lois françaises et étrangères sur la propriété littéraire et artistique,
* Loi du 19 octobre 1846, art. 13. Le délai de protection de trente ans a pour point de départ l'expiration de l'année pendant laquelle l'oeuvre a paru, pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, ou pour les éditions qui, commencées par l'auteur, ont été continuées par ses héritière ou par d'autres ayants-cause (art. 14). Il en est de même pour les œuvres publiées par des sociétés ou associations qui sont placées en dehors de l'action directe de l'Ëtat. Quant à celles qui ont été éditées par des académies, des universités et d'autres institutions ou associations spécialement protégées par l'Etat, le délai de garantie est porté à cinquante ans (art. 15). Enfin, dans les cas dignes de considération particulière, et en faveur d'auteurs ou d'éditeurs d'œuvres scientifiques ou artistiques importantes et nécessitant de fortes avances, la durée de la protection accordée à l'auteur, à ses héritiers ou ayants-cause, peut être étendue par le goavernement, sous forme d'un privilège, même au delà du délai légal, pour un nombre ultérieur et déterminé d'années. Toutefois ce privilège ne peut être octroyé après la publication complète de Tceuvre (art. 17). Une nouvelle législation sur les droits d'auteur est à l'étude en Autriche, depniâ 1892. Cf. E. Chavegrin, dans le Journal du dr. int. pr,^ 1895, p. 47.
> Loi fédérale du 23 avril 1883, art. 2 (Annuaire de législation étraRgère, 1884, p. 569).
3 Loi du 10 janvier 1879, art. 6 (Annuaire de législation étrangère, 1880, p. 432 et s.). V. aussi le règlement du 3 septembre 1880, rapporté par MM. Gh. Lyon-Oaen et Delalain, op. cit., 1. 1, p. 229 et b.
^ Constitution du 4 août 1886, art. 35 (Annuaire de législation étrangère, 1887, p. 882 et s.) ; loi du 26 octobre 1886, art. 10 {Annuaire delégidatàon étrangère, 1887, p. 894 et s).
au profit de ses héritiers ou ayants- cause jusqu'à Texpiralion de ce délai. A la fin de cette première période s'ouvre une nouvelle période de quarante ans, au coui's de laquelle l'œuvre peut être reproduite et publiée sans consentement spécial de celui auquel le droit d'auteur appartient, sous la seule condition de lui payer une redevance de 5 p. 100 sur le prix fort indiqué sur chaque exemplaire. Et la créance qui nait de ce fait est privilégiée au regard de toute autre sur les exemplaires reproduits^
En Angleterre, la durée de la protection assurée aux œuvres anglaises ou publiées pour la première fois dans le Royaume-Uni, est, soit de quarante-deux ans, soit de la vie de l'auteur augmentée de sept ans; et cette protection subsiste toujours pendant la plus longue de ces deux périodes*.
■ Lois du 18 mai 1882 et du 19 septembre 1882, art. 8 et 9 {Annuaire de législation étrangère^ 1883, p. 539 et s.). . — Le système du domaine public payant, consacré par la loi italienne, a été vivement critiqué par M. Vidari, dans son Corso di diritto comm,^ III, n° 1597, p. 425. Il ne s'applique pas d'ailleurs au droit de rep^-ésentaUon^ lequel jouit d'un monopole d'exploitation uniformément fixé à quatre-vingts ans : pendant ce délai aucune représentation n'est licite sans le consentement du titulaire du droit. V . Rosmini dans le Journal du dr. int. pr., 1890, p. 613.
2 Rev, Stai., sect. 4953, Loi du 8 juillet 1870. *
^ Rev, Stat., sect. 4954; Loi du 3 mars 1891 (Annuaire de législation étrangère, 1892, p< 899 et s.). Cf. Henry Gachard, La propriété littéraire aux JÈtatS'UniSf dans les Anrtales de dr, comm.^ 1889. 2, p. 261 ; Thorvald Solberg, La nouvelle loi des États-Unis sur la propriété littéraire et artistique, au point de vue national et international^ dans le Journal du dr. int. pr., 1891. p. 379 et s.
* Loi du 1" juillet 1842, art. 3. Le droit de reproduction sur tout livre
D'autre part, il est certains pays, le Guatemala % le Mexique", le Venezuela', où le droit d'auteur est perpétuel.
Enfin, en Turquie, ce droit est encore* soumis au régime des privilèges. Le propriétaire d'une œuvre littéraire publiée en pays ottoman, peut, à la condition d'obtenir un privilège spécial des autorités, empêcher l'impression et la publication de son œuvre par toute autre personne, pendant quarante ans; s'il meurt avant l'expiration de ce délai, le privilège passe aux héritiers, pour tout le temps qui reste à courir *.
Rappelons aussi que toutes les législations ne sont pas toujours d'accord sur l'existence même du droit d'auteur
publié après le décès de son auteur dure pendant quarante-deux ans à dater de la première publication et appartient au propriétaire du manuscrit d'auteur, d'après lequel cette publication a été faite. Une loi dn 29 juillet 1862 est venue réglementer, en dernier lieu, la protection des œuvres artistiques. Aux termes de Tarticle 1®"" de cette loi, tout sujet anglais ou toute personne résidant dans les possessions de la couronne, auteur d'une œuvre originale de peinture, de dessin ou de photographie, faite soit dans les possessions britanniques soit ailleurs, et non aliénée antérieurement à la promulgation du texte nouveau, ainsi que ses ayants cause, ont le droit absolu et exclusif de copier, graver, reproduire et multiplier ladite œuvre par tous les moyens possibles et dans tous les formats : ce droit dure pendant toute la vie de l'auteur, et, en outre, sept ans après sa mort.
* Décret du 29 octobre 1879 {Annuaire de législation étrangère, 1880, p. 1451).
* C. civ., art. 1263 et 1307. Les œuvres des personnes morales ne sont protégées au Mexique que pendant cinquante ans à compter de leur publication (art. 1282) ; et même celles qui ont été publiées par le gouvernement tombent dans le domaine public au bout de dix ans (art. 1375).
'Loi du 30 juin 1894 (annuaire de législation étrangère, 1895, p. 977).
* Préoccupée des inconvénients que présente rexù^ême diversité des lois en ce qui concerne la durée des droits d'auteur, l'Association littéraire et artistique internationale, réunie à Barcelone en 1892, a proposé l'adoption d'un système uniforme; elle a émis le vœu que tous les antenre, quelle que soit leur nationalité, quel que soit aussi le pays d'origine de leurs œuvres, soient protégés pendant un délai fixe de 100 ans à compter de la première publication. L'existence plus ou moins longue de l'antear deviendrait donc chose indifférente au point de vue de cette protection. Résolution III du congrès de Barcelone {Le droit hauteur du 16 octobre 1893, p. 119).
et sur les objets auxquels il s'applique. Ici, les articles de journaux et de revues, les leçons d'un professeur rémunéré par TEtat, peuvent être reproduits, sans la permission de celui qui les a faits; là, une semblable reproduction constituerait un délit. Dans quelques pays, le droit de traduction, celui de représentation des œuvres dramatiques ou musicales, est protégé à régal du droit de reproduction luimême ; ailleurs, ce dernier droit est seul garanti contre la contrefaçon *.
Conflits. — Un livre, publié pour la première fois en Allemagne par un sujet espagnol, vientà être contrefait en France. D*après quelle loi déciderons-nous, en laissant de côté les stipulations des traités, si Tauteur a un droit à faire valoir en France à rencontre du contrefacteur? D'après la loi française, loi du lieu où a été commis Tacte dont il se plaint et où il demande à agir? d'après la loi allemande, loi du lieu où son œuvre avait vu le jour? ou d'après la loi espagnole, ioinationale de Tauteur lésé?
A un point de vue purement rationnel, nous inclinerions à admettre, ainsi que nous Tavons fait pour les autres droits compris dans le patrimoine, la suprématie de la loi personnelle de ce dernier, tout au moins dans la mesureoù son droit ne compromettrait pas Y ordre public international sur le sol du pays où il l'invoque. C'est à la loi espagnole, au cas particulier, qu'il appartiendrait de déterminer, dans cette mesure, la nature^ l'étendue, la durée du droit de l'auteur sur son œuvre.
Le décret-loi du 28 mars 1852, qui reconnaît en France le droit de l'auteur sur les productions de son intelligence ou de son art, rendues publiques à l'étranger, ne s'est cependant pas rallié à ce système. Ce texte efface, nous l'avons vu, toute inégalité de fait entre le national et l'étranger, quant à la jouissance des droits littéraires et artistiques; il assure
* Cf. E. ChavegriD, dans le Journal du dr. iîU, pr., 1895, p. 648 et s.
aux œuvres étrangères, c'est-à-dire à celles qui ont été publiées hors de France, une protection longtemps réservée aux œuvres françaises, et en consacrant leur assimilation, il semble ne tenir aucun compte de la nationalité de Taoteur, pour regarder exclusivement au lieu où il a pour la première fois livré son œuvre au public.
Mais en quoi consiste exactement rassimilation ainsi établie entre les œuvres publiées à Tétranger et celles qui ont été éditées en France. La loi française sera-t-elle applicable aux unes et aux autres sans distinction ni réserve? Le bénéfice de cette loi pourra-t-il être réclamé par Taoteur d'un livre paru à Pélranger, alors même que la loi du lieu de publication lui refuserait tout droit privatif sur Tœuvre qu'il a composée, ou déclarerait ce droit éteint.
L'affirmative a ses partisans; elle a été brillamment développée par M* Pouillet, dans son Traité de la propriété littéraire et artistique^ et dans une plaidoirie prononcée en 1884, devant le Tribunal civil de la. Seine : « Les œuvres publiées à l'étranger, a dit Téminent avocat, dès que nous les envisageons su r le sol français, sont assimilées aux œuvres nationales. La loi ne se préoccupe nullement de leur origine première; elle ne considère que le fait même, à quelque époque qu'il se produise, de leur publication sur le sol français. C'est ce fait qui est réglé par le décret de 1852, qui engendre les droits, sans qu'il y ait à rechercher s'il existe ou s'il n'existe pas, pour l'œuvre, un droit semblable ou analogue à l'étranger. L'œuvre paraît en France, le droit à la protection de la loi française naît aussitôt, au regard de la loi française ; Tœuvre est donc censée paraître pour la première fois. Voilà le sens exact du décret. »
Et les bonnes raisons ne manquent pas à ce système. En promulguant le décret de 1852, le gouvernement français a entendu accomplir un acte de justice et de moralité; il a voulu décourager et réprimer des spoliations éhontées; mais son but serait évidemment manqué, s'il dépendait du silence ou des lacunes d'une loi étrangère de para-
lysep sa bonne volonté, de priver Tauleur d'un livre paru sur le territoire où celte législation est en vigueur de toute garantie contre les audaces de la contrefaçon. Il ne serait pas digne de notre pays de se mettre à la remorque et à la merci des législations du dehors. Le bon sens ne proteste-t-il pas d'ailleurs contre toute différence de traitement entre Fauteur d'une œuvre publiée pour la première fois en France et celui qui a édité son livre hors de nos frontières? Pourquoi celui-ci serait-il moins favorisé que celui-là? N'y a t-il pas quelque puérilité à lui refuser des avantages que le choix, facile d'un éditeur en France lui vaudra nécessairement? C'est mal comprendre la loi que de lui prêter une solution aussi mesquine. Ce qu'elle dit, c'est que les ouvrages publiés à l'étranger jouiront parmi nous de la même protection que ceux qui ont été publiés en France; n'est-ce pas proclamer l'identité de leur condition, placer sous l'égide exclusive des lois françaises toute œuvre littéraire ou artistique qui a vu le jour en quelque pays que ce soit, en un mot la naturaliser française? Enfin le décret de 1852 affirme dans son art. l*"", que « la contrefaçon d'ouvrages publiés à l'étranger et mentionnés en l'art. 425 C. pén. constitue un délit. » Un délit! mais il est de principe que les caractères constitutifs des délits ressortissant uniquement à la loi territoriale, lex delicti commissi : dès lors la loi française a seule compétence pour dire s'il y a ou non délit de contrefaçon, c'est-à-dire si le droit prétendu contrefait possède en France une ex^istence légale; toute intervention des lois étrangères à ce point de vue serait déplacée ^
* Pouillet, TrcUtéde la propriété littéraire et artistique^ n. 863. M. Celliez a défendu la même thèse, au point de vue théorique, dans une brochure où il développe une proposition qu'il avait faite au Congrès littéraire international, tenu à Paris en juin 1878. Le Congrès d'ailleurs lui avait donnô raison. Sa é** résolution est ainsi conçue : a Toute œuvre littéraire, scientifique ou artistique, sera traitée dans les pays autres que son pays d'origine, suivant les mêmes lois que les œuvres d'origine nationale. » Enfin M.de Vareilles-Sommières, Z)e la synthèse du droit international privée 1. 1,
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Noos ne croyoas pas qu'i la véritable pensée du déci établi enire les œuvres nati l'assimilation générale, corn découvrir; il consacre seult la loi pénale; il déclare que œuvres publiées à l'étrange notre territoire des conlrefa constituent des délits, des d^ que s'il s'agissait d'œuvres
n. 505 et 506, se proDonce égalem* de la loi loc&le au droit qui apparti su dehors; en cela il ne fait d'aillt théorie gëoérale qu'il profeese sur niëre de voir sur les considération comme une véritable propriété po invisible, immatérielle, maie pourt naît au même instant et à la foie d la conceptioD, l'arrangement des pi eée ici ou là ; elle n'est nulle part, d aana ceRser d'être dans le pays de pie ; et elle est en France, non pai paHKBDt de la puissance du eouve nâtre : elle est en France comme cl de la propriété littéraire n'a ancu nulle part et coaséquemment parte occupation particulière qui s'appell tous les pays & la foie. Et puisqu'eJ entier, cliaqne État doit la régler t oupant uniquement de la justice et moins du monde d'accepter les resti de la publication.... Ënvisage-t-on la propriété de la conception, maie dommages-intérËts contre quiconqui salaire qu'il pouvait espérer du pu procuré .' La créance de dommages délit qui cau»e le dommage ; ici ell< donc la contrefaçon d'un onvrage [ c'e^t en France que la créance des c'est la loi française seule qui doi compétente pour décider chez elle < eei'ont regardés comme injustemenl une réparation, d
t-il contrefaçon? A la condition que le droit contrefait existe; et son existence ne peut être appréciée que d'après la loi qui a présidé à sa naissance. Le décret de 1852 sanctionne ce droit, né à l'étranger, protégé à l'étranger, mais il ne le crée pas. Ce qui le prouve, c'est la rédaction même de l'article 4 du décret. Si ses auteurs avaient voulu confondre dans le même régime et dans la même protection les œuvres de toute provenance et de toute nationalité, s'ils avaient voulu les traiter toutes et à tous les points de vue, comme des œuvres françaises, ils n'auraient pas eu besoin de spécifier, ainsi qu'ils Tont fait, que les poursuites dirigées contre les contrefacteurs de celles qui ont été publiées pour la première fois à Tétranger, seront subordonnées à l'observation des conditions et des formalités exigées relativement aux ouvrages publiés en France ; il y aurait eu là une constatation superflue. Et, dans tous les cas, en admettant que, pour plus de clarté, elle leur eût semblé nécessaire, ils se seraient bien gardés de la faire précéder du mot « néanmoins »; ils l'auraient présentée comme une conséquence de l'assimilation qu'on leur prête, et non comme une exception. Si c'est à litre exceptionnel que la loi française gouverne les formalités d'où dépend la recevabilité de l'action formée contre les contrefacteurs d'un ouvrage étranger, c'est qu'en régie générale le droit dont un tel ouvrage est l'objet échappe à l'application de cette loi*.
* Bataille, Armales de la propriété littéraire, etc., 1856, p. 70 ; 1858, p. 411 ; 1867, p. 228 ; Bertauld, Questions prat, et doctr., 1. 1, p. 105 et 8. ; Démangeât, sur FœUx, t. II, p. 321 ; Calmels, De la propr. litt et delà contrefaçon, n<*" 409, 411 ; Flîniaux, Kssai sur les droits des auteurs étrangers en France ei des auteurs français en pays étranger, p. 7 ete.; Paquy, Des droits des auteurs et des artistes au point de vue du droit international, p. 82; Darras, Du droit des auteurs et des artistes dans les rapports internationaux, p. 278 ; Loais Renault, dans le Journal du dr. ini. jw.,1878, p. 138; Ch. Lyon-Caen, note dans Sir. 1888. 1. 17;Samit, note dans D. P. 1888. 1.5.— Trib. civ. Seine, 26 mars 1884 {Le Droit du 27 avril 1884) ; Paris, 13 avril 1886 et Cass., 25 juillet 1887 {Pand. fr. pér, 1887. 1. 292; Sir. 1888. 1. 17; D. P. 1888. 1. 5) ; Paris, 22 novembre 1888 (Le Droit an V décembre 1888) ; Trib. civ. Seine, 29 mai 1891
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Les œuvres ùlraogéres demeurcn soumises à la loi élrangère, à la loi publiées pour la première fois. Loio
en masse, ledécretde J8S2 s'est loiil sîmplemenl proposé de faire respecter, chez nous, parles moyens que nos lois autorisent, les droits qui ont été régulièremeatacquissur elles dans leur pays d'origi ne ; les investissant en quelque sorte d'une personnalité fictive, il leurattribue un véritable statut personnei.LedTo\iàe l'auteur, national ou étranger, sur le livre édité en France, est régi par la loi française. De inéme, le livre édité à l'étranger, même par un Français, relève toujours, quant aux condilioDS d'existence et à la durée du droit, de la loi étrangère '.
(Journal du dr. inl. pr., 1891, p. 959), et Paria, 9 novembre 1892 {ibid. 1893, p. 172) ; — Milan, IS mai 1891 {Journal du dr. in(. pr., IStl. p. 1033),: — Haute Cour de juBtice d'Angleterre (Cour d'appel), II juin 1894 (Journal du dr. M. pr., 1896, p. 185). — Trib. corr. Bruielles, 3 février 1896 (Journal dudr. hd. pr., 1896, p. 656).
' Lors donc qu'une personne réclame en France uu droit d'auteur wr une n^nvre parue fi l'étranger, il est indispensable qu'elle jusiilîe d« l'esistence de ce droit au lien d'origine (Caes., 25 juillet 1887 précité). Et lee traités indiquent le plus trouvent le mode suivant lequel cett« justification pourra être fournie. Ordinairement, elle résultera d'un certifcat délivré par l'autorité publiqne compétente (Conventions avec la Belgiqae, dn 31 octobre 1881, art. 3 ; avec le Salvador, dn 9 juin 1880, art. 2 ; avec CoMta-Rica du 28 aofit 1896, art. 2). La convention franco-espagnole du 10 juin 1880, art. 1", renvoie sur ce point & la législation de l'Elat où l'ti'uvre a été rendue pufilique. Cf. Décret du 31 janvier 1896, art. 3 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 686). Enfin la convention franco-all«maudo du 9 avril 1883, art. 7, se contente de la mention dn nom de l'auteur, on même de celui de l'éditeur s'il a'agit d'une ceuvre anonyme, Bur ie tiire ou à la fin do l'ouvrage. Et tel est également le syelènie ado|ité par la convention franco-italienne du 9 juillet 1884, art 7 et par la convention d'Union de 1886. Art. II : a Pour que les autenra dea ouvrages protégés par la présente convention soient, jusqu'il preuve contraire, considérés comme tels et admis en conséquence, devant les triliDnaux des divers pays de l'Union, à eiercer des poursuites contre les contrefacteurs, il suftit que le nom soit indiqué sur l'onvrage en la mamère usitée. — Pour les œuvres anonjmea ou pseudonymes, l'éditeur dont le nom est indiqué sur l'ouvrage eet fondé & sauvegarder les droits appartenant à l'auteur. Il cht, sans autres preuves, réputé ayant cause de l'an-
Celte doctrine est généralement professée aujourd'hui. Les auteurs les plus considérables, à l'exception de M. Pouillet, et la jurisprudence elle-même lui ont donné leur adhésion. Voici en quels termes, d'une clarté saisissante, notre savant collègue, M. Louis Renault, l'expose et la justifie : « Pourra-t-on repousser l'auteur qui se plaint d'une contrefaçon en lui disant : L'acte que vous atlaquez aurait été licite dans le pays où vous avez publie ^otre œuvre; il doit être licile en France. Vous n'avez pas le droit de propriété d'après la législation de votre pays; vous ne pouvez en avoir chez nous. Le délai de protection que vous accordait votre loi est expiré ; nous ne vous protégeons plus. Ce langage ne pourrait être écarté que si on soutenait que le décret de i852 a voulu, à tous les points de vue, traiter les ouvrages étrangers exactement comme s'ils avaient été publiés pour la première fois en France. Ce serait une exagération injustifiable, et les termes généraux du décret ne nous forcent pas à l'admettre. Le but essentiel du législateur a été d'écarter ce qu'on peut appeler Texcep- * tion d'extranéilé; on ne pourra repousser l'accusation de contrefaçon en se bornant à alléguer qu'il s'agit d'une œuvre publiée à l'étranger, mais le législateur n'a pas pu vouloir faire respecter en France un droit qui n'existerait même pas à l'étranger. Si, dans le pays de publication, l'œuvre est dans le domaine public pour une cause quelconque, elle doit y être en France. L'étranger ne peut avoir droit à une protection plus grande que celle que lui assure la loi de son pays*. »
Nous conclurons de là que, même dans le silence des conventions internationales, c'est la loi du pays où l'œuvre a été publiée pour la première fois qui fixe, en France, la durée du droit de son auteur.
Lorsque la loi française est plus libérale que la législation étrangère. Fauteur qui a édité son livre à l'étranger
^ Va
* Louis Renault, loc, cit.
sera donc moins bien traité que celui, de même nationalité peut-être, qui aurait publié son œuvre en France. Mais cette inégalité n'est peut-être pas aussi injuste qu'elle le paraît de prime abord ; et M. Pouillet lui-même nous en donne une excellente raison : « L'œuvre littéraire, l'œuvre artistique qui paraît sur le sol français est en réalité une œuvre nationale ; Tœuvre littéraire, l'ouvrage artistique est, en effet, le résultat du milieu même où il a été produit. La nationalité de l'auteur disparaît; il cesse d'être un étranger, il peut s'être abreuvé aux sources mêmes de notre littérature, de nos arts, de notre civilisation, il se trouve être, par nous ne savons quel secret enchantement, transfiguré, tant il est vrai que l'art, que la littérature est toujours le reflet des mœurs d'un pays*. » Dans rhypothèse que nous avons prise ci-dessus pour exemple, les héritiers de l'auteur espagnol ne pourront agir en France contre les contrefacteurs que pendant trente ans après son décès, car telle est la durée qui est assignée à leur droit par la loi allemande, loi du lieu de publication ^
•La solution serait autre si, au lieu d'être inférieur au délai de la loi française, le délai de la loi du pays où l'œuvre a été publiée lui est supérieur, si par exemple le livre a été édité en Espagne, où le droit survit quatrevingts ans au décès de l'auteur. Dans ce cas, c'est aux cinquante années qui suivent sa mort qu'il convientde limiter, comme le veut la loi française, le droit de ses héritiers.
' Pouillet, Plaidoirie citée. Paquy, op. cit., p. 83.
2 Trib. civ. Seine, 29 mai 1891 (Jounial du dr. intpr,, 1891, p. 959) et Paris, 9 novembre 1892, (ibid,, 1893, p. 172).— L'article 38 de la loi belge de 1886 dispose formellement en ce sens que, si la protection accordée aux auteurs étrangers par leur loi nationale est d'une durée inférieure à celle que consacre la loi belge, cette protection ne pourra excéder en Belgique la limite fixée par la loi étrangère. — D'autre part, l'ordonnance monégasque du 27 février 1889, prévoyant le cas où la première publication de l'œuvre aurait été faite simultanément en plusieurs pays, décide, dans son article 33 infine^ que a: les droits de l'étranger qui en est l'auteur seront mesurés, dans la Principauté, d'après la législation qui accordera la durée de protection la plus courte. j>
G*esi eo effet dans riatérêt général que cette limitation a été insérée dans la loi du 14 juillet 1866; c'est une sorte d'expropriation pour cause d'utilité publique qu'elle opère; elle est donc d* ordre public international, et les règles plus ou moins contraires adoptées par les législations étrange-^ res ne peuvent prévaloir contre elle*.
Mais que déciderons-nous, dans le cas où une œuvre publiée pour la première fois en Italie, et se trouvant dans la seconde période de protection instituée par la loi italienne, c'est-à-dire dans la période du domaine public payant*, viendrait à être reproduite en France sans le consentement de l'auteur?
M. Lyon-Caen estime qu'en pareil cas, le système du domaine public payant n*étant pas reconnu par nos lois, les héritiers de l'auteur ont le droit d'invoquer les règles que ces lois ont elles-mêmes posées relativement à la garantie des œuvres littéraires et artistiques. Cette garantie se continuerait donc à leur profit, avec le caractère exclusif qu'elle avait revêtu du vivant de l'auteur, pendant toute la durée fixée par la loi française; et toute reproduction non autorisée par eux serait interdite en France, même moyennant le versement de la redevance à laquelle la loi italienne ramène le droit d'auteur, au cours de la seconde période de protection '.
L'a thèse de M. Lyon-Caen nous parait de tout point inadmissible. Que le droit d'auteur subsiste en Italie, sous le régime du domaine public payant comme sous le régime qui a immédiatement précédé, que le domaine pu-
^ Bertauld, op.cU., t. I, p. 106; Louis Renault, op. et loc, cit., p. 138; Pagny, op. cit., p. 84; Despagnet, op. cit., 3® édit., p. 134, n<» 68; Lyon- Caen, note dans Sir. 1888. 1. 17 ; — Cf. Ord. Monaco du 27 février 1889, art. 34 : € L'étranger ne pourra jamais être admis à réclamer dans la Principauté des droits plus étendus que ceux qui sont ou seront garantis aux sujets monégasques par les lois de TEtat. i> — Voy. cependant Fliniaux, op. et/., p. 9.
* V. ci-dessus, p. 454.
' Lyon-Caen, loc. cit.
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blic payant soit la reconnaissance de ce droit, sous une forme nouvelle, et non sa négation, et que par suite oo ne puisse prétendre en France qu'il a cessé d'exister, nous n'en sommes pas moins convaincu que Téminent professeur; mais si le droit d'auteur n'est pas éteint, il ne s'ensuit nullement qu*en passant la frontière il doive dépouiller U forme particulière que lui donne en dernier lieu la législation italienne, pour prendre celle de la loi française. U ordre public international n'impose pas un tel changement, dont la conséquence, pour le moins singulière, serait d'attribuer à l'étranger sur notre territoire une protection plus étendue et plus complète que celle qu'il trouve dans son propre pays : bien au contraire, l'intérêt général français demande que le public entre le plus tôt possible en possession des œuvres de littérature ou d'art que quelques-uns ont composées. Plus l'expropriation de l'auteur sera prompte, plus cet intérêt sera satisfait. Et ce sérail bien mal le servir que de retarder le moment où la reproduction des œuvres italiennes pourra avoir lieu, sans l'autorisation des ayants droit. L'application de la loi italienne, en rendant libre la reproduction de ces œuvres, pendant la dernière période quarantenaire, au prix d'une légère redevance, est beaucoup plus favorable à notre pays que ne le serait celle de la loi française. U est donc pour nous d'évidence que le titulaire d'un droit d'auteur né en Italie ne peut interdire en France l'exploitation de l'œuvre à laquelle il s'applique, alors que la période de protection absolue est expirée en Italie, et que son droit s'y trouve réduit à la redevance promise par la loi d'origine de cette œuvre; des deux côtés des Alpes, il ne peut prétendre qu'à cette redevance.
En définitive, pour savoir si la durée du droit reconnu en France à l'auteur d'une œuvre étrangère doit être mesurée par la loi française ou par la loi qui a présidé à la naissance de ce droit, il y a lieu de considérer quelle est celle de ces deux lois qui lui garantit la protection la plus
courte; et c'est cette loi que Ton appliquera, à Texclusion de toute autre : tantôt ce sera la loi étrangère, parce qu'elle constitue le statut personnel de l'œuvre protégée ; tantôt ce sera la loi française, parce que V ordre public international est en jeu*.
Et ce que nous disons de la durée assignée au droit d'auteur n'est pas moins vrai des autres conditions essentielles de la protection qu'il peut réclamer en notre pays, spécialement de la nature des œuvres qui ont droit à cette protection. Les architectes et les photographes ne sauraient invoquer en France le bénéfice du décret de 1852, si la loi. d'origine de leurs productions leur refuse une garantie analogue. Mais inversement les œuvres que ce décret ne défend pas contre la contrefaçon seront impunément repro* duites chez nous, quelles que soient à cet égard les dispositions restrictives de la législation étrangère, sous l'empire de laquelle elles ont été mises au jour : il y va de, l'intérêt général de la France, qui demande que les limites du domaine public soient reculées le plus possible pour les créations de la pensée et de l'art.
Les conventions internationales paraissent en général s'être inspirées des considérations qui précèdent. Si quelques-unes impartissent au droit d'auteur une durée fixe comme la convention franco-espagnole (art. 1"), celles avec le Salvador (art. 10), et avec Costa-Rica (art. 10), qui se bornent à reproduire le principe de la loi française, en donnant pour limite à ce droit l'existence de l'auteur et les
* La convention conclne entre TEspagne et le Guatemala, à la date du 25 mai 1893, décide au contraire, d'une manière générale, que les droits de propriété littéraire et artistique sont garantis aux auteurs, traducteurs, compositeurs et artistes, pendant la période fixée par la législation cle chaque pays, mais en tout cas au moins pendant leur vie. Il en résulte que Tauteur espagnol sera protégé au Guatemala à perpétuité (V. ci-dessus, p. 456), tandis que la jouissance des ayants cause de l'auteur guatémalien en Espagne sera limitée aux quatre-vingts ans qui suivent sa mort. V. Rôtblisberger, dans le Journal du dr. ini» pr,, 1896, p. 538 et s.
cinquante années suivantes, dans presque toutes, on rencontre un article ainsi conçu : (( Les auteurs de livres, brochures ou autres écrits, de compositions musicales, d'œavres de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie et de toutes autres productions analogues du domaine littéraire ou artistique, jouiront dans chacun des deux Etats, réciproquement, des avantages qui y sont ou y seront attribués par la loi à la. propriété des ouvrages de littérature ou d'art, et ils auront la même protection et le même recours légal contre toute atteinte portée à leurs droits, que si celte atteinte avait été commise à Tégard d'ouvrages publiés pour la première fois dans le pays même. Toutefois ces avantages ne leur sont réciproquement assurés que pendant l'existence de leurs droits dans le pays où la publication originale a été faite, et la durée de leur jouissance dans Fautre pays ne pourra excéder celle fixée par la loi pour les auteurs nationaux^. »
On a cependant soutenu que la convention franco-anglaise du 3 novembre 1851 s'était séparée sur ce point des autres traités internationaux, et avait çoumis en France l'exercice des droits littéraires et artistiques, sur les œuvres publiées pour la première fois en Angleterre, à l'application exclusive de la loi française '. A la vérité, cette manière de voir semble trouver quelque crédit dans l'article 1"
* Conventions avec T Allemagne, 1* Autriche, la Belgique, Tltalie (Cf. Milan, 19 mai 1891, Journal du dr, intpr,, 1891 , p. 1033), lee Paye-Bas, le Portugal, la Suisse (art. l®', al. 1 et 2). Cf. la convention conclue à Montevideo, le 11 janvier 1889, entre la République argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, le Paraguay, le Pérou et TUruguay, pour la garantie réciproque de la propriété littéraire et artistique, à laquelle la France a adhéré^ dans ses rapports avec le Paraguay {Journal officiel du 27 mai 1900}. L*art. 4 de cette convention porte qu* ^ aucun Etat ne sera obligé de reconnaître le droit de propriété littéraire ou artistique pendant un lape de temps plus long que celui qui est accordé aux auteurs jouissant de ce droit sur son propre territoire. Ce laps de temps pourra être limité à celui qui est établi dans le pays d'origine, si ce dernier est d'une durée moindre. >
' Laboulaye, Etude mr la propriété littéraire en France et en An{ terre; Fliniaux, op. ctt., p. 16.
de la convention, qui s'exprime ainsi : « Les auteurs d'œuvresde littérature ou d*arl, auxquels les lois de l'un desdeux pays garantissent actuellement et garantiront à l'avenir le droit de propriété ou d'auteur^ auront la faculté d'exercer lesdits droits sur le territoire de l'autre pays, pendant le même espace de temps et dans les mêmes limites que s'exercerait dans cet autre pays lui-même le droit attribué aux auteurs d^ ouvrages de même nature qui y seraient publiés \ )^ Mais M. Renault fait remarquer avec raison que ce texte ne peut avoir la portée qu'on lui attribue. Il suffit en effet d'en lire les premières lignes pours# convaincre que lapremière condition, pour que la protection légale soit accordée en France aux œuvres publiéesen Angleterre, c'est c(ue le droit lui-même soit reconnu et existe dans le pays d'origine. L'article parle en effet des auteurs d'œuvres de littérature ou d'art, auxquels les lois de l'un des États contractants garaîitissent le droit de propriété ; il suppose donc que ce droit est déjà reconnu et garanti au lieu d'édition de l'œuvre. « Bien que l'on semble dire ensuite que le, droit existera pendant toute la durée fixée par la loi de l'autre pays, il y a une restriction nécessaire pour le cas oii cette durée serait supérieure à celle fixée par la loi du pays d'origine. Le droit étant éteint d'après celle-ci, on ne pourrait plus invoquer le bénéfice de la convention, puisque la condition exprimée au début de l'article ferait défaut '. »
* Une disposition semblable se trouvait dans les conventions conclues par la France avec la Sardaigne, le 28 avril 1843, et avec le Portugal, le 12 avril 1851. Paquy, op, cit.y p. 130. Le traité franco-sarde de 1843 a été remplacé par la convention signée entre la France et l'Italie le 29 juin 1862, qui elle-même a fait place à une convention du 9 juillet 1884; et le traité franco-portugais de 1851 l'a été par une convention, portant la date du 11 juillet 1866 ; dans chacune de ces conventions nouvelles, on a inséré la restriction ci-dessus indiquée en caractères italiques.
* LouÎB-Renanlt, op. et loc. cit., p. 464; Paquy, qp, cit., p. 130 et s. — La convention franco-anglaise de 1851 a cessé d'avoir son effet au jour de la mise à exécution de la convention d'Union de 1886 {Joiimal officitl du 17 juillet 1887).
Mentionnons encore, égalennent à titre rétrospectif, la convention franco-russe du 6 avril 1861, qui, dénoncée par la Russie, a cessé d'être en vigueur le 14 juillet 1887*; elle présente ce caractère particulier que, outre qu'elle se préoccupait de la nationalité de l'auteur et non du lieu de publication de son œuvre, elle ramenaitJe droit de ses ayants-cause à une durée moindre que celle admise par les législations des deux pays. Art. 4 : « Le droit de propriété littéraire ou artistique des Françaùduns l'Empire de Russie, et des sujets russes en France, durera pour les auteurs toute leur vie et pourra se transmettre pour vingt ans à leurs héritiers directs ou testamentaires^ et pour dix ans a leurs héritiers collatéraux. » 11 en résultait cette situation bizarre que, d'un côté, l'héritier d'un littérateur russe qui, d'aprèssa loi nationale, aurait pu faire valoir ses droits en Russie pendant cinquante ans après le décès de cedernier (Ukase de 1857), en était déchu au bout de dix ans ou vingt ans sur le sol français, bien que la loi française de 1866 contînt une disposition semblable à celle de la loi russe; que, de l'autre, la veuve de l'auteur français, dont le droit était viager lors du traité franco-russe (L. 8 avril 1854) et dure aujourd'hui chez nous cinquante ans à compter de la mort de son mari, n'eût pas été admise, puisque la convention ne la nomme pas, à prétendre quoi que ce soit en Russie sur les productions littéraires ou artistiques de ce dernier, ci ce n'est en vertu d'un testament, dont l'effet était, dans tous les cas, limité à vingt ans. D'ailleurs le traité prenait soin de dire (art. l*"" in fine)^ que « les droits à exercer réciproquement dans l'un ou dans l'autre des deux Etats ne pourront être plus étendus que ceux qu'accorde la législation de TEtat auquel appartiennent les auteurs ou leurs ayants-cause. » Si donc une loi russe nouvelle avait réduit à cinq ans le droit des héritiers di-
^ C'est par eiTOurque le tribunal civil delà Seine, dans son jugementda 4 février 1891 {Journal du dr, int,pr, 1891, p. 645), invoque cette convention comme étant encore applicable.
réels de Fauteur en Russie, celle réduction leur aurait été valablemeot opposée sur le sol français; le délai imparti parle traité était un maximum ^
La convention d'Union pour la proleclion des œuvres liltéraires et artistiques, signée à Berne en 1886, sans enlever aux États concordalaires ledroil de conclure des arrangemenls particulieurs, et sans affecter en rien le maintien des arrangements déjà conclus, en ce qu'ils ont de plus favorable aux auteurs [)rotégés et à leurs ayanl^ cause', a cependant sensiblement diminué leur sphère d'application, puisqu'elle fixe, dans les rapports internationaux un minimum de protection, puisqu'elle est, suivanl l'expression de M. Edouard Ciunet, « la colonne au delà de laquelle il n'est pas permis de reculer '. »
Celle convention, à la différence de la plupart des traités auxquels notre pays a apposé sa signature, subordonnai! la protection des œuvres littéraires ou artistiques à une double condition ; ce n'était pas assez pQur elle que l'œuvre eût été publiée sur le territoire de l'un des Etals de l'Union; elle voulait encore, norus l'avons déjà dit *, que son auteur ressorlîl à l'un de ces Etats. Lia na-
* Cf. Pilenko, Etude sur la protection de la propriété littéraire et artistiqut en Russie, dans le Bulletin de la Société de législation comparée, 1897. p. 187.
^ V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de Vétranger p. 249 et note 5. Pour connaître la situation exacte en France d'un auteur étranger qui a publié son œuvre dans un pays de l'Union, il est donc nécessaire de combiner les dispositions de la convention de 1886 avec celles des conventions particulières que la France a pu conclure avec ce pays, et la présence dans quelques-unes de ces conventions de la clause de la nation la pJusfavoriëée (V. notamment conventions avec l'Allemagne du 19 avril 1883, art. 16 § 1°'; avec l'Espagne, du 16 juin 1880, art. 6 ; avec l'Italie du 9 juillet 1884 art. 10), emprunt regrettable fait aux traités de commerce, rend parfois la combinaison singulièrement délicate. Cf. sur les effets de cette clause, relativement à la protection des œuvres littéraires et artistiques, Parras, Journal du dr. int. pr,, 1893, p. 697 et s.
s Ed. Ciunet, Etude sur la convention d* Union internationale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, p. 61.
^ V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de Vétranger, p. 250.
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tioQalité de Tœuvre devait être complétée par la natioDalité de celui qui Ta faite'. Rien après tout n'était plus légitime qu'une semblable exigence. Les Etats demeurés en dehors de la convention n'auraient aucun intérêt à y adhérer, s'il suffisait à leurs nationaux, pour s'en assurer le bénéfice, de publier leurs œuvres sur le territoire de Tune des Puissances contractantes. La rigueur de ce système se trouvait d'ailleursatténuée, parla faculté laissée aux divers Etats de r Union d'adopter pour leur propre compte un régime plus libéral, et aussi par la protection que la conveotioa de 1886 elle-même (art. 3) accordait à l'éditeur de toute œuvre publiée sur le territoire de TUnion, encore que l'auteur lui fût étranger\ L'acte additionnel du 4 mai 1896 est allé plus loin encore. A l'assimilation des éditeurs aux auteurs, dont quelques-uns dénonçaient l'exagération, il a substitué la clause suivante qui se rapproche de celle que nous présentent les conventions antérieures : <( Les auteurs ne ressortissant pas à l'un des Etats de l'Union, mais qui auront publié ou fait publier pour la première fois leurs œuvres artistiques ou littéraires dans l'un de ces pays, jouiront pour ces œuvres de la protection accordée par la Convention de Berne et par le présent acte additionnel. »
Aujourd'hui donc, une seule chose est à considérer, dans les rapports des Etats unionistes, tout au moins lorsqu'il s'agit d'une œuvre déjà rendue publique, c'est le lieu où cette œuvre a été publiée pour la première fois; il n'est plus indispensable que son auteur ait lui-même l'indigénat de l'un de ces Etats.
* Lorsque Tœuvre n*a pas encore été publiée, c'est-à-dire se trooTO encore à Tétat de manuscrit, la nationalité de Fauteur est seule à considérer. Convention d'Union, art. 2.
s II n'était même pas nécessaire, en ce cas, que Téditeur appartint, par sa nationalité, à Tun des Etats unionistes. Les procès- verbaux de la conférence de 1885 contiennent en effet cette déclaration, admise à rananimité, ce que la nationalité de l'éditeur est absolument indifférente, pourvu qu'il ait dans TUnion un établissement permanent et durable. T>J<mrmîdu dr. int. pr., 1885, p. 489.
wr^'
Maintenant, à quelle loi appartient-il de déterminer les conditions d'existence et la durée de la protection à laquelle ontdroit les auteurs qui se trouvent dans la situation prévue par la convention d'Union? L'article 2 de cette convention, modifié par l'acte additionnel de 1896, nous le dit. Après avoir posé en principe l'égalité du traitement entre l'étranger unioniste et le national, après avoir proclamé que « les auteurs ressortissant à l'un des pays de rUnioD, ou leurs ayants cause, jouissent, dans les autres pays, pour leurs œuvres soit publiées pour la première fois dans un de ces pays, soit non publiées, des droits que les lois respectives accordent actuellementouaccorderontparla suite aux nationaux, » ce qui implique que cesdroitsne peuvent en aucun cas excéderceuxdontia loi locale fait bénéficierses nationaux, letexte faitlapart, la grande part, delaloi d'origine de l'œuvre : « La jouissance de ces droits, continue-t-il, 6st subordonnée à l'accomplissement des conditions et formalités prescrites par la législation du pays d'origine de l'œuvre *; elle ne peut excéder^ dans les autres pays^ la durée de la protection accordée dans le pays d'origine^. »
* Nous avons déjà mentionné (cî-dessns, tome deuxième, Lt droit de VétrangeTf p. 251, note 2) que la Haute-Cour de justice d'Angleterre, division de chancellerie, avait, nonobstant cette disposition, imposé par son arrêt du 4 février 1891, aux auteurs unionistes, comme condition de leur protection en Angleterre, l'observation des formalités prescrites par la loi anglaise, outre celles qui sont exigées au lieu d'origine de Tœuvre. Cette jurisprudence très contestable, que la Haute- Cour de justice elle-même (division du Banc de la Reine) n'avait pas tardé à désavouer, a été formellement condamnée par l'acte additionnel du 4 mai 1896, qui a modifié la rédaction rapportée au texte de la manière suivante : € La protection dépend umquenieîitde l'accomplissement, dans le pays d'origine de l'œuvre, des conditions et formalités qui peuvent être exigées par la loi de ce pays. i> — La Cour de cassation a fait, dans son arrêt du 15 juin 1899 (Journal dudr. int, pr,^ 1899, p. 818), une exacte application de l'art. 2 de la convention de Berne, en jugeant qu'avant de faire à certains dessins d'origine allemande, prétendus contrefaits en France, l'application de la loi française, il y a lieu de rechercher si le demandeur a rempli les conditions prescrites par la loi d'origine de ces dessins pour s'assurer leur propriété.
s En ce qui concerne les traductions, la convention de 1886 s'est néan-
Mais quel est le pays d origine de l'œuvre, celui dont la loi est compétente, d'après la convention, pour prescrire les conditions et les formalités que suppose le droit dauteur et pour en limiter la durée? L'article 2, dans ses deux derniers alinéas, fait une distinction : il distingue suivant que l'œuvre protégée a ou non été publiée. Celle-ci, l'œuvre manuscrite ou inédite, a pour pays d'origine le pays ,même dont relève son auteur ; elle ne peut avoir, par la force même des choses, d'autre nationalité que la nationalité de cet auteur. Au contraire, le lieu d'origine d'une œuvre rendue publique est celui de la première publication. La convention de Berne n'a pas manqué d'ailleurs de prévoir le cas où la même œuvre aurait été publiée simultanément dans plusieurs pays faisant partie de l'Union; elle décide qu'en pareille hypothèse, c'est le pays dont la législation accorde la durée de protection la plus courte qui doit être considéré comme le pays d'origine. La solution sera-t-elle autre, si l'œuvre a été publiée à la fois dans un pays unioniste et dans un pays resté en dehors delà convention ? Dans le silence des textes, on pourrait être tenté de croire que le fait de la publication dans ce dernier pays doit être réputé non avenu, et que la législation de l'Etat concordataire doit être seule consultée. Mais alors
moiDB écartée de ce principe. Son art. 5 décide en effet que tout auteur unioniste peut, au mobis pendant dix ans, s'opposer à toute traduction de son œuvre, qu'il n'aurait pa6 autorisée, quelles que soient sur ce point les dispositions de la loi d'ongine. V. d'Orelli, Le droit d'auteur^ 1889^ p. 3; Darras, De Vétat actuel du droit des auteurs étrangers en France et du auteurs français à l'étranger , dans le Journal du dr. intpr., 1892, p. 817; — Rouen, 5 août 1896 {Journal du dr, int. pr.^ 1897, p. 523). — D'ailleurs cette protection minima ne porte aucune atteinte aux droits plus étenduB que la législation intérieure des divers pays compris dans T Union ou les conventions particulières intervenues entre eux peuvent reconnaître aux auteurs contre la traduction non airtorisée de leurs œuvres. — Au contraire le traité sud-américain de 1889 considère le droit de traduction comme compris parmi les attributs nécessaires du droit de reproduction et lui assigne en conséquence la même durée qu'à ce dernier (art. 3). V. Darras, iUd., 1893, p. 692 .
■'Ta
on arrive à cette conséquence inattendue que l'œuvre ainsi éditée dans deux pays, dont Tun seulement ressortit à rUnion, sera parfois mieux traitée que si elle avait été publiée en même temps dans deux pays également compris dans rUnion ; si le délai de protection est plus long dans le pays unioniste que dans l'autre, elle sera encore protégée dans toute rétendue de l'Union, bien qu'elle ait cessé de l'être au pays étranger; elle bénéficiera donc du délai le plus long, tandis qu'en cas de publication simultanée dans deux, pays unionistes, elle n'aurait droit qu'à la protection la plus courte. Aussi, tout en reconnaissant que la question est délicate et qu'elle ne trouve dans la convention aucune réponse précise, estimons-nous conforme à son esprit de considérer à la fois les deux législations, et d'appliquer, par analogie, celle qui accorde la durée de protection la plus courte, exactement comme si les pays où la publication a eu lieu ressortissaient l'un et Tautre à l'Union ».
Ces notions sommaires suffisent à montrer par application de quels principes doivent être déterminées, aussi bien dans le droit français actuel que dans le droit conventionnel consacré par les traités, la nature et l'étendue des droits d'auteur, envisagés sous le rapport international, et comment doivent être résolus les conflits de lois dont ils sont l'occasion. Pour ce qui a trait à leur acquisition ou à leur transmission, soit contractuelle, soità cause de mort, à la capacité requise en vue de leur cession, nous ne pouvons que renvoyer à la matière des obligations et des contrats, et à celle des successions, ainsi qu'aux considérations gênéraies qui ont trouvé place au début du volume précédent.
* Soldan, Uunion internationale pour la protection des œuvres littéraires €t artistiques, p. 19. — Cf. Reichsgericht de Leipzig, 3 décembre 1897 (Journaî du dr, int, pr,, 1898, p. 374).
Section IL — Droits indi^triels et commerciaux.
La nature et la durée de la protection légale et des droits garantis à l'inventeur, au fabricant, au commerçant sur les produits de leur invention, de leur industrie, et sur les objets de leur commerce, n^ont pas plus que les droits de l'auteur et de l'artiste, trouvé dans tous les pays une réglementation identique, et de la très grande variété deslois ^ui leur sont relatives naissent aussi des difficultés sérieuses.
A. — Brevets d'invention.
Législation comparée. — Alors qu*en France la durée du brevet d'invention ne peut excéder quinze ans*, — ainsi qu'en Allemagne*, en Autriche', au Brésil*, en Danemark^, en Hongrie^^ eu Italie', dans le Luxembourg', en Portugal', dans la République Argentine*®, en Russie", en Suède*' et en Norvège*', en Suisse**, et dans le Véné-
* Loi du 6 juillet 1844, art. 4.
' Loi du 7 avril 1891, art. 7 {Annuaire de législation étrangère, 1892, p. 139 et 8.).
3 Loi du 11 janvier 1897, art. 14 {Annuaire de législation Urangère, 1898, p. 341 et s.).
* Loi du 14 octobre 1882, art. 1«' § 4 {Annuaire de légiêlation étrangère, 1888, p. 1068 et s.).
^ Loi du 13 avril 1894, art. 4 {Annuaire de législation étrangère, 1895, p. 709).
« Loi XXXVII de 1895 {Annuaire de législation étrangère, 1896, p. 334 et s.).
"^ Loi du 31 janvier 1864, art. 11.
^ Loi du 30 juin 1880 {Annuaire de législation étrangère, 1881, p. 405 et 8.).
9 C. civ., art. 613.
*o Loi du 11 octobre 1864, art. 6.
^1 Loi du 20 mai-l«' juin 1896, art. 16 {Annuaire de législation étrangère, 1897, p. 663).
^^ Loi du 16 mai 1884, art. 10 {Annuaire de législation étrangère, 1885, p. 641).
^3 Loi du 16 juin 188Ô, art. 6 {Annuaire de législation étrangère, 1886, p. 735).
1^ Loi fédérale du 29 juin 1888, art. 6 {Annuaire de législation étrmgère, 1889, p. 633). Le délai de quinze ans, qui, en France, est un maximum, est au contraire invariable diaprés la loi suisse.
zuélaS dans TUruguay, elle est de trois, six ou neuf ans' ; en Angleterre' et en Tasmanie*, elle ne dépasse pas quatorze ans; au Chili, au Guatemala', au Paraguay^ et au Pérou \ elle est inférieure à dix ans; aux États-Unis, les effets du brevet sont limités à dix-sept ans'; en Belgique', en Colombie'®, en Espagne*' et au Mexique'', le brevet peut durer vingt ans.
Certaines législations^ comme la nôtre, classent et définissent les inventions brevetables; d*autres, la loi allemande par exemple, laissent à cet égard aux tribunaux, un large pouvoir d'appréciation, se bornant à spécifier les inventions qui ne peuvent, en aucun cas, faire Tobjet d'un brevet. C'est ainsi que les produits chimiques, qui sont susceptibles d'être brevetés en France, ne le sont pas en Allemagne (Loi de 1891, art. <"), et dans le Grand-Duché de Luxembourg (Loi de 1880, art. l"-2"). C'est ainsi encore
^ Loi du 25 mai 1882, art. 6.
^ Loi du 11 novembre 1885, art. 7 ÇAnmiaire de législation étrangère, 1886, p. 736).
' Loi dn 25 août 1883, art. 13 et 16 (^Annuaire de législation étrangère, 1884, p. 87 et s.). — Des prolongations peuvent être accordées par la Reine, après examen, par le Patent office, aussi bien de la demande formée à cet effet que des oppositions qu'elle a pu soulever ; ces prolongations ne peuvent, en principe, excéder sept années, et ce n'est que dant» des cas tout à fait exceptionnels qu'elles peuvent s'étendre jusqu'à quatorze ans. La demande de prolongation doit toujours être introduite au plus tard dans les sixmois qui précèdent l'expiration normale du privilège (Loi de 1883, art. 25) .
^ Loi du 29 septembre 1893 (Annuaire de législation étrangère, 1894, p. 920).
» Loi du 2 juin 1864, art. 3 .
^ Loi du 20 mai 1845, art. 5.
'' Loisdn 28 janvier 1869 et dn 3 janvier 1896 (Annitaire de législation étrangère, 1897, p. 820).
8 Ix)i du 22 juin 1874.
» Loi du 24 mai 1854, art. 3.
10 Loi du 13 mai 1867.
** Loi du 30 juillet 1878, art. 12 (Annuaire de législation étrangère, 1879, p. 339 et s.).
13 Loi du 7 juin 1890, art. 13 (Annuaire de législation étrangère, 1891 , p. 838, et 1892^ p. 968). Le pouvoir exécutif peut, dans des circonstances exceptionnelles, prolonger le brevet de cinq années (art. 14) .
qu'en Suisse, il n'y a d'iaventions brevetables que celles qui sont représentées par des modèles : et ceci exclut nécessairement toute invention ne se formulant pas dans uq objet matériel, notamment les produits chimiques et les combinaisons de procédés (Loi de 1888, art. 1**^).
Si la nouveauté de l'invention est partout une condition de sa brevetabilité, il n'en est pas toujours justifié de la même manière. Un assez grand nombre de pays (Fraocc, Belgique, Brésil, Espagne, Italie) repoussent le système de Vexamen préalable, qui a cependant prévalu aux États- Unis (Loi du 22 juin 1874), en Norvège (Loi de 1885, art. 16), en Suède (Loi de 1884, art. 5); d'autre part, la Suisse et TAIlemagne ont adopté sur ce point des systèmes intermédiaires, celui de Vavis préalable (Loi suisse de 1888), celui de \bl procédure provocatoire (Loi allemande de 1891), dont nous avons déjà fait connaître les traits priacipaux ^ Au surplus, le droit de priorité accordé par Tart. 4 de la convention d'Union du 20 mars 1883 à toute personne ayant déposé une demande de brevet dans l'un des États concordataires, pour se faire breveter pendant six mois dans les autres États de l'Union, atténue de la manière la plus heureuse ce que cette condition d'absolue nouveauté peut avoir parfois d'excessif et de rigoureux*.
La disposition de la loi française qui fait résulter la déchéance du brevet de l'introduction en France par le breveté d'objets fabriquésàTétranger (Loi de 1844, art. 32-3'), et qui, d'ailleurs, aperdu une grande partie desa portée pratique, depuis l'entrée en vigueur de la convention d'Union de 1883, ne se rencontre plus guère aujourd'hui que dans les législations de la Turquie et de la Suisse; encore, dans ce dernier pays, ladéchéance n'est-elle encourue qu'autant que le breveté qui a fait l'importation a refusé d'accorder en Suisse des licences d'exploitation sur des bases équitables (Loi de 1888, art. 9).
* V. ci-des8U8, tome deuxième, Le droit de l'étranger, p. 268, note 1. ^ V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de l'étranger, p. 332 et s.
Enfin les cessions de brevets et les concessions de licence, ne sont pas soumises dans tous les pays aux mêmes conditions et aux mêmes formalités.
En France, nous Favons vu ', la concession d'une licence n'est assujettie à aucune formalité particulière; elle peut être faite par écrit ou verbalement, et il n'est pas nécessaire qu'elle soit enregistrée : au contraire, en Angleterre et en Suisse, Tenregistrement est de rigueur.
Quant à la cession proprement dite, qui emporte non pas seulement le droit d'exploiter une découverte, mais la propriété du brevet lui-même, les lois étrangères s'accordent à exiger, ainsi que Ta fait la loi française de 1844 (art. 20 et2<), qu'elle soit enregistrée et portée à la connaissance du public; toutefois, il est possible de noter quelques différences entre les procédés auxquels les unes et les autres ont eu recours à cet effet. Tandis qu'en France Tacie notarié qui constate la cession doit être enregistré à la préfecture du département oii il a été dressé, puis inscrit sur un registre tenu au ministère du commerce, enfin publié par un décret inséré au Bulletin des Lois, où se trouvent annoncées tous les trois mois les mutations de brevets enregistrées au cours du trimestre écoulé, en Allemagne, toute cession de brevet doit, pour être opposable aux tiers, être transcrite sur un rôle dressé par le bureau des brevets et communicable à toute personne qui en veut prendre connaissance ; de plus elle est rendue publique par une insertion au Moniteur de l'Empire et dans une feuille spéciale rédigée par le bureau (Loi de 4891, art. 19); en Angleterre, tout ce qui concerne la transmission des brevets est inscrit sur un registre tenu par le Patent office^ et est publié par ses soins; dans la République argentine, la cession qui revêt, comme en France, la forme d'un acte notarié, n'a d'effet à l'égard des tiers qu'autant qu'elle a été enregistrée, soit au
« Cf. ci-désFns, tome deuxième, Le droit de Vétranger^ p. 263.
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bureau des brevets à Bueaos-Aires, soit aux bureaux généraux des postes dans les provinces ; les cessions de brevets dûment enregistrées sont transcrites sur un registre spécial et publiées tous les trimestres (Loi de 1864, art. 40 et 41); en Autriche, toute cession doit être soumise au rainislredu commerce et inscrite sur un registre ad hoc qui est misa la disposition du public : ce n^est qu'à cette condition qu'elle est opposable aux tiers; de même au Brésil, les transferts et cessions de brevets n'ont d'effet qu'après leur enregistrement au ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics (Loi de 1882, art. 3 § 6); en Espagne, aucune mutation dans la propriété d'un brevet n'est valable à l'égard des tiers, si elle n'a pas été enregistrée au secrétariat du gouvernement civil qui avait reçu la demande originaire; et toute cession régulièrement opérée doit en outre être rendue publique (loi de 1878, art. 33 et s.); aux États- Unis, les droits dérivant des brevets d'invention peuveot également être cédés en tout ou en partie, mais leur transmission n'a d'effet, en ce qui concerne les tiers, que si elle a été dûment enregistrée au Patent office {Stat. rev., n* 4898; Règles pratiques du bureau des brevets, n"" 201 à 207}; au Guatemala, la propriété des brevets ne peut être cédée qu'avec l'approbation du ministre de l'intérieur, maître d'apprécier si les motifs du transfert sont légitimes; s'il l'autorise, il ordonne l'inscription de ce transfert sur un registre spécial; mais dans tous les cas, le trésor public a droit à 2 p. 100 du montant du prix de la cession (Loi de 1864. art. 9); en Italie, au contraire, la cession est libre, mais elle ne produit ses effets au regard des tiers qu'à compter de son enregistrement à la préfecture ou à la souspréfecture locale ; elle doit aussi être insérée dans le Bulletin industriel du royaume d'Italie^ que le public est admis à consulter dans les préfectures, sous-préfectures et chambres de commerce (loi de 1864, art. 68 et s.); en Suède, Tart. 12 de la loi de 1884 dispose qu'en cas de transmission du brevet, l'autorité chargée de la délivrance
ri
des brevets doit en être avisée par la production de Tacte d^où résulte la transmission, et que, jusqu'à cette notification, celui-là seul doit être considéré comme titulaire du brevet qui aura été en dernier lieu dénoncé comme tel à rautorité ; en Suisse enfin, il est de règle que la transmission d*un brevet n'est opposable aux tiers que si elle a été enregistrée au bureau fédéral de la propriété industrielle (Loi de 1888, art. 5).
Disons encore, pour en 6nir avec ce rapide exposé de législation comparée, que plusieurs lois ont formellement appliqué aux brevets d'invention le système de l'expropriation pour cause d'utilité publique,il en est ainsi en Allemagne (Loi de 1891, art. 5, § 2), en Angleterre (Loi de 1883, art 27), au Brésil (Loi de 1882, art. 1*% § 4), au Luxembourg (Loi de 1880, art. 5 et 18), au Mexique (Loi de 1890, art. 5), au Portugal (C. civ., art. 618), en Suède (Loi de 1884, art. 17), et en Suisse (Loi de 1888, art. 13)*.
Conflits. — Le principe universellement adopté de la territorialité des brevets d'invention^^ en limitant au territoire où ils ont élé pris les droits et la protection qui en résultent pour l'inventeur, semble écarter en, cette matière toute possibilité de conflit. Une seule loi est à considérer : c'est celle qui a présidé à la délivrance du brevet. Peu importe que la loi nationale de celui qui se l'est assuré lui témoigne plus ou moins de faveur; la loi du brevet sera la loi du breveté, et il n'en pourra invoquer aucune autre relativement à ce brevet.
Qu'un industriel, Français ou étranger, sollicite en France un brevet pour une découverte non encore brevetée à l'étranger, les conditions d'obtention de ce brevet, ainsi que la nature et l'étendue des avantages qui en décou-
«il
"'fi
' V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de Véiranger, p. 263.
' V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de l'étranger^ p. 257. Cf. Reichsgericht de Leipzig, 18 juin 1890 {Journal du dr. int. pr.^ 1891, p. 980).
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lenl, dépendent donc exclusivement de la loi française. Fûtil Américain ou Norvégien, sa demande ne sera soumise à hucxxxiexameji préalable delà nouveauté de Tinvention. Futil Anglais ou Espagnol, la durée d'exercice de son privilège sera celle que la loi de 1844 assigne aux brevets, elles causes de déchéance prévues par cette loi lui seront toutes applicables, en dépit des dispositions contraires de sa législation nationale.
Le brevet a-t-il été obtenu en pays étranger, même par un Français, pour une découverte qu'il y exploite, c'est la loi étrangère qui seule a qualité pour fixer les conditions d'exercice du droit que ce brevet confère et pour en préciser les efTets. Et le tribunal français, appelé au cours d'une instance à en apprécier la validité, devra faire abstraction des règles posées à cet égard par la lex fori, pour s*en tenir à celles qui sont édictées par la loi dont le brevet relève. La Gourde cassation l'a jugé ainsi, en décidant que le point de départ du briBvet concédé sur un territoire étranger doit être placé non pas au jour du dépôt de la demande, comme le veut la loi française, mais au jour de la délivrance, si tel est le système consacré par la loi sous l'empire de laquelle le droit de l'inventeur a été reconnu*.
Ce n'est pas à dire toutefois qu'un brevet délivré dans un pays échappe nécessairement et toujours à l'influence des lois étrangères. Les brevets dits d'imporlalion^ , c'esl-àdire ceux qui portent sur une découverte déjà brevetée au dehors, subissent directement cette influence. Encore qu'un brevet de ce genre, concédé en France, soit un brevet français, demandé dans les mêmes formes et soumis en principe aux mêmes conditions que tout autre brevet accordé sur notre territoire, le législateur de 1844 a pensé qu'il ne saurait entièrement dépouiller son origine étrangère, manifestée parle brevet dont l'invention qu'il constate
* Feuillet, Tr. des brevets d'invention, 1872, p. 357.
* Cf. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de F étranger, p. 267.
a déjà fait Tobjet hors de nos frontières. En conséquence, la darée du brevet d'importation ne peut excéder celle du brevet antérieurement pris à l'étranger (Loi de 1844, art. 29), et, malgré les justes critiques qu'appelle le système de la loi et que nous ne lui avons pas ménagées', il paraît conforme à son esprit d'étendre la solidarité qu'elle établit entre les deux brevets à toutes les causes de nullité ou de déchéance, autres que la durée, qui peuvent atteindre le brevet étranger, et d'en faire éprouver le contre-coup au brevet importé. Nous ne pouvons que renvoyer sur'ce point aux développements qui ont trouvé place dans un précédent volume'.
Aussi bien la règle écrite dans l'article 29 de la loi française de 1844, et dont un grand nombre de législations étrangères se sontinspirées% ne résout-elle pas un véritable conflit de lois. Importé ou non, le brevet n'est pas en butte aux compétitions de deux lois, ayant sur lui des prétentions égales el rivales ; il ne ressortit qu'à une loi unique : celle du pays où il a été pris; c'est cette loi elle-même qui, de sa seule autorité, lui fixe pour limite la durée de protection accordée à l'invention au lieu où elle a été brevetée pour la première fois; elle s'approprie cette durée; elle se l'incorpore; mais, en la faisant sienne, elle n'est nullement guidée par le désir de concilier la souveraineté du pays d'origine du brevet avec la sienne propre; elle obéit à des considérations d'intérêt exclusivement national; elle pari de cette idée qu'il est inadmissible qu'une invention, tombée dans le domaine public sur le territoire d'un État donné, fasse ailleurs l'objet d'un monopole, et que llndus-
* V. aussi de Vareilles-Sommières, op. cit., t. 1, n° 514, p. 317.
* V. ci-dessus, tome deuxième. Le droit de V étranger, p. 276 et s.; Despagnet, op. di., 3» éd., n© 75, p. 150. — Cass., 14 janvier 1864 (Sir. 1864. 1. 200; D. P. 1864.- 1. 146); Paris, 30 mai 1879 (Sir. 1880. 2. 33; note de M. Gh. Lyon-Gaen); Oass., 28 juin 1881 (Journal du dr, int. pr., 1882. p. 101; Sir. 1881. 1. 409; D. P. 1882. 1. 252); Trib. civ. Lyon, 4 décembre 1891 (Journal du dr.int.pr., 1892, p. 888).
* V. ci-dessus, tome deu^ème. Le droit de l'étranger ^ p. 281, note 2.
Irie du pays d'importation ne puisse user librement d'une découverte, que ses concurrentes étrangères exploitent sans entrave.
Mais si le brevet, considéré en lui-même, dans ses conditions d'existence et de durée, ne peut être à proprement parler une occasion de conflits dans les rapports internationaux, il n*en est pas de même des actes par lesquels s'opère sa transmission.
Supposons qu'un brevet français vienne à faire Tobjet d'une cession en pays étranger. A quelle loi incomberat-il de déterminer les conditions de fond auxquelles celte cession sera subordonnée, les formes dans lesquelles elle devra se réaliser, les effets dont elle sera susceptible?
Parmi les conditions de fond requises pour la validité de la cession, il en est qui dépendent nécessairement de la loi même qui régit le brevet : ce sont celles qui sont relatives à la cessibilité du brevet pris en lui-même, abstraction faite des personnes qui figurent à l'acte. Ainsi le paiement des annuités exigé par la loi française est une mesure fiscale, dont il n'est pas possible de s'affranchir, quelles que soient les dispositions de la loi en vigueur au lieu où le brevet français est cédé^
Quant à la capacité nécessaire au cédant et au cessionnaire, elle est fixée par la loi personnelle de chacun, conformément aux principes généraux du droit international privé.
C'est également d'après ces principes que doivent être résolus les conflits auxquels pourront donner lieu les formes extérieures de l'acte de cession.
Si donc la loi du pays où est intervenue la cession n'exige pas pour elle la rédaction d*un acte authentique, ainsi que le fait la loi française, il suffira d'un acte passé en la forme sous seing privé*; et, de toute manière, il faudra
* Milbaud, Des brevets (^invention dans les rapports intemaHonata, (Thèse de Paris, 1892), p. 37.
\Allart, Brevets d'invention, no 191. V. cependant, Blanc, Tr.dsh
teoir pour authentique, l'acte dressé suivant les règle la loi locale a prescrites pour l'authenticité. Locus actum. Toutefois, ce n'est qu'autant que les partie» de nalionalité différente que l'emploi des formes iasti par la législatioa locale en vue des cessions de 1: devient obligatoire. Si le cédant et le cessionnaire son et l'autre Français, ils ont, sans aucun doute, puisq règle Locus régit actum est facultative, le droit de pr< les formes françaises, dans la mesure où il leur est po de s'y soumettre : à cet effet, ils s'adresseront aux a consulaires français qui remplissent, à l'égard de nationaux à l'étranger, les fonctions de notaire. E agents seraient même compétents, dans certains pays, constater la cession d'un brevet français et pour lui d( l'authenticité, encore qu'une seule des parties ait la lité de Français ou que cette qualité leur fasse à t ieu\ également défaut, en vertu des traités qui les ai sent à recevoir des actes relatifs à des biens situés en Fi ou à des affaires à traiter sur le territoire français. Il pas permis de contester en effet qu'un brevet frai conférant un droit exclusif d'exploitation sur le terr français, ait son siège sur ce territoire, que ce so bien situé en France, au sens de ces traités.
Néanmoins, en quelque forme que l'acte de cession t passé hors de nos frontières, les mesures de publicité quelles cet acte est assujetti, dans l'intérêt des tiers, so ressort exclusif de la loi française, /ex retsitô. L'enreg ment à la préfecture, ordonné par l'article 20 de la I 1844, est une formalité analogue par son butàlatran: tion des aliénations immobilières, à la signification de sionsde créance; comme ces formalités, il està'ordre f international; et ce n'est qu'autant qu'il y aura été pn CD France que la cession sera admise à produire ses
CMtrefaçon, p. 608;Nouguier, Des breveta ^invmtion, u" 306 ris, 28 janTier 1879 (Sir. 1881. 2. 55; D. P. 1880. 2. 106).
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an regard des tiers sur notre territ fecture cettecession, réalisée en paj être régulièrement enregistrée? Il i Tant nous, pour désigner tel dépai tout autre. Les parties sont libres qu'il soit, la publicité de la cessie ment assurée par la centralisation d registrement dressés dans les div registre unique qui est tenu a merce*.
Quant aux effets de la cession, ceux que la volonté des parties est seront déterminés par la loi en Tavf manifestées les préférences du céd A défaut d'indication formelle de & somptions que nous avons posées ci tion des contrats recevront leur ap| lants sont nationaux du même Éi naturellement qu'ils ont entendu s sonnelle commune'. Leurs patrie c'est ta lex loci contractus qui sera ( par eux, en ce qui concerne notan bligation de garantie\ tandis que I tion fixera les dommages-intérêts ■ en cas d'inexécution du contrat».
' Allait, op. cit., n» 191 ; Kendu et Del MiUiaud, op. cit., p. 37 ; Despagnet, op. c Joamaldu dr. int-pr., 1879, p. 191 et 479
' Milhaiid, loe. cil. MM. Malapert et For la loi du 5 jvilUl 1844, professent qae. poi effet» en France, l'acte de cession passé à 1 CTitoire en France, préalablement h l'enregis lui-même doit, suivant oui, être effectué ,aa fecture où siège le tribuual qui a délivré \»
' V. ci-deasuB, p. 338.
* V. ci-dessus, p. 346.
* V. ci-deaeuB, p. 371.
B. — Dessins et modèles industriels.
Législation comparée. — Les conditions de la prot accordée par la loi française au\ dessins et modèles : triels ne diffèrent pas sensiblement de celles que forn leslégislalionsétrangères. Partout, en effet, nous rencoi la nécessité d'an dépôt préalable. Tantôt, comme en F c'e»l aux archives d'un conseil de prud'hommes ou au d'un tribunal que cette formalité doit être remplie^ tôt, comme en Angleterre, en Italie et en Russie, c'est les mains d'une autorité administrative que ledépôt s tue; en Autriche, ce sont les chambres de comme d'industrie qui ont compétence pour le recevoir. M le dépôt est de rigueur dans tous les pays où la prol des dessins et modèles industriels se trouve légalemf gaoisée, la durée de cette protection est loin d'êtrt d'une manière uniforme. TanJis que chez nous, le cant est investi pour toujours, s'il fait une déclaratior sens, d'un droit privatif sur la forme du dessin qu'i posé (Loi du 18 mars 1806 et ord. du 17 août 182! . droit est limité : en Italie à deux ans% en Autri trois ans*, en Angleterre à cinq ans', en Russie ans", en Belgique et en Espagne à vingt ans. En i le délai pendant lequel le droit d'exploiter est exclusif réservé au déposani est, au choix de ce dernier, de cinq, dix ou quinze années à compter de la date du d
' Loi du 18 mare 1806, art. 15; ord. du 17 août 1825, art Allemagne, le dépflt doit de même être opéré, avant toute publ tribunal de l'établissement industriel ou du domicile du déposant
' V. oi-dessUH, tome deuxième, Le droil de Vélranger, p. 293.
' Loi du 30 août 1868 ; décret du 7 février 1869.
* Loi du 7 décembre 1858, modifiée par la loi du 23 mai 1865 ; tion ministérielle du 21 décembre 1858.
■ Lois du 10 aoAt 1842 et du 25 août 1883 (Artniuiire d« U *lTongér«. 1883, p. 87 et s.).
« Loi da 11 juillet 1864.
' Loi fédérale du 21 décembre 1888, art. 5 (Amoaùre de Ui «rasjïwe, 1889, p. 662).
en Allemagne, ce délai varie de un à trois ans, mais il peai être prorogé jusqu'à quinze ans, moyeunant le paiement d'une taxe*; enfin, aux États-Unis, il n'est pas le même pour toutes les industries.
Conflits. — L'étranger, nous le savons, peut, même eo dehors de toute admission à domicile, réclamer en France la protection de ses dessins et modèles de fabrique, dès que nos nationaux jouissent des mêmes avantages dans le pays auquel il se rattache, par TefTet des lois ou des traités (Loi du 26 novembre 1873, art. 9) '. Mais, à supposer que cette condition de réciprocité législative ou diplomatique se trouve remplie, à supposer aussi que l'étranger qui veut s'en assurer le bénéfice se soit mis en règle avec la législation française, en effectuant le dépôt qu'elle prescrit', à quelle loi appartiendra-t-il de déterminer les garanties auxquelles il a droit et d'en mesurer l'étendue?
Ici encore, comme en matière de droits littéraires artistiques, comme en matière de brevets d'invention, on laisse de côté la loi nationale du titulaire du droit, pour regarder uniquement à celle du lieu où ce droit s'est manifesté, à la loi nationale du dessin ou du modèle.
Le dessin industriel a-t-il été pour la première fois déposé en France*, il prend en quelque sorte la nationalité
* Loi du 11 janvier 1876 {Annuaire de législation étrangère, 1877, p. 346); instnictiondu 29 février 1876; ord. complémentaire du 23 juillet 1876. Pour les modèles d'utilité (Gehrauchsmuster), c'est-à-dire pour les modèles d'instruments de travail ou d'objets destinés à un usage pratique, la protection a été fixée & trois ou à six ans par une loi da 1*^ juin 1891 (^Annuaire de législation étrangère, 1891, p. 204 et s.), dont rordonnance du 11 juillet suivant a réglé les détails d'exécution (ibid., 1891,
p. 212 et s.).
' V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de Vétranger, p. 291 et b.
' V. notamment Paris, 21 juin 1899 {Journal du dr. int. pr,, 1900, p. 135). — Cass., 30 octobre 1900 {Gazette des tribunaux des 5-6 novembre 1900). Sur l'autorité compétente pour recevoir ce dépôt, V. cî-dessos, tome deuxième, Le droit de V étranger , p. 296, note 1.
* Il n'est pas nécessaire, même au regard des pays faisant partie de l'Union pour la protection de la propriété industrielle, que le dépôt da
de ce premier dépôt; il est Français de naissance; c'est donc la loi française qu on lui appliquera, à Texclusion de toute autre : c'est la loi française qui fixe la durée de la protection à laquelle il pourra prétendre, — il dépendra par suite de l'ayant-droit delà rendre perpétuelle — , mais c'est également la loi française, telle que nos tribunaux Tinterprêtent, qui dira si le dessin est dans les conditions voulues pour l'obtenir : la garantie légale sera donc refusée au dessin dont la mise en vente a précédé le dépôts ou qui a déjà fait l'objet d'une exploitation antérieure en pays étranger ^
En sera-t-il de même, si le dessin, avant d'être déposé en France, a déjà satisfail^ux formalités prescrites par une loi étrangère, par la loi du pays auquel le fabricant ressortit par sa nationalité ou par son domicile, ou par celle du pays où il a son établissement industriel?
D'excellents auteurs enseignent Taffirmative. Il n'y a suivant eux, nul compte à tenir, en pareil cas, de la loi étrangère. Par cela seul qu'il a sol licite la protection de la loi française et qu'il s'est placé dans sa sphère d'action, le dessin est devenu français: il a renoncé à son origine; il a désormais pour loi nationale la loi française; et il peut revendiquer à ce titre tous les avantages qui en découlent, en particulier celui de la perpétuité facultative : la loi étrangère n'existe plus pour lui*.
dessin ait été fait au préalable dans le pays d'origine du déposant. L'art. 6 de la convention de 1883 ne vise que les marques de fabrique et est étranger aux dessins industriels. Trib. comm. Seine, 18 avril 1896 (Journ. du dr. int, pr. 1896, p. 600).
* La jurisprudence, tant en Belgique qu'en France, est en général favorable à la nullité du dépôt postérieur à la mise en vente du dessin ou modèle industriel. V. en ce sens les décisions rapportées dans Pand. fr., Rép., v« Propriété littéraire, artistique et industrielle, n*» 2464 et 2467.
'Paris, 10 juillet 1846 (D. P. 47. 2. 13); 6 avril 1863 (D. P. 64. 2. 35); 13 février 1880 (Sir. 1880. 2. 129; D. P. 1881. 2. 116); Paris, 20 mai 1898 {Journal du dr. int. pr., 1898, p. 897). En doctrine, la question est vivement discutée. V. ci-dessus, tome deuxième. Le droit de V étranger, p. 296, note 3.
' Pouillet, Dessins et modèles de fabrique, n^ 124. Cf. aussi Despagnet, op. cit., 3« éd., n° 78, p. 162.
La jurisprudence a, avec beaucoup de raisoo, condamné cette manière de voir. Le fait du dépôt uliérieuremenl réalisé en France n'enlève pas, en effet, au dessin déjà déposé hors de nos frontières la marque de son origine : c'est comme dessin étranger qu'il est importé et qu'il sera protégé chez nous, et il ne peut l'être que si et dans la mesure où le droit de son titulaire est garantie l'étranger. L'existence du droit à l'étranger est la condition essentielle de sa protection sur le territoire français; et ce droit est nécessairement gouverné par la loi qui a veillé sur sa naissance. Cette loi lui assigne-t~elle une durée limitée, il n'est pas permis à celui qui l'invoque de réclamer pour lui une durée plus grande; la perpétuité admise par la loi française est, en ce qui le concerne, sans effet. Les règles écrites dans notre législation ne seraient applicables au dessin industriel déposé d'abord en pays étranger, puis en France, que si Vordre public international l'exigeait impérieusement, si, par exemple, la loi étrangère ^'était montrée moins rigoureuse que la nôtre et reconnaissait au fabricant un droit sur des dessins auxquels celle-ci refuserait toute garantie : en pareil cas, l'intérêt général se confond sans doute avec la plus grande extension possible des droits du domaine public. Quoique étranger par son origine, le dessin importé relève donc à ce point de vue de la loi française. La démonstration que nousavonsprésentée àpropos des droits d'auteur conserve ici loutesaforce; la solution ne saurait être différente *.
C. — Marques de fabrique et de coBiMERCE. Législation comparée. — La législation des marques de
* A. Fauchille, Traité des dessins et modèles industriels , p. 304; Audinet, op. cit., n° 810, p. 605.; — Cass., 14 janvier 1864 (/. Pal., 1864. 1.72). Trib. corr. Seine, 8 et 16 décembre 1886 {Journal du dr. itU. privé, 1887, p. 68). — Cf. Ducreux, Traité des dessins et modèles de fabrique, Paris, 1898, n" 133, p. 252 et le traité entre TEspagne et la Suède et la Norvège, du 27 juin 1892 (Journal du dr. int. pr,, 1894, p. 190).
fabrique présente des dispositions bien plus yariées que celle des brevets d'invention et des dessins ou modèles industriels.
Plusieurs lois étrangères, en cela moins larges que la nôtre, refusent le caractère de marques de fabrique aux lettres, chiffres ou mois n'affectant pas une forme distinctive. Tel est le système que consacrent notamment les lois anglaise du 25 août 1883 (art. 105*), hollandaise du 25 mai 1880 (art. 1"), autrichienne du 6 janvier 1890 (art. 3), danoise du 11 avril 1890 (art. 7), bulgare de 1893 (art. l^"^) et l'avis du Conseil d'État russe du 26 février- 9 mars 1896 (art. 7)*. De même, la loi allemande du 12 mai 1894 (art. 4), moins sévère cependant que ne l'avait été^celle du 30 novembre 1874, prohibe l'enregistrement, comme marques de fabrique, des armoiries d'État, des chiffres, des lettres ou des mots, indiquant le mode, l'époque ou le lieu de fabrication, la qualité, la distinction, le prix, la quantité, le poids des marchandises^.
Ici et là, la protection des marques de fabrique est subordonnée à un dépôt préalable; mais, tandis qu'en Allemagne, en Autriche, au Chili, dans la République Argentine et au Venezuela, ce dépôt est attributif de propriété, on le tient pour purement déclaratif, en France, en Belgique, au Brésil, dans lesÉtatsscandinaves, aux Pays-Bas, en Suisse, en Turquie. Ailleurs on trouve un système mixte : c'est ainsi qu'en Angleterre et en Espagne, le dépôt reste déclaratif pendant cinq ans ; et ce n'est qu'à Tcxpiration de ce délai, que le déposant acquiert un droit définitif sur la marque, lorsque personne n'a élevé de prétention contraire, en réponse à la mise en demeure qu*il a dû adresser à qui de droit; en Russie, l'enregistrement de la marque rend le déposant propriétaire ; mais les intéressés sont admis à contester judiciairement son droit exclusif à l'usage de
^ Annuaire de législation étrangère, 1884, p. 87 et s. * Armuaire de législation étrangère, 1897, p. 642 et s. ' Annuaire de législation étrangère^ 1895, p. 213 et 8.
cette marque, dans les trois mois qui suivent la publication au Messager de l'Empire.
Enfin le délai de garantie n'est pas le même dans toas les pays. En France, il est de quinze ans, sauf renouvellement (Loi du 23 juin 1857, art. 2 et 3). La loi fédérale suisse du 26 septembre 1890 (art. 8)^ fait tomber dans le domaine public, au bout de vingt ans, les marques enregistrées qui n'ont pas été renouvelées; la loi allemande du 12 mai 1894 (art. 8), les lois autrichienne' et hongroise' de 1890, la loi luxembourgeoise du 28 mars 1883 (art. 7)*, la loi pour la Suède et la Norvège des 26 mai-5 juillet 1884 (art. 9), étendue, sauf quelques légères modifications, au Danemark, par la loi du 11 avril 1890, la loi péruvienne du 25 octobre 1892 (art. 4), la loi grecque du 10 février i893 (art. 2), et Tavis du Conseil d'État russe de 1896 (art. 12) fixent à dix ans la durée de la protection à laquelle le dépôt leur donne droit; aux États-Unis, Tenregistrement conserve la propriété des marques pendant trente ans à compter de sa date (Loi du 3 mars 1881, art. 5)*, Quant à la loi belge, elle ne détermine pas à priori le moment où une marque de fabrique ou de commerce tombe dans le domaine public; elle s'en rapporte, sur ce point, à Tappréciation des tribunaux^.
N'insistons pas davantage sur ces divergences, que nous mentionnons seulement à titre d'exemples, et passons à Texamen de quelques-uns des conflits internationaux dont elles sont la source.
1 Annuaire de législation étrangère^ 1891, p. 569.
^ Loi da 6 janvier 1890, art. 16 {Annuaire de législation étrangère, 1891, p. 340 et B.)
3 Loi II de 1890 (Anmiaire de législation étrangère, 1891, p. 362).
^ Annuaire de législation étrangère, 1884. p. 556 et b.
^ Annuaire de législation étrangère, 1882, p. 776 et s.
* Cf. Ca88., Belgique, 11 novembre 1886 (Joum, dudr, int. pr,, 1887, p. 362).
LE CONFLIT DES LOIS. i9^
Conflits.'. — Un étranger veut s'assurer en France l'usage privatif de telle marque servant à distinguer les produits de sa fabrication ou les objets de son commen nous supposons bien entendu qu'il est dans les cond voulues pour l'obtenir'. — Quelle est la loi qui aura péteoce pour fîier la nature, l'étendue et les eiïels protection à laquelle il aura droit sur notre territoire'
Un point est certain, c'est que les formalités de i auxquelles le fabricant é[ranger devra avoir recours effet sont celles que la loi française a prescrites : seul, comptissementde ces formalités lui permettra de dirige poursuites correctioanelles devant nos tribunaux c l'usurpateur.
Mais est-ce également d'après la loi française que de être appréciés, dans tous les cas, le caractère léga conditions d'existence et de validité de la marque aiu! posée? On l'a soutenu; on a prétendu que, dès qu'( fait l'objet d'un dépôt régulier eu France, une marqi fabrique, en quelque tleu que se trouve l'établissemei dustriel de son titulaire, quelle que soit la nationalii ce titulaire, relève et relève d'une manière exclusive loi française, à moins qu'il n'en ait été décidé autre par les traités'. Les lois relatives à la contrefaçon dit-on, des lois pénales; elles répriment un délit, un teinte à la propriété d'autrui, exactement comme celle condamnent le vol; elles sont donc territoriales par nature même ; or, elles cesseraient de l'être, s'il pouvai pendre d'une loi étrangère de déterminer les condi
' Cf. Vidal-Naqnet, De» marques de/abrique et de commerce et d commercial en droit international (HèBe de Paris, 1898, p. 49 c V. «DBai snr les conflits de Ioîb en matière de marques de fabrique commerce et deconcurreDcedélojale, euîrant lalégielatîoDallemande iatéressautes études, l'une de M. Otto Mayer.dans le Journal du d pr., 1886, p. 365 et s.; l'aatre de M. Kohter, ibid., 1887, p. 39 et i eta.
t V. ci-deeeua, tome deuxième. Le droit de l'étranger, p. 298 et s.
' Cf. Bartiu, dans le Journal du dr. int. pr., 1897, p. 484.
d'existence de la marque, dont elles punissent la Tiolation. L'argument nous est connu ; nous Tavons déjà rencontré, lorsque nous nous occupions des droits du littérateur et de Tartiste *; il ne nous embarrasse nullement. Oui, les lois pénales sont territoriales ; elles le sont, en ce sens que la pénalité qu'elles édictent frappe indistinctement tous ceux qui pnt commis sur le sol où elles sont en vigueur Tinfraction à laquelle celte pénalité s'applique, à quelque patrie d'ailleurs que ressortisse le coupable ou la victime. A ce titre, le contrefacteur d'une marque de fabrique tombera sous le coup des lois françaises sur la contrefaçon, si c'est en France que le délit a été consommé, de même que l'auteur d'un vol accompli en France encourra les peines que le Code pénal français a jugées nécessaires. Mais autre chose est la répression d'un délit, autre chose l'existence du droit que ce délit a mis en péril. 11 ne peut y avoir de délit que s'il y a un droit violé. Peut-on parler de vol, quand on ignore si l'objet que le prétendu voleur s'est approprié appartenait à autrui? De même, où est la contrefaçon, s'il n'est pas établi que celui qui se plaint était propriétaire de la marque dont il dénonce l'usurpation? Ce sont là des questions de droit privé; elles échappent à l'application nécessaire de la loi territoriale; elles ne peuvent être examinées et résolues que conformément à la loi qui a présidé à la naissance ou à l'acquisition du droit contrefait ou lésé. Et ce n'est qu'autant que cette loi reconnaît l'existence et la validité d'un tel droit, qu'il y a place pour Faction répressive. Si donc la marque usurpée en France a été acquise sous l'égide d'une loi étrangère, il est indispensable de se reporter à ses dispositions, pour savoir s'il y a contrefaçon; alors seulement les peines portées par la loi française pourront être régulièrement prononcées.
L'intervention de la loi étrangère, lorsqu'il s'agit d'organiser sur notre territoire la protection des marques de
* V. ci-dessuB, p. 468 et s.
fabrique étrangères, se conçoit donc à merveille; disons plus, elle est imposée par la nature des choses. Mais cette loi étrangère, quelle sera-t-elle? Ce devrait être, d'après la théorie générale que nous avons appliquée à la solution du conflit des lois, la loi nationale du titulaire de la marque, tempérée par les exigences de Vordre public international. Et tel est bien le système que parait avoir consacré, partiellement tout au moins, la loi portugaise du 21 mai 1896 (art. 76), lorsqu'elle décide que les sujets portugais sont admis à se réclamer de leur législation nationale sur les marques, en quelque lieu qu'ils soient établis *.
La loi française du 23 juin 1857, a préféré s'attacher à la loi du lieu où se trouve situé l'établissement industriel du fabricant auquel la marque appartient; elle fait ainsi pour les marques de fabrique ce qu'elle a fait pour tous les autres droits intellectuels compris dans le patrimoine ; elle fait bon marché de la nationalité du titulaire de la marque, pour ne considérer que celle delà marque elle-même; elle distingue implicitement, mais très nettement, les marques françaises et les marques étrangères^ Est-ce dans un établissement situé en France que la marque est exploitée, cette marque est française, que son propriétaire soit luimême Français ou étranger; et par suite c'est la loi française qui lui est applicable; la loi française constitue en quelque manière pour elle un statut personnel. Au contraire l'industriel, étranger ou français, n'a-t-il aucun établissement en France et se borne-t-il à y réclamer la protection de marques acquises et exploitées par lui à l'étranger, ces marques sont étrangères, et en conséquence c'est la loi du pays d'exploitation qui fixe la mesure de garantie à laquelle elles ont droit, dans la mesure de Vordre public international^.
^ Cf. ci-de88us, tome deuxième, Le droit de r étranger, p. 301, note 2.
« V. cependant Bozérian, dans le Journal du dr. int.pr., 1890, p. 198 et s.
' Plusieurs traités se sont formellement inspirés de cette distinction
entre les marques nationales et les marques étrangères, et décident que
Pour qu^une marque de fabrique étrangère soit protégée en France, il importe donc, avant tout, qu'elle ait une existence effective et légale au pays d'origine.
Consiste-t-elle en mots, en chiffres, en armoiries, qui d'après la loi de ce pays ne peuvent être considérés comme marques de fabrique, celui qui l'aura présentée au dépôt ne pourra réclamer aucun droit chez nous : la soi-disant marque n'aura aucune valeur devant nos tribunaux.; ilsQ'y verront qu'un signe exclusif de toute propriété industrielle, encore que la loi française se soit montrée infiniment plas accommodante pour les éléments constitutifs de la marque\
c'est la loi du pays d'origine de la marque qui a qualité exclusive pour en fixer les conditions d'existence et les caractères essentiels. L'article additionnel à la convention du 1^ mai 1861, signé par la France et la Belgique le 7 février 1876, contient notamment la stipulation suivante que le traité franco-belge du 31 octobre 1881 (art. 15) lui a plus tard empruntée : (( Les marques de fabrique auxquelles s'appliquent les art 15 et 16 de la convention du 1^ mai 1861 sont celles qui, dans les deux pays, sont légitimement acquises aux industriels et négociants qui en usent, c'està-dire que le caractère d'une marque de fabrique belge doit être jugé d'après la loi belge, de même que celui d'une marque française doit éùe apprécié d*après la loi française. » Et une clause analogue se retrouve dans les conventions conclues par la France avec l'Espagne, le 5 février 1882 (art. 8), avec l'Italie, le 8 juin 1874, avec les Pays-Bas, le 19 avril 1884, avec la Roumanie, le 12 avril 1889 (art. 3), avec la Russie, le 1" avril 1874 (art. 19), avec la Suède et la Norvège, le 30 décembre 1881 (art. 14), avec la Suisse, le 5 février 1882 (art. 8) ; avec Costa-Rica, le 8 juÙlet 1896 (art. 2) ; avec le Pérou, le 16 octobre 1896 (art. 2) ; avec le Mexique, le 10 avril 1899 (art. 2). Enfin la convention d'Union du 20 mars 1883 a adopté le même système. Le texte de l'art. 6, aussi bien que les travaux préparatoires de la convention, démontrent que, dans la pensée de ses auteurs, c'est la loi du pays d'origine de la marque, c'est-à-dire celle du pavs où le titulaire a son principal établissement, qui doit être consultée pour la détermination du caractère légal de cette marque; ce n'est que si le principal établissement n'est point situé dans un des Ëtats de l'Union, que le pays auquel ressortit le déposant devra être considéré comme pays d'origine. Cf. Trib. fédéral suisse, 21 avril 1893 (Sir. 1894. 4. 1; Journal du dr. int. pr., 1894, p. 378).
* Paris, 19 août 1881 (Pataille, 1881, p. 289); Trib. Seine. 30 avril 1888 (Journal du dr. int, pr., 1890, p. 113) ; Trib. civ. Nancy, 16 juillet 1890 (ihid.y 1893, p. 559) ; Nîmes, 2 décembre 1893 {ihid., 1894, p. 147); Trib. civ. Seine, 5 janvier 1898 (»6ûi., 1898, p. 768). — De nombreuses applications de ce principe ont été faites par la jurisprudence étrangers. Le
Ainsi encore on ne pourrait prétendre chez nous, même 'i
en l'absence d'une clause dans les traités, à un droil privatif sur une marque de fabrique étrangère qui, au pays d'exploitation, est tombée dans le domaine public, faute de renouvellement ou pour toute autre cause'. La question
tribunal fédéral suisse a jugé notamment, le 29 septembre 1888, qu'une marque française composée d'une simple dénomination doit être reçue au dépôt en Suisse, en vertu de la convention d'Union de 1883, bien que ce genre de marque soitcKclu par la législation suisse (Sir. 1889. 4. 17: D. P. 1890. 2. 297; Journal du dr, int. pr., 1890, p. 616). La Cour de Lucerne s'est prononcée dans le même sens, par un arrêt du 9 octobre 1888 {Journal du dr. int. pr., 1892, p. 528). Et la doctrine consacrée par ces arrêts avait déjà trouvé faveur dans une décision de la Cour de Leipzig, en date du 16 avril 1878 (Pataille, 1878, p. 216). Cette décision, intervenue sous l'empire de la loi du 30 novembre 1874, s'appuie sur des considérations intéressantes à noter : c Ce serait, dit la Cour, porter une grave atteinte à la protection légale assurée aux marques étrangères en Allemagne, que de ne leur accorder cette protection qu'à la condition de ne point enfreindre les prescriptions de l'art. 3 de la loi de 1874 (qui ordonne de refuser l'enregistrement des marques consistant uniquement en lettres, chiffres ou mots, ou reproduisant soit des armes publiques, soit des images pouvant produire du scandale). Ou sait, en effet, que les restrictions formulées par cet article sont, en partie du moins, inconnues aux législations de bon nombre d'États. 11 est évident que le législateur allemand ne peut forcer l'étranger à adopter, pour l'État étranger dans lequel il possède son établissement commercial, une marque de fabrique qui soit conforme aux prescriptions de l'art. 3. D'un autre côté, l'intérêt des échanges commerciaux exige qu'un industriel possède une marque unitaire, qui soit valablement reconnue non seulement dans son propre pays, mais encore dans les deux hémisphères. Si donc le second alinéa de l'article 3 devait être appliqué pareillement aux marques étrangères, la protection légale assurée à ces dernières viendrait, dans bien des cas, à leur faire défaut en Allemagne ; il en résulterait une disparité fâcheuse dans le traitement légal de la marque étrangère qui, protégée dans son pays d'origine, se verrait proscrite en Allemagne, inégalité dont le commerce ne tarderait pas à ressentir les inconvénients et les conséquences vexatoires. t> V. aussi Reichsgericht de Leipzig, 29 mars 1886 (Journal, du dr^ int pr., 1889^ p. 310) ; 21 juin 1886 (mentionné ibid., 1894, p. 79); Trib. rég. sup. Hambourg, 1«' novembre 1894 {ihid.y 1895, p. 178); — Décision du ministre du commerce d'Autriche, du 26 mai 1894 {ihid., 1895, p. 455). — Cf. cependant Reichsgericht de Leipzig, 3 novembre 1886 (ibid.^ 1888, p. 534). Trib. rég. sup. Dresde, J3 janvier 1887 (iWd., 1890, p. 334); — Décision du ministre du commerce d'Autriche, du 18 février 1891 (ibid.y 1893, p. 21).
* Pouillet, Traité des marques de fabrique, n® 333 bis; Fiore, dans le Journal du dr. int. pr., 1882, p. 405; Despagnet, op. cit., 3" éd.. n® 76,
a été résolue en ce sens, dans Tespèce suiyante : Un iadustricl anglais, important en France certain engrais, désigné par lui sous le nom de phospho- guano ^ réclama la propriété de cette désignation et intenta des poursuites contre des fabricants français qui l'avaient appliquée à leurs propres produits. Ceux-ci ayant objecté et prouvé qu'en Angleterre la dénomination de phospho-guano appartenait au domaine public, le demandeur de répondre que l'assimilation établie, au point de vue de la jouissance des marques de fabrique, par le traité de commerce de 4860, entre les Anglais et les Français, dispense de regarder ce qui se passe en Angleterre* qu'il suffit que la dénomination litigieuse ne soit pas encore employée en France pour qu'il soit permis à celui qui l'y a introduite de s'en assurer l'usage privatif sur notre territoire. Les tribunaux ont fait bonne justice d'une telle prétention*.
Au demeurant, ainsi que le fait remarquer M. Pouillet, ce n'est guère que relativement à l'interprétation du traité franco-anglais de 1860 qu'une semblable difficulté a pu surgir. En effet la plupart des autres conventions la prévoient expressément et la tranchent dé la manière qae nous venons d'indiquer*.
p. 154 ; Audinet, op. ciL, n* 808, p. 603 ; Ruben de Conder, Did, de dr, comm., V® Marque de fabrique, n» 34.
* Cass., 23 mai 1874 (Sir. 1874. 1. 462, D. P. 1876. 1. 137; Pataifle, 1874, p. 153) ; 13 janvier 1880 (Sir. 1882. 1. 449); Nancy, 16 juillet 1890 (Journal du dr, int pr,, 1893, p. 559) ; Trib. civ. Seine (1" ch.), 20 mare 1895 (deux espèces) (ibid., 1895, p. 162) ; Trib. civ. Seine (3« ch.), 20 mars 1897 (ibid., 1897, p. 556) ; Paris, 9 mai 1898 et Cass., 15 jm 1899 (ibid,, 1900, p. 353).
' Conventions avec la Belgique, du 31 octobre 1881, art. 14 et 15; avec les Etats-Unis, du 16 avril 1869, art. 1" ; avec l'Espagne, du 6 février 1882, art. 7 ; avec la Suède et la Norvège, du 30 décembre 1881, art 1^ ; avec la Suisse, du 23 février 1882, art. 4 ; avec le Pérou, du 16 octobre 1895, art. 3 ; avec Costa-Rica, du 8 juillet 1896, art. 3. Cf. la convention d'Union du 20 mars 1883, art. 6 : <r Toute marque de fabrique ou de commerce régulièrement déposée dans le pays d'origine sera admise au dépôt et protégée telle quelle dans tous les autres pays de l'Union. I» Le sens de cette disposition est précisé par l'art. 4 du protocole de
Le titulaire d'une marque étrangère ne peut donc jamais aYoir en France des droits plus étendus que ceux qu'il pourrait faire valoir dans le pays où se trouve son établissement industriel^ Pour être admis au dépôt en France, il doit établir que sa marque est effectivement protégée dans ce pays; et cette justification résultera le plus souvent de la preuve d'un dépôt préalable à l'étranger -.
clôture : elle signifie c qu'aucune marque de fabrique ou de commerce ne pourra être exclue de la protection dans Tun des Etats de l'Union, par le fait seul qu'elle ne satisferait pas, au point de vue des signes qui la composent, aux conditions de la législation de cet Etat, pourvu qu'elle satisfasse, sur ce point, à la législation du pays d'origine et qu'elle ait été, dans ce dernier pays, l'objet d'un dépôt régulier ».
* PouiUet, Traité des marques defahriquêy no 333 biset Journal de dr, înt, jjriv., 1891, p. 601 et s. — La loi grecque du 10 février 1893, art. 13, injme^ s'exprime très nettement en ce sens : c Dans aucun cas, les étrangers ou les Grecs dont les établissements sont situés à l'étranger ne peuvent avoir en Grèce, pour leurs marques de fabrique ou de commerce, phis de droits qu'ils n'en ont dans les pays où leurs établissements sont situés. 1^ V. aussi la loi norvégienne du ^6 mai 1884, art. 15 : ce Les marques appartenant à des personnes exploitant hors du pays ne sont pas protégées à un degré plus étendu, ni pour un terme plus long que dans l'Etat étranger. 2> Une disposition semblable se rencontre dans la loi suédoise duôjuillet 1884 (art. 16), et dans la loi danoise du 11 avril 1890 (art. 19). — Enfin l'art. 6 de l'arrangement additionnel à la convention d'Union de 1883, conclu à Madrid, en 1891, relativement à l'enregistrement international des marques de fabrique (V. ci- dessus, tome deuxième, Le droit de V étranger ^ p. 337, note 2), tout en fixant la durée de la protection à vingt ans à Compter de cet enregistrement, prend soin de spécifier c qu'elle ne pourra être invoquée en faveur d'une marque qui ne jouirait plus de la protection légale dans le pays d'origine ^,
2 Paris, 19 août 1881 (Pataille, 1881, p. 289); Trib. Seine, 30 avril 1888 (D. P. 1888. 2.203; Annales de dr. comm,, 1888. 1. 149); 25 juillet 1888 {Le Droit du le' août 1888) ; Paris, 24 janvier 1890 (Revue prat. de dr. int. pr,, 1890-1891, 1, p. 228); Trib. Nancy, 16 juillet 1890 {Journal du dr. int. pr,, 1893, p. 569); Trib. Lille, 16 décembre 1890 (Revue prat. de dr. int, priv., 1890-1891, 1. p. 228); Paris, 18 mai 1892 (Journal du dr. int. pr. 1892, p. 1164) ; Trib. civ. Seine, 6 janvier 1898 (ibid.j 1898, p. 768). — L'obligation de justifier de la protection légale au pays d'origine est également admise par la jurisprudence en Belgique (Braun, Journal du dr. int. pr., 1881, p. 396), et en Italie (Cass. Turin, 17 novembre 1887; Propr. industr. de Berne, 1888, n. 140;— Fiore, Journal du dr. int. pr., 1882, p. 606). On la retrouve dans la loi suisse du 26 septembre 1890 (art. 7) (Cf. trib. fédéral, 7 décembre 1896; Journal du dr.
DROIT INTBBNATIOKAL PRIVÉ.
ùs la marque de provenance étraogère, régulièrement sée en France, bénéficiera-f-elle toujours de tous les tages qui lui sont faits au lieu de son origine? ces tages ne trouveront-ils jamais un obstacle ou une :e dans les prescriptions de la loi française? La réponse pas douteuse. Il est clair que, comme toute loi étrao- , comme toute loi personnelle, celle qui gonverae la |ue ne peut rien contre Vordre public international, le pays où elle est invoquée ; son empire s'arrête là où deviendrait dangereuse ou menaçante pour l'intérêt il ou économique de ce pajs. La marque, quoique ilissant les conditions exigées par la loi d'origine, oe rait être admise au dépôt et reconnue en Fraoce, si présentait un caractère immoral au point de vue frao- . De même une marque tombée dans le domaine puen France ne pourrait y être revendiquée par un faint qui viendrait établir l'existence à son proEt d'uo , privatif sur cette marque dans un autre pays. La prudence l'a décidé ainsi à différentes reprises '.
-. 1897, p. 685), et dnns la loi alleintiDde an 12 mai 1894 (srt. 23 ■). V. enlÎD, sur les juBtificatioDB ft fournir ponr le dép6t des muqnei en France et des marques françaÎBes en BusBie,Ia correspondance of- 3 publiée par le Journal du dr. int. pr., 1890, p. 191. jDvention d'Union du 20 mare 1883, art. 6 in jitte : < Le dépU i être refusé, ai l'objet pour lequel il est demandé est considéré e contraire à la morale on b l'ordre public, s Et le protocole decIAudique, dans son article 4 m jîn«, qu' c il est entendu que l'oBige moiries publiques et des décorations peut être considéré comme cooà l'ordre public, dans le sens de l'art. 6. >
ise., 30 avril 1864 (SJir. 1864. 1. 245 ; Pataille. 1864, p. 197) ; 15 <r 1880 (D. P. 1880. 1. 225) ; Rouen, 5 juin 1883 (Pataille, 1684, )); Paris, 27 janyiet 1^96 (Journal du dr. int. pr., 1886, p. 449);- Iles, 26 novembre 1884 {Jourmd du dr. int. pr., 1885, p. 193); Belgique, U novembre 1886 (ibid., 1887, p. 362); — Trib. comm. e, 14 juillet 1887 {Journal da tnb. (L.), 1887, p. 469); "Wh. J suisse, 25 avril 1896 (.'6«f, 1897, p. 884). — Turin, 12 ao6tl8TS t dei Trib., 1879, 1101 ; Journal du dr. int. pr., 1881, p. 4«) s. Turin, 3 mars 1880 {Journal du dr. int. pHv., 1881, p. 548). udinet, op. cit., n" 808, p. 604 ; et ci-dessus, tome deuxième, Le évit 'ranger, p. 312 et s.
Et plusieurs traités contiennent une clause formelle, d'après laquelle la durée du droit exclusif d'exploitation d'une marque étrangère ne peut être plus longue que celle assignée par la loi du pays d'importation aux marques nationales ^
TRANSMISSION DU PATRIMOINE A CAUSE DE MORT
Section I. — Généralités.
Nous avons analysé la composition active et passive du patrimoine, et indiqué, chemin faisant, les principales
* Conventions avec la Belgique du 31 octobre 1881, art. 14, avec l'Espagne, du 6 février 1882, art. 7 ; avec les Etats-Unis, du 16 avril 1869, art. 1", avec la Suède et la Norvège, du 30 décembre 1881, art. 13 et 14. Cf. cependant l'art. 5, in fine de rarrangement conclu à Madrid en 1891, relativement à l'interprétation et à l'application de la convention d'Union de 1883, et auquel d'ailleurs, la France, ainsi que plusieurs autres Etats, ont refusé leur adhésion : € Une marque de fabrique ne pourra tomber dans le domaine public dans l'un des Etats de l'Union aussi longtemps qu'elle sera l'objet d'un droit privatif dans le pays d'origine. 3>
2 Cette matière a fait l'objet de plusieurs monographies intéressantes : Hamm, De statutorum collisione et prsBfererUia in cattsis successionum ah intestat, 1792; Discours de M. le procureur général Beltjens, à la séance de rentrée de la Cour d'appel de Liège (15 octobre 1873) ; Louis Renault, De la succession àb intestat des étrangers en France et des Français à îétranger (Extrait du Journal du dr, int. pi\, 1875 et 1876); Ch. Antoine, De la succession légitime et testamentaire en droit intematkmal privé, avec une préface de M. Ernest Dubois, Paris, 1876; N. Basilesco, ZH* co»i/îi* des lois en matière de succession ah intestat (Thèse de Paris. 1884) ; Pilet, Des successions dans le droit international privé (Thèse de Rennes, 1885); Nourisson, Des successions légitimes en droit international jjrivé (Thèse de Paris, 1886) ; Coulon, Principes généraux sur la dévolution héréditaire au point de vue international (Thèse de Paris , 1889) ; Dissard, De la dévolution de la succession ah intestat en droit international privé (Thèse de Paris, 1890); Champcommunal, De la succession ah intestat en droit international privé (Thèse de Paris, 1892) ; et Etudes sur les donations et les testaments au point de vue international, dans la R&cue critique de législation et de jurisprudence, 1896, p. 294 et s., p. 366 et s.; Popovilyeff, Du rapport à succession des libéralités en droit français et européen et au point
règles du droit international privé qui président ou doivent selon nous, présider à l'acquisition et à la transmission entre-vifs des divers droits qui le composent. Occuponsnous maintenant des modes de transmission à cause de mort qui sont applicables à ce patrimoine, considéré en luimême, dans son universalité ; parlons des successions légitimes et testamentaires.
Le régime des successions ^st-il organisé par la loi, surtout dans l'intérêt économique et politique du pays où se trouvent les biens laissés par le de cujus? Ou bien, au contraire, le législateur a-t-il regardé en premier lieu à la volonté expresse ou présumée de ce dernier, à Tordre naturel de ses affections, à l'intérêt privé de la famille au sein de laquelle il est né et a tenu une place de son vivant? Grave problème, d'où dépend la détermination delà loi qui régira la transmission héréditaire du patrimoine? Le premier système, tenant compte des nécessitésde Y ordre public international^ donnera l'avantage à la lex rei sitœ; le second, par interprétation de la volonté du défunt, conduit à la suprématie de la loi personnelle ^
Chacun de ces systèmes a ses partisans en théorie et peut être défendu par des arguments très sérieux.
On peut dire, à l'appui du premier, qui procède, ainsi que le droit d'aubaine, ^. de la conception féodale de la souveraineté*, que Toute loi successorale a, par elle-même, un caractère politique, qu'elle subit nécessairement et toujours l'influence de la forme du gouver-
de vue du droit international privé (Thèse de Paris, 1897) ; Jousselin, Deè conflits de lois relatifs atix sticcessiom àb intestat et testamentaires (Thèse de Paris, <899); Boelim, Bandbuch der intemaHonalen Naehlasshehandr hing, Augsbourg, 1881.
* Cf. Laine, op, cit., t. II, p. 281.
« P. Fiore, 2« éd. (trad. Ch. Antoine), t. I, n» 98, p. 131 : « Dans te système féodal, la succession était considérée comme une institution de droit politique. Elle tendait en effet à rendre permanents et immoahles les rapports entre la possession de la terre et les seigneurs féodaux, et était une des applications des principes alors dominants, à Taide desquels on arriva à nier la liberté politique, la liberté civile et la véritable pro-
nement et du régime constitutionnel. Sous un gou\ menl aristocratique, elle reconnaîtra volontiers des lèges de caste ou de naissance : elle consacrera le d'aînesse ; elle encouragera l'institution des majorats substitutions ; elle verra d'un œil Favorable la cooct tion des biens aux. mains d'un petit nombre. Soi gouvernement démocratique au contraire, l'égalité la loi des successions; le morcellement des héritage: vu sans ombrage. D'autre part, la transmission des laissés par un mourant est étroitement liée à i'organi de la propriété ; leur répartition suivant telle ou telle intéresse la bonne culture du sol , en même temps q assure l'action plus ou moins prépondérante des c sociales, qui s'appuient sur sa possession. Il y a don raison, à la fois d'ordre politique et d'ordre écoDonpour que, de même que l'étranger obéit en France au de police qui y sont en vigueur, la dévolution des biem y laisse à sa mort soit régïée conformémentauilois fr; ses. S'il en était autrement, si des législations étran: inspirées par d'autres idées que le Code civil, pou être invoquées et devaient être appliquées sur notre toire, relativement aux biens qui y sont, les princij: sentieis sur lesquels repose aujourd'bui la société frai se trouveraîenl compromis et minés. " Notre loi des
priété. La possession de la terre fut considérée comme une cod da seigneur, rodme h l'égard des propTiétaires allodiaux. iSn efi derniers se trouvant dans l'impossibilité de défendre eux-inénies 1 maine, Be mÎTent sous la protection d'un seigneur et conBervère propriété en vertn de la concession do ce suzerain, dont ils de vassaux on sous-vassaux. . . Il était naturel que, dans un tel syst vaeaal, qui n'avait pas un véritable droit de propriété, mais la sin veetiture, ne pût pas désigner son successeur. L'béritier était i invariablement imposé par le seigoeur selon la loi du pays et la ce tion du flef , et indépendamment des liens de famille et des sen' naturels du défunt. De là résultèrent deux conséquences : 1° on i vait pas hériter si l'on n'était pas vassal ou sous-vassal, et dès 1 biens de l'étranger étaient dévolus au seigneur; S» personne ne liéril«r que confonnément à la loi du pays où étaient sitnés les bie
cessions, écrivait M. Démangeai, tend évidemment à morceler les propriétés, à prévenir la concentration sur une même tète d'une richesse excessive, soit dans rintérèi de Tagriculture, soit dans Tintérêt de l'égalité de droits entre les personnes. // y a, par conséquent^ un intérêt public à ce que notre loi française saisisse toute succession laissée en France par quelque personne que ce soit^. »
La conséquence de ce système, qui a sans doute dominé pendant les premiers temps de la féodalité et qui a conservé, même sous le régime du Gode civil, quelques rares partisans, devrait être l'application indistincte de la loi de la situation matérielle à chacun des biens, meubles ou t/nmeubles, qu'a laissés le défunt : ce qui aboutirait à rompre Tunité du patrimoine, à le diviser en autant de successions particulières qu'il y a de pays où se rencontrent des biens héréditaires, et à soumettre chacune à des règles différentes. Quot sunt bona diversis territoriis obnoxia, totidem patrimonia intelliguntur '.
* Démangeât, Histoire de la condition civile des étrangers en France^ p. 337.
' V. Za pr<»ctique de Masuer, mise en français par Fontanon (édit. de PariB, 1606, titre XXXII, n^ 64) : c Si le déf anct avait des terres et patrimoines en France et en Angleterre, il faudrait garder la coustome de France quant aux biens qui sont assis en France, et pareillement la coustume d'Angleterre pour les biens qui y sont situez et assis. j> Ce que Fannotateur de Masuer, Fontanon, traduit ainsi : c Quand les biens d'nn défunt sont assis et situez en diverses régions et coustumes, il faut suivre la disposition d'icelles comme propose Tautheur. Toutefois lemdgaire Uentuné opinion contraire pour le regard des meubles, quant auxquels on estime qu^ ils suivent la personne, ce qui néanmoins ne se peut soutenir, 9 V. aussi Marcadé, Exposé théorique et pratique du C, civ., t. I, n* 70 et 78 ; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, Commentaire théorique et pratique du C. dv., 1. 1, n° 25; Bara, dans la Belgique judiciaire^ t.XIX, p. 1461. — Bouen, 25 mai 1813 (Sir. 1813. 2. 223 ; J. du Pal 1813. 412) ; C. de la Martinique, 18 mai 1878 (Sir. 1878. 2. 238). Cf. Cass., 31 mars 1874 (motifs) (Sir. 1874. 1. 366, D. P. 1874. 1. 299); Besançon, 25 juillet 1876 (Sir. 1879, 2. 249) ; Trib, civ. Bordeaux, 14 juin 1893 (motifs), sous Cass., 9 février 1897 (D. P. 1897. 1. 137). — Tel était également le point de vue de la législation bavaroise (C. bavarois, l''"partie, ch. II, art. 12. Cf. cep. Albérie Rolin, op. cit., 1. 1, n** 455, p. 694) ; tel, paraît être encore celui qui pré-
À -Tt
Et, en efifet, dira-t-on, meubles et immeubles ont la même nature juridique; les uns et les autres sont (( des choses qui doivent être régies par la loi des choses, par la loi réelle du pays ». A une autre' époque, on pouvait, sans inconvénient grave, soumettre à un régime distinct^ au point de vue successoral, les meubles et les biensfonds : sous le régime du droit d'aubaine, aucun intérêt de souveraineté n'était véritablement en jeu; c'est entre les coutumes provinciales d'un même pays, d'un même royaume, que le conflit s'élevait presque toujours. Mais aujourd'hui, c'est entre deux législations étrangères l'une à l'autre, entre deux souverainetés indépendantes l'une de l'autre, que le choc se produit, et l'on ne comprendrait pas que celle-ci fût obligée, en ce qui concerne les meubles délaissés sur son sol, de faire fléchir les principes sur lesquels repose son droit public, devant des principes opposés et contradictoires, proclamés par celle-là de l'autre côté de ses frontières. D'ailleurs le pouvoir du législateur ne s'arrête-t-il pas précisément aux frontières? comment pourrait-il^ comment les tribunaux qui rendent la justice en son nom pourraient-ils réclamer l'application des règles qu'il a édictées à des biens mobiliers qui se trouvent matériellement en dehors de son action? De telles injonctions ne seraient-elles pas par la force des choses privées de toute efficacité?
On observe enfin que l'importance très grande qu'a prise de nos jours la fortune mobilière et l'abolition du droit
vaut au Chili (J. C. Fabrès, dans le Journal du dr. int,pr,^ 1887, p. 297; V. cep. Albéric Rolin, op. cit., t. I, n° 454, p. 694), en Roumanie (Suliotis, dane le Journal du dr. int.pr.^ 1887, p. 435; V. cep. Basilesco^o/^. cit.y p. 103 ; Champcommunal, op. cit, p. 449) et en Russie (^Svod, art. 1003 ; Ernest Lehr, Journal du dr. inU pr., 1877, p. 207 ; lettre de M. de Martens & M. Donzel, en date des 10-22 décembre 1888, V. cep. F. de Martens, Tr. de dr. intem. (trad. Léo), t. II, p. 456). — De son côté, le traité sud-américain de droit civil conclu à Montevideo en 1889 (art. 45 et s.) s'est formellement prononcé en faveur de l'application de la loi de la situation des biens héréditaires, quelle que soit leur nature.
d'aubâÎDe qui a reûdu aux^ étrangers la faculté de succéder en France ne permettent plus à TÉlat de se désintéresser de Texercice de leurs droits héréditaires sur les meubles, comme il le pouvait au temps de la règle Res mobilis, res vilis. Les objets mobiliers qui ont leur situation en France, par exemple les rentes sur l'Etat français, ne constituentils paS) aussi bien que les immeubles eux-mêmes, un élément notable de la richesse publique, et Tintérêt général ne réclame-t-il pas Texclusion de toute loi étrangère pourceux-là comme pour ceux-ci?
Cependant la plupart des légistes statutaires, qui n'ont pas fait un pacte avec la logique, reculent devant l'application rigoureuse et exclusive de la lex rei sitae à la matière des successions; ils se résignent à une transaction qui leur paraît commandée par les nécessités de la pratique.
Préoccupés d'échapper, en présence d'une universalité mobilière, à l'application simultanée de lois nombreuses et contraires, on les voit de bonne heure introduire un régime dualiste dans le statut successoral; ils veulent assurer tout au moins aux meubles dépendant d'un même patrimoine le bénéfice d'une loi unique, et pour cela ils distinguent, conformément à la doctrine générale que nous avonsdéjà réfutée, suivant la nature des biens compris dans la succession du de cujtts : tout en soumettant la dévolution des immeubles à la loi de leur situation effective, ils régissent celle des meubles par la loi personnelle de leur propriétaire décédé, en quelque endroit qu'ils soient d'ailleurs présents au jour de l'ouverture de la succession. Mobilia ossibus personœ inhaerent. Mobilia personamseguun-
* D'Argentré, op. cit., art. 218, gl. 6, n° 24 : « Dohac controversia nunc ne pueri quidem dabitant, sua cajusque territorii lege capi ; est enîm mère reale statutum ideoque legibus situa judicandum, veluti si easent duo p»trimonia et eidem homlni diverse jure succederetur. » Gui Coquille, Qwilions et Réponses sur Us articles des coustumes^ quest. CCXXXVII ; Bouigoigne, I, n^ 36 ; P. Voet, op. eit.^ sect. 4, ch. 3, n*» 10 ; sect. 9, cL 1,
Mais, s'ils s'accordent volootiers sur le principe de distinction, que Balde avait déjà formulé au sit" sii les auteurs sont au contraire très divisés sur le i juridique qu'il convient de lui assigner. Pourquoi les cessions mobilières relèvent-elles de la loi personnell de cujus? Suivant les uns, nous le savons, c'est parce les meubles, étant dépourvus par eux-mâines de situi réelle, empruntent à ce point de vue à leur proprié le lieu de son principal établissement; c'est parce (\ sont fictivement situés là où il est domicilié lui-méi Pour d'autres, il est inutile de parler de situation e qui concerne les meubles. S'ils participent à la loi la personne de celui à qui ils appartiennent est su, c'est parce qu'ils en folrment l'accessoire inséparable. ' toi n'est pas une lex reisitûs fictive ; c'est une véritabl personnelle '.
n" 3 et 8 ; J. Voet, titre De judiciis, n» 51 ; De tuceesi., n" 34 ; I buTgh, op. cit., tit, II. ch. I; Andi* Qaill, Practicarum. observât Ubri duo. Amsterdam, 1663, obs. CXXIV, n" 4 et s. ; Hertius, De col leffum, XXVI ; Ferrière, (ur la Coutume de Pari», art. 302 ; Frolao «■(., t. II, p. 2; Pothier, Traité de» giwcMtions, ch. IV, art. 13, ei tume d'Orléans. Introd. gén. aux coutume», chap. I, n° 2; Vattel, IJ ch. 8, § 110; Merlin, Sépertoire, V Loi, § 6, n" 3; Chabot, De» » eions, aur l'art. 726, n° 2 ; Démangeât , Migloire de la condition civ. itranger» en France, p. 336 et b. ; Foelis, op. cit., 1. 1, p. 139 et s., mangeât, sur Fœlix, t. I, p. 144 et b. ; Maaaé, op. cit., t. 1, n° 55< iiuHit«, t. I, n" 10 bia III et IV ; Demolombe, t. I, n" 91 ; Aubry ei 6* éd., t. I, § 31. p. 158 et b. ; Mailher do ChaHBat, op. cit., n°' 289; Baudry-Lacantinerie et Wahl, op. cit., 2' éd., t I, n" 841 p. 619 et B. ; de VareilleB-Sommiëres, op. cit., t. II, n"' 932 et a. ; et B. ;Story,§ 480; Whealon et Lawrence, op. ct(., t. III, p. 124; Iake, dans le Journal du dr. int. pr., 1881, p. 318 et s.; Dudley Projet d'un code intemaliomil, art. 585 et 586 ; Dicey et Stocqoa cit., t II, p. 262 ; Albéric Rolin, op. dt., t. I, n" 461 et a., p. 701 -
' Baldi Ubbaldi, Commentaria in quartum et quintum Codicii libro. de commereiia et raercatorihus, liv. IV, titre 63.
* V. oi-deeauB, p. 163, note 1. — Sur la eitoatioD fictive qui deva A ce point de vue attribuée aux meublée incorporels, en particuli< créances dépendant de la Bucceeaion, V. également ci-desBua, p. 40i note 1.
' V. ci-deeena, p. 163, note 2.
L'intérêt d'un pareil débat, surtout théorique autrefois, est devenu très considérable, depuis que la lex domicilii, envisagée comme loi personnelle, a fait place dans presque toutes les législations modernes, en particulier dans le système du Code civil, à la loi nationale, devenue la régulatrice souveraine des conflits relatifs à Tétat et à la capacité des personnes. En effet, si c'est en tant que loi personnelle, que la loi du domicile gouvernail jadis l'attribution de la succession mobilière, il n'y a plus de raison pour lui maintenir sa compétence ancienne en cette matière, pour ne pas la remplacer, ici comme ailleurs, par la loi nationale. Si au contraire la loi du domicile était appliquée à la transmission héréditaire des meubles, à cause de la situation fictive que ce domicile semblait leur offrir, elle doit conserver, même actuellement, le domaine qui était le sien, avant la promolgation du Code civil.
La jurisprudence française demeure en général fidèle à la dernière interprétation qui, historiquement, nous parait la meilleure*. Si elle applique aux successions immobilières la lex rei sitœ^ elle soumet d'une manière presque invariable les successions mobilières à la loi du domicile du défunt*. Néanmoins quelques auteurs, parmi les plus ré-
' V. ci-de88UB, p. 166, note 2.
* Cass., 2 juin 1806 (Sir. chr.) ; 14 mars 1837 (Sir. 1837. 1. 195, D. P. 1837. 1 . 277) ; 8 décembre 1840 (Sir. 1841 . 1. 56) ; 12 décembre 1843 (Sir 1844. 1. 74) ; 10 novembre 1847 (Sir. 1848. 1. 52, D. P. 1848. 1. 38); 29 avril 1850 (Gazette des trib. du 1«' mai 1860) ; 19 avril 1859 (Sir. 1859. 1. 411. D. P. 1859. 1. 277) ; 22 mars 1865 (Sir. 1865.1. 175, D. P. 1865. 1. 127) ; 13 juillet 1869 (D. P. 1870. 1. 130) ; 5 décembre 1871 (D. P. 1872. 1. 313); Pau, 17 jçinvier 1872 (Sir. 1872. 2. 233, D. P. 1875. 2. 193) et 14 mare 1874 (Journal du dr.int,, pr,, 1875, p. 357) ; Paris, 29 juillet 1872 (Sir. 1873. 2. 148, D. P. 1872. 2. 223) et 12 mai 1874 (Jourrxil du dr. int. pr., 1875, p. 193); Cass., 31 mars 1874 (Sir. 1874. 1. 346. D. P. 1874. 1. 299) ; 5 mai 1875 (Journal du dr, int. pr., 1875, p. 357 ; Sir. 1875. 1. 407, D. P. 1875. 1. 343) ; Alger, 4 mai 1878 (BulLjud. d'Algérie, 1884, p. 193) et 2 jan\ner 1883 (ibid,, 1883, p. 112) ; Trib. Seine, 14 mai 1878; Cass., 24 juin 1878 (Joumaldu dr. int pr., 1879, p. 285; Sir. 1878. 1. 429, D. P. 1879. 1. 56); Toulouse
cents, tout en déclarant, eux aussi, conforme à Tesprit du Code civil la distinctioa des immeubles et des meubles,
22 mai 1880 {Journal du dr. int. pr., 1881, p. 60 ; Sir. 1880. 2. 294, D. P. 1881. 2. 93); Trib. Seine, 26 juin 1880 {Journal du dr. intpr., 1881, p. 163) ;Cafi8., 4 avril 1881 (Sir., 1883. 1. 66, D.F. 1882. 1.380); Casa., 22 février 1882 (Journal du dr. int. pr., 1883, p. 64; Sir. 1882. 1. 393, et la note de M. Labbé, D. P. 1882. 1. 301); 2 avril 1884 (Journal du dr. inLpr., 1886, p. 77 ; Sir. 1886. 1. 121, D. P. 1884. 1. 217); Pau, 22 juin 1886 (Journal du dr. t>i<. pr., 1887, p. 479 et 611); Cass., 20 juin 1887 (D. P. 1888. 1. 298, Sir. 1887. 1. 408, Fand.fr. pér. 1887. 1. 202); 18 janvier 1888 (Le Droit du 20 janvier 1888); Pau, 31 décembre 1889 (Journal du dr. int. pr.^ 1890, p. 12î ; Revue prat du dr. int. pr., 1890-1891, 1, p. 290; Sir. 1891. 2. 186, D. P. 1891. 2. 41, Pand.fr. pér., 1890. 6. 43); Cass., 11 février 1890 (Sir. 1891. 1. 109, D. P. 1890. 1. 163,Panrf./r. pér.^ 1890. 1. 106) ; Alger, 13 janvier 1891 (Revue alg. et tunis. de législ. et dejurinpr.^ 1891, p. 178, Journal du dr. int. pr., 1896, p. 1082) ; Cass., 26 janvier 1892 (Journal du dr. inLpr.. 1892, p. 489; Revue prat. dedr. int.pr.j 1892. 1. 78); Trib. civ. Seine, 2 juillet 1892 (Journal du dr. int. pr., 1892, p. 962); Cass,, 29 juin 1893 (ibid., 1896, p. 390, D. P 1893. 1. 669; Pand.fr. pér., 1894. 6. 9); Trib. civ. Seine, 13 août 1894 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 95) ; 3 novembre 1897 (ibid., 1898, p. 763); Trib. Lyon, 26 juin 1898 (Monit.jud. Lyon du 10 août 1898); Paris, 26 mars 1900 (Le Droit du 2 mai 1900).
Etant donné le point de départ de ce système, il semble que la seule loi du domicile à considérer pour le règlement des conflits qui s'élèvent au sujet d'une succession mobilière est celle du domicile de fait^ c'està-dire du principal établissement du de cujus. Telle était déjà la pratique de notre ancien droit, et d'ailleurs, si l'application de la lex domicilii se justifie par la situation fictive que Ton prête aux meul)le8 héréditaires, on ne voitpasceque l'existence d'une autorisation gouvernementale obtenue par l'étranger domicilié en France, dans les termes de l'art. 13, C. civ., ajouterait de force et de vraisemblance à cette fiction. V. Cass., 27 avril 1868 (Sir. 1868. 1. 267) ; Pau, 22 juin 1886 précité ; Trib. Seine, 9 mars 1896. — Louis Renault, Journal du dr. mt. pr., 1875, p. 422 ; Glasson, dans la France judiciaire, 1880-1881, p. 267 ; Labbé, note dans Sir. 1882. 1. 393; Champcommunal, op. cit., p. 320 et s.; de Vareilles-Sommières, op. cit., t II, n» 937, p. 196 ; Albéric Rolin, op. cit., t. I, n** 470 et 471, p. 711 et s. ; Baudiy-Lacantinerie et Wahl, Tr. des successions, 2* éd., 1. 1, u^ 847, p. 630. — Néanmoins la jurisprudence et la majorité des auteurs, tout en admettant que la succession mobilière du Français est régie par la loi du domicile défait qu'il a hors de France, se prononcent en faveur de la loi du domicile autorisé que l'étranger possède sur notre territoire, ce qui a pour conséquence de laisser la succession mobilière soumise à la loi nationale du de cujus étranger qui n'aurait pas satisfait aux prescriptions de l'art. 13 du Code civil, et qui par suite n'aurait pas, selon l'opinion dominante, de domicile légal en notre pays. V. Cass., 12 janvier 1869
SOUS le rapport de la loi applicable à leur transmission à cause de mort, donnent aujourd'hui, en ce qui concerne ces derniers, la préférence à la loi nationale du de cujus\
(Sir. 1869. 1. 138; D. P. 1869. 1. 294); 24 juin 1878 et 22 févr. 1882, précités ; Paris, 31 décembre 1889, et Aix, 27 mare 1890, également précités; Ca8s.,'8 mai 1894 (D. P. 1894. 1. 365 ; Pand. fr. pér., 1894. 5.17); Paris, 20 mars 1896 {Journal du dr, int. pr,, 1896, p. 402) ; 2 avril 1896 {ihid., 1897, p. 165); Trib. civ. Seine, 4 décembre 1899 {ihid,, 1900, p. 368). Cf. sur le domicile de l'étranger en France, ci-dessus, tome deuxième. Le droit de V étranger, p. 370 et s.
La distinction tradition aelle des meubles et des immeubles, au point de vue de la loi applicable à leur dévolution héréditaire , se retrouve en Angleterre (Burge, Commentaries on colonial and foreign laws generdUy and in their conflict ioith each other and witk the Laxo of Engkmdy 1. 1, p. 28 ; t. II, p. 19, 28, 622 ; t. III, p, 752 et 906 ; t. IV, p. 156, 159 et s.; R. Phillimore, Commentaries upon international law^ Frivate international lato or comity, t. IV, n°« 875 et 877 ; Westlake, op. ciU, § 158; Dicey et Stocquart, op, cit., t. II, p. 262 et s. ; E. Stocquart, Journal du dr. inL pr., 1896, p. 947) ; au Canada (Taschereau, dans le Journal du dr. inLpr., 1895, p. 61 ; Cf. Cour suprême de Montréal , 29 juin 1898, ibid., 1899, p. 407) ; en Autriche- Hongrie (Lettres-patentes du 9 août 1854, art. 22 et 23 ; Revue de droit intej'national, 1875, p. 403) ; en Belgique (Trib. cIt. Nivelle8,19 février 1879, Belg.jud., 1880, p. 982) ; dans les provinces baltiques (Code de 1884, art. 34) ; aux Etats-Unis (Story, op. cit., § 480; Wheaton et Lawence, op. cit., t. III, p. 124); dans l'Etat de Louisiane (jurisprudence analysée dans le Journal du dr. int.pr., 1875, p. 131 et s.); à Monaco (Cf. Trib. supérieur de Monaco, 12 décembre 1899 ; Journal du dr. int.pr., 1900, p. 197) ; au Mexique (Trib. Mexico, 11 mare 1874, tiirf., 1874, p. 276 et s.) ; au Pérou (Zegarra, De la condition juridiqne des étrangers au Pérou, n^ 152) ; en Turquie (Salem, Journal du dr. intpr. 1898, p. 673 ; 1899, p. 42 ; Cf. Trib. consulaire d'Italie à Constantinople, 23 mare 1897; ibid., 1900, p. 190).
' Louis Renault , Journal du dr. inU pr. 1875, p. 342 ; Rougelot de Lioncourt, op. cit., p. 292 ; Laurent, op. cit., t. VI, p. 289; Ch. Brocher, op. cit., t. 1, no 126 ; Jacques, La loi du domicile et la loi de la mUzanalité en droit international privé, dans la Revue de droit intemaUomd, 1886, p. 572; Hue, op. cit., t. V, n. 258; Surville et Arthuys, ùp.âU, 3« éd., n. 344, p. 367; Baudry-Lacantinerie et Wahl, 2e éd., t. 1, n. 847, p. 630 ; Audinet, op. cit., n^ 636, p. 468; V. aussi les conclusions de M. l'avocat général Aubépin à la Cour de Paris (D. P. 1872. 2. 66). — La législation suédoise est également favorable à ce système. V. Rivite du droit international, 1875, p. 404. Rappelons enfin que déjà les lettres patentes de 1787, qui avaient exempté les Anglais du droit d'aubaine en France disposaient que la succession aux meubles qu'ils auraient laissés serait dévolue suivant leur loi nationaIe,^le8 immeubles héré-
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qui d'ailleurs se confond presque toujours CQ fait avec de son domicile. Plusieurs déctsious judiciaires se montrées favorables à celle manière de voir'; etdiver: tés conclus par la France s'y sont également ralliés'. Quoi qu'il ea soit du principe dont procède la distin statutaire des immeubles et des meubles, que plusieti DOS vieilles coutumes avaient plus ou moins formelle consacrée*, elle semble bien difficile à soutenir au poi
dilairee demeurant soumis k\n lex rei »itœ (Nouveau DenÏHirt, v° Â §2).
' Cmb. 12 janvier 1869 (8ir. 1869.1. 138; D. P. 1869. 1. 294); 29jnilletl872 (Sir. 1873. 2. 148, D. P. 1872. 2.223); Trib. civ, seille, 26 jaovier 1889 CJoumal du dr. (ni. pr., 1889, p. 676) ; Ail, S 1890{i6«d., 1890, p. 210 ;D. P. 1891.2. 13, Pand./r. ?)*■., 1890, 2 Alger, 14 janvier 1892 (Jountal da dr. i«t. pr., 1895, p. 1082) ; Tri Nice, 6 juin 1893 (ibid., 1893, p. 885); Trib. civ. Corbeil, 4 aol (ibid., 1898,p.5G8).Douai,2aoùt 1899 (JuHipr. Douai, 1899, p.8 porté b la date du 2 février par le Jounial du dr. int. pr., 1899, p.
* V. ci-deBBOQB, p. 523.
' Le» unea tenaient compte, pour le règlement de la buc< mobilière, de la légiulntion en vigueur au lieu du domicile funt : Ancienne coutume d'Artois (1509), art. 103 : a En i de Bacceesion, les biens meubles suivent le corps, k Coutume mée (1544), art. 152 ; « En matière de succession, les biens n suivent le corps et son principal domicile. i> Coutume d'.^ (1567), titre IV, art. 96 : c Les biens meubles suivent le corps. tume de Douai (1627), ch. I, art. 17 : s En matière de euccessii biens meublée suivent te corps et son principal domicile, k Coutu Péronne (l.'j67), art. 201 ; "Les meubles suivent la personne et sont eelon la couatome du lieu où le deffunct faisait sa demonrance or avec aa famille au temps de son décès, encore, qu'il fust décëdd ei lien.» Coutume de Cambrai (1574), titre Xlll, art. 15; s Les biens n suivent la personne, c'est-à-dire la coutume du lien où est domi( demeurant le defEuuct au jonr de son trépas, encores qu'il fust en autre lieu. » Coutume de Montreuil, art. 9 : < La coutume gi de ladite prévôté est telle que biens meubles suivent le coips. »
D'antres coutumes, au contraire, s'attacbaient de préférence à la vigueur an lieu où le propriétaire des meubles est décédé : Couti Ponfbieu (1485), titre 1, art. 2 : c Quant aucune personne réeide ladite comté va de vie & trépas intestat, délaissez aucuns biens u on im meublée situez en icelle comté, les meubles tiennent et euii contome du lieu où le trépassé meurt. » Coutume de Saint-Omer ( art. 67 : a Par ladite constume les biens meubles suivent le corp
Yue rationnel. De deux choses l'une: Ou bien les lois de succession sont des lois politiques, etalors, comment compreadre que les objets mobiliers échappent à la loi de leur situation effective? Jadis il n'y avait pas grand incon^éDieol peut-être à les placer en dehors de l'action de cette loi. Res mobiles, res viles. Mais l'importance de la fortune mobilière a pris depuis un siècle un développement prodigieux; elle égale en valeur, au point de vue économique, si elle ne la dépasse, la propriété foncière elle-même, et, s'il est dangereux d'abandonner à une loi étrangère le règlement de la transmission à cause de mort des immeubles, il ne l'est pas moins à coup sûr de lui soumettre la dévolution de successions mobilières opulentes. L'ordre public internatioruzlesi un ; il est le même pour les meubles et pour les immeubles ; et l'application de la loi personnelle du de cujus, fût-ce celle de son domicile, est loin de donner à l'intérêt général les satisfactions et les garanties auxquelles il a droit. Ou bien, au contraire, les lois successorales sont des lois d'ordre purement privé, contenant un règlement d'intérêts pécuniaires fondé sur des rapports de famille, et l'on ne s'explique pas davantage, en ce cas, pourquoi l'intérêt du de cujtis et de sa fan\ille exigerait que les immeubles soient attribués suivant certaines règles, les meubles suivant des règles tout à fait différentes.
constume da lieu où le possesseur est allé de vie à trépas. 9 Coutume de Lille (1533), titre I, art. 7 : a: Les biens meubles de un trespassé saivent le corps et se partissent selon la coutume du lieu de la maison mortu^re. 1 Coutume de Douay et Orchies, ait. 28 : ^ Biens meubles et reputez pour meubles suivent le corps et se partissent selon la coustume du lien de la maison mortuaire. » Ancienne coutume de Lalleûe, art. 16 : « L^ meubles et catheux suivent le corps et se partissent selon la coustume da lieu du mortuaire. 3>
Toutefois^ cette difEérence de rédaction ne présentait pas en définitive ime très grande importance pratique ; Tesprit avait de bonne heure prévalu sur la lettre, et les commentateurs des coutumes, en particulier Dumoulin, avaient fait admettre que la maison mortuaire dont il était question dans quelques-unes d'entre elles, n'était autre que le dernier domicile du défunt . 0: La coutume de la maison mortuaire, disait Dumoulin , à propoB
Jk-.^
Allons plus loiû. Même restreinte aux seuls immeubles, la territorialité des lois successorales engendre des difficultés pratiques souvent inextricables. En effet, la coexistence de plusieurs successions ouvertes à son profit dans divers pays permet àThérilier de prendre des partis différents suivant la région. Ici il acceptera purement et simplement ; là il acceptera sous bénéfice d'inventaire; ailleurs il renoncera. Et grâce à cette combinaison plus ingénieuse que loyale, il pourra frustrer les créanciers héréditaires. D'autre part, si les personnes appelées à la succesfâon ne sont pas les mêmes dans tous les pays où sont situés les immeubles qui en dépendent, la division des dettes du de ciijus entre les héritiers sera des plus compliquées ^ « A la succession unique, disait M. le conseiller Van Berchem dans son rapport à la commission de révision dû Gode civil belge, viennent se substituer plusieurs successions différentes, car il peut y avoir des immeubles dans divers pays et dans chacun de ces pays une attribution à des personnes différentes. De plus, la succession des meubles est susceptible d*être régie par une loi opposée à toutes ou à l'une ou l'autre des lois territoriales applicables aux immeubles. Quant aux dettes, cet élément essentiel de toute universalité, quel sera leur sort, quelle sera la loi applicable? On n'ira pas jusqu'à dire, avec certains auteurs anciens, qu'elles ne doivent grever que les meubles. Il faudra donc arriver à la répartition des dettes entre les divers héritiers, d'après une ventilation de la valeur respective dès différentes parties de l'actif dans différents pays d'après des procédés souvent contradictoires. Quelles complications, quelles injustices, quels préjudices possibles pour les héritiers et pour les créanciers^ ! »
de la coutume de Lille, id est domicilii ejus de cujus auccessionne agitur, quod est générale in GalUa. d Cf. Glard, op. cit.^ p. 16 et s.
* V. notamment Trib. civ. Seine, 31 octobre 1894 (Journal du dr. inU 2>r., 1895, p. 118).
* Les inconvénients de la territorialité des lois successorales avaient
Oq ne voit donc qu'incertitude, que danger, que fraude possible, dans la doctrine statutaire^. Et il n'y a quuo moyen d'échapper aux complications et aux injustices si
frappé noB anciens auteurs eux-mêmes. Voici en quels termes Froland {op. citf t. II, p. 1290), accuse ses contradictions et ses caprices : € Un héritier enlèvera quelquefois lui seul tous les fonds d'une province; il partagera ceux d'un autre territoire par portion légale avec ses cohéritiers, et peut-être il arrivera que dans d'autres il ne pourra rien prétendre I Un puîné prendra sa part dans une coutume d'égalité avec son frère aîné; dans une autre il aura peu de choses, et dans une autre il sera totalement exclu de la succession ! Une sœur, que la coutume de Paris suimet conjointement avec ses frères et m^e également à succéder à ses père et mère ne sera pas si favorablement traitée par la coutume d'Anjou, et peut-être il arrivera, par rapport aux biens de Normandie , qu'elle en sera tout à fait privée !» De son côté, Boullenois {Dissertations. Disc, prélim., p. XXIV), avait exprimé le vœu que la succession fût régie par une loi unique, celle du domicile du de cujus^ dont l'application à tous les biens héréditaires sans exception rendrait impossibles de telles bizarreries ; et ce vœu avait reçu l'approbation de Boidiier : <c A parler en général, écrivait l'illustre commentateur bourguignon (op. cit.y ch. XXXVI, n** 10), il est fort indifférent au peuple qu'un statut soit déclaré réel ou personnel, car ce que les particalien peuvent perdre dans l'un de ces partis, ils le regagnent dans l'autre. Ainsi tout devient légal. Cela étant, ce qui doit déterminer les juges à prendre l'un ou l'autre parti, c'est le bien public, quand il se trouve concourir avec le droit commun et avec l'équité sur laquelle les règles de ce droit sont communément fondées : Voilà le véritable fil, qui doit nous guider dans le lab>Tinthe des procès de cette espèce... M. Boullenois lui-même, tout éloigné qu'il paraît de notre sentiment en ceci, a poussé néanmoins le* choses beaucoup plus loin. Car parlant de la variété des statuts, sur le fait des successions, de la réalité desquels personne ne doute, il désire qu'on fasse une loi, qui les déclare personnels, <{ que la coutume du domicile, dit-il, règle toute la succession d'un défunt, encore que ses biens soient répandus dans différentes provinces, s Et quel est le motif qui l'y détermine? L'inconvénient qui résulte de cette multiplicité de lois, et l'utilité qu'il y aurait de les simplifier, oc Dans la difficulté où l'on est, ajoute-t-il judicieusement, de réduire un grand royaume à une même loi, c'est beaucoup faire de diminuer les inconvénients et de mettre, comme nous venons de le dire, dans la multiplicité même l'uniformité, dont elle peut être susceptible. y> J'adhère avec grand plaisir au vcsu de cet habile écrivain. > ^ Pour y remédier, MM. Baudry-Lacantinerie et Wahl (op. cit^ 2* éd., t. I, n° 845, p. 628), enseignent qu'il dépend des parties de renoncer, d'un accord commun, aux principes de dévolution admis par la loi en droit international privé. Et une thèse analogue a été soutenue par M. Decugis, dans la Gazette du Palais du 8 novembre 1900. Pour M. Decugis, rien n'em-
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éoergîqueiïient dénoDcées par Thonorable magistrat belge, c'est de nous attacher, avec un grand nombre d'auteurs et avec les législations les plus récentes, au système qui gouverne en principe la dévolution des biens héréditaires, quelles que soient leur nature et leur situation, par la loi personnelle du de cujus.
II est inexact de dire que , dans le droit moderne qui s'affranchit de plus en plus de l'influence des idées féodales, toute loi de succession soit par elle-même une loi politique, une loi d'ordre public international. Autrement on ne s'expliquerait pas qu'il soit permis au de cujus d^en écarter, la plupart du temps, l'application par un acte de sa seule volonté, par un testament. Le propre de toute disposition d'ordre public international n'est-il pas de limiter l'autonomie de la volonté? Ce qui est vrai, c'est que, dans les lois relatives au régime successoral, il peut y avoir certaines règles, certaines prescriptions, qui sont liées à Tintérêt général et qui s'imposent au respect et à l'observation de tous sur le territoire où elles sont en vigueur. A celles-là, il ne peut être question de contrevenir, quelles que soient à cet égard les dernières volontés du défunt ou les dispositions de la loi étrangère qu'invoquent ses héritiers : telle est par exemple en France la règlequi prohibe les substitutions (C. civ., art. 896)*. Mais,
pêche les cohéritiers majeurs et maîtres de leurs droits, de charger des amiables compositeurs de procéder, suivant les règles de Véqmté , à une liquidation universelle des biens héréditaires situés en France et à l'étranger ; et même la présence d'héritiers mineurs ou incapables ne mettrait pas obstacle à ce mode de liquidation ; il suffirait que ces derniers eussent été habilités à passer un compromis, suivant les formes admises par leur législation nationale. Nous avons peine à comprendre comment cette faculté de renonciation peut se concilier avec le caractère d'ordre public que revêtent les lois successorales, dans la doctrine statutaire, qui est encore jcelle de la pratique. Cf. Décision du département de la justice suisse. Feuille fédérale^ 1884, II, p. 622;etTrib. civ. Seine, 31 juillet 1894 (Journal du dr.int. pr., 1895, p. 1079).
' Savigny, op. cit., t. VIII, § 376 : <c Les lois sur la transmission des fiefs et des biens substitués sont des statuts réels ». V. aussi ci-dessus, p. 358.
en dehors des cas assez rares où Tintérêt de l'Etat sur le sol duquel se trouve tout ou partie des biens héréditaires exigera impérieusement l'application de la lex rei suas on de la lex fori, nous croyons que la loi personnelle do de cujus doit être obéie et produire ses effets, même à Tétranger.
A-t-il fait un testament, il n'est pas douteux que sa volonté, régulièrement affirmée, ne soit une et ne conceroe tousses biens, sans distinction de situation. Si cette volonté paraît obscure, c'est par sa loi personnelle qu'elle sera interprétée, conformément à la présomption si naturelle que nous avons déjà formulée*.
Mais, s'il n'a rien dit, s'il n'a laissé aucun témoignage écrit de sa volonté, ses biens sont directement attribués par la loi à certaines personnes déterminées. La saccession n'est plus testamentaire; elle est légitime ou ai intestat. Quel est le rôle du législateur dans cette dévolutico? Un rôle d'interprète, ou, si on le préfère', un rôle supplétif de volonté. 11 est à présumer que le de cujus s'en est rapporté purement et simplement aux dispositions de la loi qui règle la succession aux biens d'après l'ordre présumé de ses affections, qu'il se Test appropriée par une sorte de testament tacite^, « Lasuccession ab intestat et la, succession
* V. cî-dessuB, tome troisième, p. 113.
• Cf.de Vareilles-Sommières, op. cit., t. II, n» 1143, p. 312.
' Treîlhard, Exposé des motifs (Locré, t. V, p. 90) : a: Le législateur, appelé à tracer un ordre de saccession, doit se pénétrer de toates les affections naturelles et légitimes : il dispose poar tous ceux qui meurent sans avoir disposé. La loi présumé qu'ils n'ont eu d'autre volonté que la sienne; elle doit donc prononcer comme eût prononcé le défunt lui-même, s'il eût pu ou s'il eût voulu s^ expliquer 2>. Chabot , Rapport au TribuMà (Locré, t. V,p. 107) : n La loi n'ayant pas ici d'autre office à remplir que de suppléer à la volonté de l'homme qui est mort sans l'exprimer, doit régler la transmission de ses biens comme il est présumable qu'il en eût disposé lui-même. Elle doit lui donner pour héritiers ceux qui auraient été les sujets de son propre choix, et l'on doit supposer naturellement qu'il aurait choisi ses propres parents lorsqu'il n'a pas manifesté une volonté contraire, parce qu'il doit être présumé avoir en plus d'afEection pour ses parents que
teetameataire ont dooc au foad la même nature : ell ressemblent comme une présomption ressemble à li lilé, et si l'on veut une comparaison bien frappante, ce notre communauté légale ressemble à un contrat àf riage quelconque*. » Or quelle est cette loi que le d a ainsi fait tienne en vertu de la présomption légale? I la loi de chacun des pays où se trouvent les différents qui lui apparlienaenl, loi quilui estleplus souvent en ment inconnue? Rien n'est moins probable, car ilfai alors admettre que sa volonté manque de suite et d'i que l'ordre et la vivacité de ses adections sont subordt à l'assiette géographique de son héritage, qu'il préfè parent sur l'immeuble sifué en Allemagne, dans le c la loi allemande appelle ce dernier en première lign contraire qu'il ne lui assigne que le second rang sur le situé en France, dans le cas où telle est la disposition loi française. La seule loi qui puisse rendre compte volonté non exprimée par le de cujus, comme seuh peut servir à interpréter les clauses d'un testament in plet ou obscur, c'est sa loi personnelle, dont il coona est censé connaître tes prescriptions, et celte loi doit appliquée en tous lieux, partout où se trouvent les héréditaires. << La volonté de l'homme, qu'elle soit taci expresse, ne connaît pas de limite territoriale ; elle emt au besoin le monde entier; elle est donc essentielle personnelle. C'est chose absurde de dire que le test
poar les étrangère. » V. aasai Rodière, Rtcueil de V Académie de l Uon de Touloute, 1S56, p. 132 : s Si la volonté humaine a le di commander par deU la tombe, m la volonté qu'a exprimée pour la bntion de see biens un homme que la mort a maintenant frappé a q chose de sacré et même de plus respectable que ses ossements, la latioa n'a pas autre choiie à faire qu'à rechercher cette volonté. défont l'a exprimée, il n'a qn'à en ordonner l'exécution. Dana le es traire, il doit chercher à la saisir dans les dentierB battements ' cwnr, comme le saorifioatenr des ptûens cherchait à lire l'avenir di entrailles des victimes, s 1 Aabry, dans le Journal du dr. inL pr. , 1896, p. 738 ; Chausse
t ■ 'yj
veuille subordonner ses dispositions à Tempire de cent lois diverses qu^il ne connaît point; c'est sa volonté qui fait loi dans les actes à cause de mort comme dans les actes enlrevifs; c'est donc aussi la loi des successions, qu'il adopte tacitement en ne testant point, qui doit régler la transmission de son patrimoine. Cette loi est celle qui gouverne sa personne, celle qui organise sa famille, loi qui est aussi l'expression de ses sentiments et de ses idées, on peut ajouter de sa volonté* ».
Que vient-on parler à ce propos de lex rei sitœ? Le patrimoine dont la succession comprend l'universalité est une entité juridique, imprégnée de la personnalité du défunt qui se survit en quelque sorte à elle-même et qui se continue momentanément, une masse composée de biens corporels, de biens incorporels, de dettes mêmes, à laquelle il est impossible de fixer des limites matérielles et visibles, et par suite une situation. « Le patrimoine, envisagé comme universalité juridique distincte des biens qui le composent, constitue un être de raison, un tout purement idéal, qui n'a pas de situation et qui ne se conçoit que par un lien juridique entre l'ensemble des biens et la personne, et n'est que la personnalité du possesseur dans ses rapports avec les objets du monde extérieur; la transmission du patrimoine par l'hérédité n'est donc en réalité que la transmission de la personnalité du défunt, venant se confondre et s'unir avec la personnalité de l'héritier. Toutes les lois relatives à cette transmission sont donc personnelles*. »
Et, en admettant que le régime légal des successions ne repose pas uniquement sur l'interprétation plus ou moins vraisemblable des dernières volontés du défunt, en admettant par exemple que l'institution de la réserve soit par-
« Laurent, op. cit, t. VI, p. 227.
« Trib. Le Havre 22 août 1872 (Sif. 1872. 1. 313 ; Journal du dr. inl pr,, 1874, p. 182).
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fois en opposition avec ses désirs, il n'est pas possib contester le rapport iatimeel direct qui unit te droit si soral et le droit de famille. Ce rapport a été parraitf dégagé par les auteurs du projet de revision du Codt belge : u II n'est pas d'objet de droit, ont-ils dil, qui autant que la succession, influencé par l'état, la caj des personnes et leurs rapports de famille. Quand le lateur d'un pays déterminé arrête les conditions du d sèment des biens pour cause de mort, les divers ( d'héritiers et les parts qu'ils doivent recevoir, il tie clusivement compte de l'organisation de la famille qu'elle résulte des mœurs et des traditions oatioi Quand ce législateur pose des limites au droit de di; à titre gratuit, il a égard aus devoirs que le chef de f8 a envers ses parents et il n'apprécie pas ces devoirs d des idées abstraites et absolues, mais bien d'après les qui sont acceptées dans ce pays. » La conclusion est U Dépendance du droit de famille, la succession doi régie par la même loi qui veille sur les relations de fai La loi de la famille est aussi la loi des successions.
C'est donc en principe, et sauf les tempéraments naires, la loi personnelle du de cujus*, qui, selon
' Telle étMt déjà, semble-t il, U pratique anivie chez les Romains céron. In Vetrem, II, lib. Il, oh. 22; Ad /amiliaret, XIII, 30 goy, op. cit., t. VIII, p. 357 ; Laloé, op. cit., t. I, p. 55 ; Chénon, périgrine à Borne, dans le Bulletin du cnmité de» travaux hkloriquei p. 231 et s., et ci-dessua, tome troisième, p. 121), ainsi qoe chez li bares (Stonff, De la perionnaliti de» loU depuis lee invaeiiH» barba, qu'au XII' êiècle, dans la Revue bourguignonne de Ventagnement «iq 1894, p. 273, et ci-desans, tome troisième, p. 133).
Ce syBtème a égalemeot compté d'illustres défenseurs dans I droit. Dèa le xit* siècle, Albéric de Itosate (^Inpriptam Codictêpart nanma Trinitate et fide ealholiea, n° 25), se déclarait en faveur t plication ezclniiive des loia snccessorales dont le défunt relevait nationalité et voici en qaeb termes, M Luiné (op. cit., t. I, p. 1 sume en l'interprétant la doctrine du juri^consulû de Bergame ■ personne possédant dee biens en divers lieux vient à mourir. On de an nijet de son hérédité, s'il faut juger suivant le statut du lieu d'c personne était origioftire ou suivant le statut du lien où chaqne 1
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trouve sitaé. Les uns soutiennent cett« dernière opinion, les antres la première. Et c^est celle-ci qui est la meilleure. Carvne disposition de cette naiurt est personnelle^ et non réelle, quia confunditur ohUgaUo jper successionem quctsi sit foetus creditor idem cum persona débitons. Il y a cependant une autre opinion qui est singulière : il faudrait avoir égard an lien où le défunt est mort, parce que la succession ab intestat est une sorte de tœtament tacite et que les actes de volonté sont régis par la loi du lies où ils se sont produits. Je crois plus vrai de m'attacher au lieu de l'origine ; le lieu de la mort n*est à considérer que si le premier est incertain. » Barthélémy de Salicet, qui professait à Bologne à la fin du même siècle, B*était, lui aussi, prononcé pour la personnalité du statut des soocessions, sans faire aucune distinction selon la nature des biens (Pars prima in primum et secundum libros Codicis^ L. Cunctos popuïoSj n** 12 et s.) ; mais, à la différence d'Albéric de Rosate, il ne tient pas compte uniquement de l'origine du de cujus, et attribue & la loi de son domicile une certaine part d'influence. Le de cujus est-il mort domicilié dans son pays d'origine, les biens qu'il a laissés môme à l'étranger seront tous indistinctement dévolus suivant la loi de ce pays. Est-il mort domicilié sur un territoire étranger, la loi en vigueur sur ce territoire s'applique concurremment avec celle de sa patrie : chacune régira les biens situés dans les limites géographiques de sa compétence ; et Salicet explique ce résultat par le motif étrange que la personne du défunt subît, du fait de l'établissement de son domicile à l'étranger, un dédoublement; il demeure citoyen de son pays natal, de par son origine dont il n'a pu se défaire ; mais en môme temps le choix volontaire qu'il a fait d'un domicile lui a donné une nouvelle patrie ; il a donc à la fois deux statuts personnels, et tous deux interviennent À juste titre dans le règlement de sa succession (Laine, op. cît, 1. 1, p. 183 et s.}. Sur ce point, on le voit, Salicet se sépare nettement de son maître Bartole, qui, nous l'avons déjà signalé en passant (V. tome troisième, p. 16 et s.), admet, dans une vue de conciliation, tantôt la prépondérance de la lex rei sitWf tantôt celle de la loi personnelle en matière de successions, suivant que le statut successoral est conçu in rem ou in penonam, et aussi suivant le caractère odieux ou favorable de ce statut. G£. Laine, Etude sur le titre préliminaire du projet de révision du Code civU belgCf p. 87.
En France, la pei*sonnalité du statut des successions avait été enseignée par Cujas. Pénétré des idées romaines, le grand commentateur du XVI* siècle se refusait à comprendre que l'héritier, qui est le continuateur et le représentant du défunt, le continuât et le représentât dans des conditions différentes, selon que les biens qu'il est appelé à recueillir se trouvent situés ici ou là . a: Sic etiam in proposito jus patn'ie defuncti trahet ad se bona quœ sita sunt in peregrino solo sive slnt mobilia sive immobîlia, atque adeojn omnibus bonis et succedetar jare
patrise Buse jup itaque Austriae trahet ad se alia bona mobilia
et immobilia et ita jus Florentiœ trahet ad se prœdia qu» sunt estia Florentiœ territorium. Patrisejus in successionibus spectatur,:^ (Comi/. 25). — Rappelons aussi que Louis XI, en instituant une nouvelle foire & Ljon en 1462, et en exemptant du droit d'aubaine les étrangers qui s'y ren-
est celle de sa patrie S qui présidera à la transmission héréditaire de son patrimoine.
En vain nous objecterait-on que, si Tadoplion de notre système se recomjnande en théorie pure et en législation,
di*aient, avait pris soin de spécifier que m leurs héritiers recueilleraient leurs saccesrions suivant les statuts, coutumes et usages de leurs pays, comme si la succession se fût ouverte là même, d Q/LeilinjEépertoirey v^^Aubainêy n^ 6, et ci-dessus, tome deuxième, Le droit de Vétranger, p. 71 et note 3).
Dans les temps modernes, de nombreux auteurs se sont déclarés, en théorie tout au moins favorables à notre système : nous citerons Savigny , op. ciLj t. VIII, § 375 et s.; Waechter, Archiv.f. civil Praxis, t, XXV, p. 198; les autorités mentionnées par Fœlix, op, cit,y t. I, p. 141, et par M. Basilesco, op, cit., p. 87 ; Bertauld, op. cit, 1. 1, p. 63; P. Fiore, op. cit.^ l"» éd., (trad. Pradier-Fodéré), p. 601 et s. ; 2» éd. (trad. Ch. Antoine), 1. 1, n** 106, p. 143; Arntz, Cours de droit dvil français, t. I, no 72 ; Gh. Antoine, op, cit., p. 65 et s. ; Mancini, dans le Journal du dr, int, pr., 1874, p. 301; Ernest Dubois, ibid., 1875, p. 51 et s. ; Esperson, ibid,, 1881, p. 220 et s.; Durand, op, cit,, p. 387 ; Asser et Rivier, op. cit,, p. 136; Basilesco, op. ait,, p. 68 et s. ; Pillet, De l'ordre pubUc en droit international privé, p. 26; Chausse, dans le Journal du dr. int. pr., 1897, p. 28 ; Despagnet, op, cit., 3* édit., n** 359 et 360, p. 675 et s. ; Surville et Arthuys, op. cit., 3« éd., n° 336, p. 359; Albéric Bolin, op. dt., 1. 1, n° 453, p. 693 ; Laine, Etude sur le titre préUminaire du projet de révision du Code civil belge, p. 26 et s. V. aussi les conclusions.de M. le procureur général Bonjat, dans le Journal du dr. int, pr,, 1890, p. 303 et s.; et Aubry, ibid,, 1896, p. 735 et s.
* La loi personnelle du défunt se confond avec la loi nationale, à moins quUl n'ait pas eu de nationalité certaine ou qu'il en ait eu deux à la fois : dans ces deux cas exceptionnels seulement, c'est la loi de son domicile ou sabsidiairement de sa résidence qui devra être considérée. V. Trib . civ. Vervins, 19 mars 1891 (D. P. 1892. 2. 425; Pand, fr, pér,, 1891. 5. 20), et Amiens, 26 novembre 1891 (Sir. 1892. 2. 97, D. P. 1892. 2. 425); Case., 29 juin 1893 (Sir. 1896. 1. 89 ; D. P. 1893. 1. 569); Trib. civ. Seine, 19 novembre 1895 (^Le Droit du 24 décembre 1895); Paris, 7 mai 1897 {Pand. fr. pér,, 1898, 5. 6; Journal du dr, int. pr., 1897, p. 816) ; Trib. civ. Seine, 13 janvier 1898 {Journal du dr. mt.pr., 1898, p. 550); et ci-dessus^ tome troisième, p. 72 et p. 161. Contra, Basilesco, op. cit., p. 81 et s. Nous en dirons autant, si la loi nationale dont l'étranger relève^ renvoie expressément pour le règlement de sa succession à la 2ea; domiciUi. Cf. Cass., 24 juin 1878 et 22 février 1882, précités ; Trib. civ. Seine, 4 décembre 1899 {Journal du dr. int, pr., 1900, p. 368); et ci-dessus, tome troisième, p. 77 et i59. — M. Bertauld, au contraire, se prononce toujours et sans distinction pour la loi du domicile du de cujus, op. cit., t I, p. 55 et s. — V. enfin l'article 3283 du Code civil argentin : « Le droit de succession au patrimoine du défunt est régi par le droit local du
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il a contre lui tout au moias le droit positif français. L'article 3, § 2, du Code civil, dont la jurisprudence prétend tirer argument en faveur de la distinction qu'elle établit, avec les statutaires, entre les immeuble^ et les objets mobiliers dépendant de la succession, n'est nullement décisif; est-il nécessaire de le répéter? Rien ni dans sa lettre, ni dans son esprit, n^est directement contraire à la personnalité du statut des successions ^ Et à cet égard la comparaison de cet article avec les dispositions similaires de l'ancien Code général prussien et avec celles du Code civil italien est particulièrement instructive. Le Code prussien soumettait en effet, dans son § 28, les objets mobiliers à la loi de la juridiction personnelle de leur propriétaire, et, dans son § 32, les immeubles à la loi de leur situation, ce qui n'empêche pas les représentants les plus autorisés de la science allemande d'affirmer que, depuis le dix-huitième siècle, bien longtemps avant la mise en vigueur du nouveau Code civil de l'Empire, la personnalité des lois successorales, même relatives aux immeubles, était communément professée par les auteurs et par la jurisprudence en Allemagne'. Et, d'autre part, le Code civil italien, après avoir
domicile que le défunt avait au jour de sa mort, que ses héritiers floient nationaux ou étrangers », et sur cette disposition, M. Daireaux, dans le Journal du dr, int. pr., 1886, p. 294.
> V. ci-dessus, p. 170, et tome troisième, p. 154 et s. — Cour d'appel de Darmstadt, 19 novembre 1883 (Journal du dr, int, pr,^ 1886, p. 732); Trib. rég. Strasbourg, 31 octobre 1892 {ihid. 1895, p. 422) ; Trib. r^. sup. Colmar (application du droit français), 24 août 1894 (Sir. 1895. 4.28; Zeitschrift fur intem. Privât und Strafrecht, 1896, p. 397) ; Reichsgericht de Leipzig (droit badois), 19 avril 1898 (Sir. 1899.4. 31).
' Savigny, op, cit,, t. VIII, § 375 ; Bœhm, Handbuch der intem. Ncu^' lasabekandlung , t. II, p. 19 et s.; de Bar, op. cit., 2^ éd., t. I, p. 160. — Reichsgericht de Leipzig, 27 janvier 1888 (Journal du dr. int, pr,, 1890, p. 335) ; 27 avril 1893, (i6id., 1894, p. 572; ZeiUchrift fiir intem Privât und Strafrecht, 1894, p. 279); Trib. rég. sup. Hambourg, 23 février 1897 (Journal du dr. int. pr,, 1898, p. 941). — La Faculté de Droit de Berlin constate, de son côté, dans la savante consultation qu'elle a élaborée à propos du conflit gréco-roumain, provoqué par la succession Zappa, que <c le droit de succession, d'après le système généralement admis par la
posé en principe, dans son article 7, à l'exemple de la loi française, que « les immeubles sont régis par la loi du lieu « où ils sont situés », s'empresse d'ajouter dans Tarticle suivant, pour dissiper toute équivoque : « Les successions légitimes et testamentaires, soit quant à Tordre de succession, soit quant à Tétenduedes droits successoraux et la validité intrinsèque des dispositions, sont régies par la loi nationale du de cujus, quelle que soit la nature des biens et quel que soit le pays où ils se trouvent, » Personne ne s'est jamais avisé de découvrir une contradiction entre ces deux dispositions légales. La solution consacrée par la dernière n'a donc rien d'incompatible avec celle que le Code civil français lui-même a formulée dans son article 3 § 2, et que Tarticlp 7 du Code italien lui a textuellement empruntée.
De même, la loi dii 14 juillet 181 9, qui, d'une part, reconnaît aux étrangers le droit de succéder de la même manière que les Français, qui, de l'autre, attribue, à titre de compensation, au Français exclu du partage des biens héréditaires sis à l'étranger, un droit de prélèvement sur ceux qui sont situés en France, ne préjuge en aucune manière la question de savoir si c'est d'après la loi française ou d'après la loi étrangère que la dévolution de ces derniers doit être opérée; elle est étrangère au conflit des lois : cela résulte encore de nos développements antérieurs \
Restent diverses conventions internationales conclues parla France, avec l'Autriche, à la date du 11 décembre 1866, avec la Russie, à la date du 1" avril 1874, avec la Serbie, à la date du 18 janvier 1883, avec le Mexique, le 27 novembre 1886, avec la République dominicaine, le
science juridique allemande, est, pour les meubles comme pour les immeubles y régi par le dernier statut personnel du de cujus d, et elle tire de ce principe d'importantes conséquences (Journal du dr. int. pr,, 1893, p. 735 et s.).
* V. ci-dessus, tome deuxième» Le droit de l'étranger^ p. 365 et s. Cf. cependant, P. Fiore, op. cit, 2« éd. (trad. Ch. Antoine, 1. 1, n*» 100, p. 135). — Trib. civ. Nice, 6 mars 1893 (Journal du dr. int, pr., 1893, p. 595).
9 septembre 1887, avec la République de PEquateur, le 12 mai 1888. De ces textes (conventions franco-autrichienne, art. H, franco-russe, art. 10, franco-serbe, art. 8, franco-mexicaine, art. 6, franco-dominicaine, art.6, franco-équatorienne, art. 6), il résulte bien que, dans le cas où les sujets de Tune des Puissances contractantes seraient appelés à recueillir un héritage sur le territoire de l'autre, « la succession aux biens immobiliers sera régie par les lois du pays dans lequel les immeubles sont situés
celle aux biens mobiliers par la loi nationale du
défunt*. » Mais ils ne prouvent qu'une chose, c'est que leurs négociateurs étaient imbus de Tancienne doctrine statutaire, communément adoptée jusqu'à ce jour par la jurisprudence; ils ne démontrent pas le moins du monde que cette doctrine est fondée en raison, et que le texte de la loi française Tautorise^.
* La Cour de cassation estime de même que le traité franco-suisse du 15 juin 1869, en donnant compétence aux tribunaux suisses à l'effet d« connaître des contestations relatives à la liquidation et au partage de la succession testamentaire ou ab intesUit d^nn Suisse décédé en France et aux comptes à faire entre ses héritiers et légataires, et en stipulant qu'on devrait, pour le partage, la licitation et la vente des immeubles, se conformer aux lois du pays de leur situation, a reconnu par là que les saccessions mobilières doivent être réglées d'après la loi du domicile d'origine et le statut personnel du défunt. Cass,, 11 févr. 1890 (Journal du dr, int.pr.y 1890, p. 299, et les conclusions de M. le procureur général Ronjat; Sir. 1891. 1. 109; D. P. 1890. 1. 153). V. sur cet arrêt les observations de M. Surville, dans le Journal du dr. inU pr.^ 1890, p. 313 et s.; et la note de P. Louis-Lucas et A. Weiss, dans les Pand.fr. pér.^ 1890. 5.10.
2 Bertauld, op, cit^ t. I, p. 65 et s. ; Ernest Dubois, dans le Journal du dr, int. pr,, 1875, p. 51 et s. ; Ch. Antoine, op, cit., p. 55 et s. ; — Trib. civ. Le Havre, 28 août 1872 (Journal du dr, inUpr,^ 1874, p. 182); Cf. anasi Trib. civ. Seine, 10 août 1893 (ibid,, 1894, p. 348), et Paris, 2 juillet 1896 (Jhid,, 1898, p. 1107) (il s'agissait, dans l'espèce résolue par ces deux décisions, d'un indigène musulman de l'Algérie, non naturalisé, qui ayait établi son domicile dans la France continentale et qui y était décédé. Le Tribunal et la Cour ont jugé que ce changement de domicile n'empêchait pas la succession du défunt d'être régie en principe par les dispositions du droit musulman, constitutives de &on statut personnel). — Néanmoins, d'excellents auteurs, quoique partisans convaincus, en théorie pure et en
De toute manière, le système de la personaaiité de succeiision (nationalité au domicile) n'est pas une conception théorique. De nombreuses législations fait accueil ; on le trouve expressément consacré pa italienne (C. civ., art. 8) ', par le Code civil espa^ 4889 (art. tO)*, par le Code civil du canton de Zu 1887 (art. 4], par le Code civil des Grisons de i862 ( par celui de Soleure de 1841 (art. 8], par les coutun gouvernent la Tunisie', par le Code civil japonais ( par ceux, de la Grèce (art. 3}* et de la Colombie'. 1
législation, de la personnalité des lois Bucceseoralea, tiennent ce pour inconciliable avec l'état actnel des textes de notre droit qui nent le conflit dee loiii. V. Louis Benault, dans le Journal du dt 1875, p. 339 ; Laarent, op. cit., t. YI, p. 225 et b. ; Baeilesco, p. 90 et e. ; Cbampcommunal, op. eiL, p. 304; Surrille et Ârtb cit., 3- éd., n" 343, p. 365 ; Albéric Bolin, op. cU., t. I, n" 455, no 470, p. 711.
' Cf. ci-deesuB, tome troisième, p. 199, et note 2,
* Bien avant la promulgation du Code civil de 1889, la juris) espagnole s'i^tait affirmée en ce sene. Trib. sapr. Madrid, 27 n 1868 {JtmrrMl du dr. int. pr., 1882, p. 407) ; 6 juin 1873 (iJi p. 40), V. encore, sur nneespéce qui n'était pas régie par le nouvi civil, Trib. aupr. Madrid, 29 mare 1892 {JouTiuil du dr. int. p
* Ces coûtâmes ontété conttrraées par la loi snr la propriété foi: 1- juillet 1885, art. 1". Trib. Tunis, 21 février 1889 (Journa intpr., 1889, p, 675); 25 mars 1890 (ibid., 1891, p. 238); i: 1898 (ibid., 1899, p. 847) ; 31 mai 1899 (ibid., 1900, p. 372) ; ■ également inspiré la convention consulaire italo -tunisienne dn 8 se 1668, dont l'art. 22, § 2 est ainsi conçu : » Les donations et lei sions, encore qu'apani pour objet des bien» immobilière, seront rég les lois italiennes ou tanlsiennea, suivant que le donateur ou le dé partieodra à l'une ou l'autre nation, sauf en tout cas la défense < mettre des biens immobiliers aux étrangers incapables d'en posséi la régence de Tunis. >i Cf. cependant Audinet, dans la H^vue algé tuniiieime de tégiêl. et de jurispr., 1887, 1, p. 282.
* 0. d'appel d'Athènes, 1893, n" 1063 (Journal du dr. i 1894, p. 692); C. d'appe! de Larissa, 16 mai 1895 (_ibid., 1897,
> C. oiv., art. 1012 : « La succession aux biens d'une | s'ouvre au moment de sa mort dans sou dernier domicile, sauf expreEsément exceptés. — La imcctiiion se règle par la loi du domi lequel elU t'ouvre, sauf les exceptions légales. » V. sur cette dispo sur les exceptions importantes qu'elle revoit dans l'intérêt des . nationaux, E. Cbami>esu, dans \e Journal du dr.int.pr., 1894, p.
veau Gode civil pourTEmpire alleinand\ se conformaaleo cela à une pratique depuis longtemps coDstante^ la loi suisse du 25 juin i89i% la jurisprudence en Serbie^, à Saint-Marin', et au Brésil ^, le professent également. Le projet de révision du Gode civil belge ne lui est pas moins favorable \ Enfin Tlnstitut de droit international et la Ccaférence du droit international privé de La Haye lui ont donné la haute sanction de leurs suffrages.
Les résolutions de Tlnslitut de droit international, votées à la session d'Oxford, en 1880, portent en effet que « les successions à Tuniversalité d'un patrimoine sont, quant à la détermination des personnes successibles, à rétendue de leurs droits, à la mesure ou quotité de la portion disponible ou de la réserve, et à la validité intrinsèque des dispositions de dernière volonté, régies par les lois de rÉtat auquel appartenait le défunt, ou subsidiairementpar les lois de son domicile, quels que soient la nature des biens et le lieu de leur situation^ ».
^ V. ci-dessus, tome troisième, p. 220, et lee développements consacréb au système du Code civil allemand par M. J. Eeidel, dans le Jourrudduâr. m/, pr., 1899, p. 260 et s.
* V. ci-dessus, p. 622, note 2.
3 Loi fédérale du 26 juin 1891, art. 22 : a La succession est soumise à la loi du dernier domicile du défunt. On peut toutefois, par une disposition de dernière volonté ou un pacte successoral, soumettre sa succession à la législation du canton d'origine. y> Cf. l'art. 28 de cette loi, et ci-dessus, tome troisième, p. 235. V. aussi Trib. Genève, 24 juillet 1899 et Trib. cant. Vaud, 3 octobre 1899 (Journal du dr» int. pr., 1900, p. 850).
* Journal du dr, int, pr,, 1884, p. 28.
* T. C. Giannini, dans le Journal du dr, ini.pr,^ 1899, p. 309.
B Trib. sup. de justice de Para, 16 mars 1896 (Journal du dr, ink pr., 1896, p. 662).
"^ Art. 6 : a Les successions sont réglées d'après la loi nationale du défunt. L'application de la loi nationale du défunt a lien, quels que soient la nature des biens et le pays où ils se trouvent. ^
^ Annuaire de V Institut de droit international, 1881, p. 56.
aarérence de La Haye, le projet de conveoréparé, dans sa troisième réunion en 1900, r les conflits de lois relatifs aux successions, et aux donations à cause de mort, n'est pas out en étant beaucoup plus explicite :
.es successions sont soumises à la loi natioquels que soient la nature des biens et le ouvent.
itrinsèque et lesefTets des dispositions testais donations à cause de mort sont régis par du disposant.
:s testaments et les donations à cause de les, en ce qui concerne la forme, s'ils satisptions, soit de la loi du lieu où ils sont faits, 1 pays auquel appartenait le disposant au lisposait.
orsque, pour les donations ou pour les teslar une personne hors de son pays, la loi tte personne exige, comme condition subs- Eicte ait une forme déterminée par cette loi dament ou la donation ne peut être fait forme. Sont valables en la forme les lestagei's, s'ils ont été reçus conformément à le, par les agents diplomatiques ou consuation. La même règle s'applique aux donat mort.
capacité de disposer par testament ou par e de mort est régie par la loi nationale du
loi nationale du défunt ou du disposant est quel il appartenait au moment de son décès, la capacité du disposant est soumise aussi auquel il appartient au moment où il disle disposant avait dépassé i'àge de la capaoi du pays auquel il appartenait au moment
de la disposition, le changement de nationalité ae lui fait pas perdre cette capacité à raison de Tâge.
Art. S. — La capacité des successibles, des légataires et des donataires est régie par leur loi nationale.
Art. 6. — Les immeubles héréditaires et ceux légués ou donnés sont soumis à la loi du pays de leur situation, eu ce qui concerne les formalités et les conditions de publicité que cette loi exige pour la constitution, pour la consolidation, le transfert et Textinction des droits réels^ ainsi que pour la possession vis-à-vis des tiers.
Art. 7. — Nonobstant les articles qui précédent, la loi nationale du défunt ne sera pas appliquée lorsqu'elle serait de nature à porter atteinte, dans le pays où Tapplication devrait en avoir lieu, soit aux lois impératives soit aux lois prohibitives consacrant ou garantissant un droit ou un intérêt social, déclarées par une disposition eipresse applicables aux successions, aux donations à cause de mort et aux testaments des étrangers.
Est également réservée l'application des lois territoriales qui ont pour but d'empêcher la division des propriétés rurales.
Les Etats contractants s'engagent à se communiquer les lois prohibitives ou impératives au sujet desquelle s ils auraient fait usage de la faculté réservée par l'alinéa 1^ ainsi que les lois territoriales dont il s'agit dans l'alinéa 2.
Art. 8. — Sans préjudice des dispositions faites dans les limites fixées par la loi nationale du défunt, il ne sera admis aucun prélèvement ni aucune inégalité au profit des nationaux des Etats contractants à raison de la nationalité des successibles, des légataires ou des donataires appartenant à ces Etats.
Art. 9. — Les autorités de l'Etat sur le territoire duquel la succession s'est ouverte prendront les mesures nécessaires pour assurer la conservation des biens héréditaires, à moins qu'il n'y soit pourvu, en vertu des conventions spéciales,
par les agents diplomatiques ou consulaires de la nation à laquelle le défunt appartenait.
Art. 10. — Les États contractants conservent leur liberté de régler ce qui concerne la séparation des patrimoines, l'acceptation sous bénéfice d'inventaire, la renonciation et la responsabilité des héritiers vis-à-vis des tiers.
Art. 11. — La présente convention ne s'applique que dans le cas où le défunt, au moment de son décès, appartenait à un des Etats contractants.
Chaque Etat contractant a la faculté d'exclure l'application de la présente convention, en ce qui concerne les successions de ses nationaux qui, lors de leur décès, auraient leur domicile dans un Etat non contractant K
Section IL — Des successions ab intestat.
Législation comparée '. — Le Gode civil français appelle deuK classes de personnes à la succession ab intestat du défunt: les héritiers à! wm part, les successeurs irréguliers de l'autre ; et c'est au point de vue de la saisine qu'apparaît, disons-le tout de suite, l'intérêt de cette distinction. Les héritiers tiennent de la loi elle-même le droit d*appréhender les biens héréditaires, de les administrer, d'exercer activement et passivement tous les droits et toutes les actions du défunt, dès l'instant même de son décès, tandis que les successeurs irréguliers, quoique immédiatement propriétaires et possesseurs de l'hérédité, ne peuvent s'immiscer dans la gestion des biens qui la composent, ne peuvent faire valoir les droits et exercer les actions qui compéteraient au de cujus^ avant d'avoir obtenu de la justice un
^ V. BUT les débais et les résolutions de la conférence de La Haye, Lain*^, dans le Journal du dr. inLpr.y 1894, p. 236 et s. ; p. 253 et s., 1895, p. 740 et s.
^ V. dans la Revue de droit international^ 1896, p. 136 et s., une excellente étude comparative et critique de M. Ernest Lehr sur les lois relatives aux successions légitimes.
envoi eo possession (C. ci v. /art. 724). Pour les uns, la saisine est légale; pour les autres, elle n'est que judiciaire.
Les héritiers sont légitimes ou naturels.
Sous le nom d'héritiers légitimes sont groupés tous les parents légitimes du de cujus, jusqu'au 12* degré inclusivement. La loi les divise en quatre ordres : Tordre des descendants; celui des père et mère, frères, sœurs ou descendants de frères et sœurs; celui des ascendants autres que père et mère; enfin celui des collatéraux autres que le frère, la sœur, et leurs descendants (art. 731 et s.). Ce n'est qu'à défaut du premier ordre de successibles que le second est appelé, et ainsi de suite, si ce n'est dans le cas où la succession se divise, par voie de fente, entre la ligne paternelle et la ligne maternelle (art. 752 et 753). La représentation, bénéfice légal dont l'effet est de substituer un héritier d'un degré plus éloigné aux droits d'un héritier plus proche, mais décédé avant le de cujus, est admise au profit des descendants de ce dernier et des descendants de ses frères et sœurs (art. 739 et s.). Les père et mère, en concours avec les frères et sœurs, prennent la moitié de la succession, dont l'autre moitié va à ceux-ci. Si l'un des père et mère est prédécédé, les frères et sœurs ont droit aux trois quarts (art. 748 et 749). Enfin l'ascendant jouit d'un droit de retour légal sur les biens qu'il a donnés à son descendant, pourvu qu*ils existent encore en nature dans sa succession (art. 747); un droit analogue est reconnu, nous l'avons déjà constaté en passant S à l'adoptant et à ses descendants sur les biens que l'adopté a reçus à titre gratuit et qui se retrouvent en nature dans son patrimoine à l'instant de son décès.
Le titre d'héritiers naturels appartient, depuis la loi du 25 mars 1896 : T aux enfants naturels reconnus : ils viennent, en concours avec les héritiers légitimes, à la succession de leurs père et mère, et de leurs père et
1 V. çi-dcsBU8, p. 104.
mère seulement (art. 757. Loi du 25 mars 1896); mais leur droit varie, suivant qu'ils se trouvent en présence de l'un ou de Tautre des ordres de successiblcs dont il vient d*èire parlé. En concours avec des descendants» chaque enfant naturel prend la moitié de ce qu'il aurait recueilli s'il avait été légitime; en concours avec des ascendants, des frères et sœurs ou descendants d'eux, il prend les trois quarts de ce qu'il aurait pu prétendre Vil avait été légitime; enfin en présence de collatéraux ordinaires, il a droit à la totalité de la succession (art. 758 à 760. Loi du 25 mars 1896). 2'' aux père et mère de l'enfant né hors mariage. La succession de cet enfant, décédé sans postérité, est dévolue à celui de ses parents qui l'a reconnu, ou par moitié à chacun, si la reconnaissance émane de tous deux (art. 765. Loi du 25 mars 1896). 3' enfin, en dépit de la place que l'art. 766 a conservée au chapitre des successions irrégulières, aux frères et sœurs de l'enfant naturel, qui n'a laissé ni postérité ni ascendants, et à leurs descende^nts. Les successeurs irréguliers sont aujourd'hui moins nombreux dans notre droit qu'ils ne l'étaient au lendemain de la promulgation du Code civil ; les enfants naturels et les parents appelés à recueillir les biens de l'enfant naturel, ayant été élevés par la loi du 25 mars 1896 à la dignité d'héritiers, ont en effet disparu de la liste que le législateur de 1804 en avait dressée. Il n'y a plus à cette heure que deux successeurs, auxquels le bénéfice de la saisine légale soit refusé directement par le Code civil : c'est en premier lieu le conjoint survivant; c'est, àson défaut, TÉlat : 1^ Le conjoint survivant, d'abord très mal traité par nos lois, puisqu'elles ne l'appelaient à succéder qu'en l'absence de parents légitimes au degré successible ou de parents naturels du défunt, a vu ses droits considérablement accrus parla loi du 9 mars 1891. Cette loi procède d'une double idée : d'une part, elle a voulu assurer au conjoint qui survit une situation matérielle en rapport avec celle qui lui était faite du vivant de son époux ; de l'autre elle a considéré que
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son droit successoral étant fondé, non sur les liens du sang, mais sur le mariage qui l'a uni au défunt, sur la communauté d'existence que ce mariage avait entraînée, sur l'affection qui en était sans doute résultée, doit disparaître dès que cette communauté d'existence a elle-même cessé, dès que le survivant s'est montré indigne de Taffection que le de cujus avait pour lui. A la première idée se rattache l'attribution faite au conjoint survivant par le nouvel article 767, G. civ., soit de la totalité des biens en pleine propriété de répoux prédécédé, si ce dernier n'a laissé ni parents au degré successible ni enfants naturels, soit d'un droit d'usufruit, qui est du quart, si le défunt laisse un oa plusieurs enfants issus du mariage, d'une part d'enfant moins prenant, sans qu'elle puisse excéder le quart, si le défunt a des enfants nés d'une précédente union, soit enfin de moitié dans tous les autres cas, quels que soient le nombre et la qualité des héritiers. De la seconde idée procèdent l'exclusion du conjoint contre lequel existe un jugement de séparation de corps, passé en force de chose jugée, et aussi celle de l'époux qui viendrait à se remarier, mais seulement dans ce dernier cas s'il existe des descendants du défunt\ 2'' Tout en dernière ligne vient l'État; sa mainmise sur les biens que personne ne se présente pour recueillir est plutôt à vrai dire un droit d'occupation sur àesresîîtillius qu'un véritable droitde succession (art. 768). La succession s'ouvre au lieu du domicile du de cujus (G. civ., art. 110), et parle fait de sa mort (art. 718). Avant la loi du 31 mai 4854, qui a aboli la mort civile^ la condamnation à toute peine emportant cette déchéance produisait le même effet. Enfin, pour le cas où deux personnes, appelées à se succéder l'une à l'autre, auraient péri dans le même événement, par exemple dans un incendie, dans un naufrage, le Gode civil (art. 720 et s.) a imaginé certaines présomptions de survie, tirées de l'âge ou du sexe
^ La loi belge du 26 novembre 1896 a consacré un sjBtème analogue.
des comorientes, et d'ailleurs subordonnées à l'absence de toute circonstance de fait, qui serait de nature à en infir-mer la valeur; ce système, qui est sujet à des critiques très fondées, est repoussé par presque toutes les législations européennes.
Nul ne succède, s*il n'existe au jour de l'ouverture de la succession, ou tout au moins s'il n'a été conçu avant cette époque, à la condition de naître viable (art. 725), D'autre part, l'héritier même capable de recueillir est écarté par la loi comme indigne^ dans le cas : l"" où il aurait été condamné pour avoir donné la mort ou tenté de la donner au de cujus, 2** où il aurait porté contre lui une accusation capitale jugée calomnieuse, 3*^ où, instruit du meurtre du défunt, il ne Taurait pas dénoncé à la justice, à moins qu'il n'existe entre lui et le meurtrier un lien d'étroite parenté (art. 727 et s.).
La loi n'impose à personne l'obligation de demeurer irrévocablement héritier. Trois partis sont possibles : a) une acceptation pure et simple^ expresse ou tacite, dont l'effet est d'obliger l'héritier au paiement intégral des dettes du défunt, même si leur total excède son actif (art. 774 et s.) ; b) une répudiation^ par déclaration effectuée au greffe du tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, et dont l'effet est de rendre l'héritier complètement étranger aux droits et charges de cette succession (art. 784 et s.) ; c) enfin une acceptation sous bénéfice d* inventaire ^ opérée dans la même forme, qui permet à l'héritier de ne payer les dettes du de cujus que jusqu'à concurrence de son actif, constaté par un inventaire dressé dans les délais légaux (art. 793 et s.).
En Angleterre, le régime des successions est des plus compliqués \ En principe, le de cujus est maître absolu de
* Emest Lehr, Èlémeiits de droit civil anglais, p. 689 et s., et Revue de droit intertiational, 1896, p. 145 et b. ; Jacques Dumas, Appendice^ p. 71 ; £. Stoc quart, La succcession légitime en droit anglais , dans le Jourwù
disposer de son patrimoine ; et ce n*est qu'à défaut de testament que ses parents sont appelés à le recueillir; mais les règles, très anciennes pour la plupart, qui président à cette dévolution ne sont pas les mêmes, suivant qu'ils'agit d'immeubles ou d'objets mobiliers,
Pour déterminer l'attribution au\ héritiers ab intestat des immeubles laissés par le défunt, on ne s'attache aux relations de parenté ayant existé entre eux et ce dernier, qu*autant qu'il n'a pas acquis lui-même ces immeubles par succession ab intestat. S'il les a reçus d'un ascendant, auquel ils sont advenus, en dehors de toute dévolution héréditaire ab intestat^ par vente, donation ou testament, celui qui prétend à les recueillir doit établir qu'il est le plus proche héritier, non pas du dernier possesseur, mais de cet ascendant, du premier acquéreur à titre non héréditaire [purchaser) i.
Et l'on peut résumer, ainsi qu'il suit*. Tordre dans lequel les successibles ont vocation aux immeubles à compter de ce premier acquéreur : 1" le fils afné, et ses descendants par droit de représentation et par ordre de primogénilure à Tinfini ; 2" les fils suivants, selon l'ordre de leur naissance, et leur postérité respective; 3* les filles, par tête, et leur postérité, par représentation; 4" le père ; 5* l'aîné des frères germains et sa postérité ; 6* les frères germains suivants, selon Tordre de leur naissance, et leur postérité respective; 7"* les sœurs germaines, par tête, et leur postérité, par représentation; 8"* les frères consanguins, dans Tordre de leur naissance, et leur postérité respective;
du dr, int, pr.y 1896, p. 945 et s.; Pond, fr., Rèp,^ v« SvccessiaM^ n« 1469 et B.
^ En présence des difficultés que soulevait la détermination du |w«réhaser originaire, la loi successorale de 1833 {Act for the amendmeni qf the Law of InJieritance, 3 et 4 William IV, c. 106) a posé en principe que l'on doit regarder comme tel le dernier possesseur {the ïoêi oumer); c'est aux adversaires à in fil-mer cette présomption légale par une preuve contraire. E. Stocquart, loc. clU^ p. 958.
' Ernest Lehr, hc, cit.
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9*" les sœurs consanguines, par tète, et leur postérité, par représentation; 10® le grand-père; IV les frères et sœurs germains du père, et leurs descendants dans Tordre et de la manière indiqués ci-dessus, 12'' les frères et sœurs consanguins du père et leur postérité; 13"" Tarrière-grandpère; 14"* les frères et sœurs germains du grand-père et leur descendance; IS*" les frères et sœurs consanguins du grandpère et leurs descendants {et ainsi de suite en 'remontant descendant paternel en ascendant paternel) ; 16® la femme du plus reculé des ascendants paternels ; 17® la postérité de cette femme, d'un autre lit; 18® son père; 19® ses frères et sœurs, suivant Tordre et les distinctions précédemment indiqués; 20® sa mère; 21® la femme de Tascendant plus rapproché d'un degré, ainsi que la parenté de cette dernière, dans Tordre des n®* 17® à 20®; 22® la mère du premier acquéreur du bien {purchaser); 23® ses frères et sœurs utérins, ou leurs descendants, dans Tordre habituel; 24® le père de la mère {et ainsi de suite en remo7itant jusqu'au dernier ascendant de la mère, sauf à descendre de degré en degré de la femme de V ascendant le plus reculé jusqu'à la grand'mère maternelle du purchaser). Enfin, à défaut de parents quelconques du purchaser^ Timmeuble est attribué à Tautre ligne de la famille du de cujus, lorsqu'il le détenait à titre héréditaire. Jusqu'en 1890, la veuve n'avait aucun droit sur les immeubles laissés parle défunt ; la loi du 25 juillet 1890 lui a attribué une part de la succession de son mari décédé intestat^ lorsque celui-ci n*a pas laissé de descendance directe : celte part est de SOO livres sterlings, si la succession nette s'élève au delà de ce chiffre; elle englobe la succession tout entière, si elle lui est inférieure, et se prélève toujours sur l'ensemble des biens héréditaires, sans distinction entre les immeubles et les meubles'.
1 Annuaire de législation étrangère, 1891, p. 37, notice et traduction par M. Ernest Passez ; £. Stocquart, loc.ck., p. 960.
L'héritier est saisi de plein droit de Timmeuble qui lai éciioit ; il n'a pas la faculté de renoncer à la succession ni même de l'accepter sous bénéfice d'inventaire \ et d'ailleurs il n'y a aucun intérêt, car sa personnalité demeure distincte de celle du de cujus; il succède aux biens et non pas à la personne du défunt, et il n est en principe tenu des dettes que tn/ra vires successionis.
Les règles, appliquées par la loi anglaise * à la dévolution ab intestat des biens mobiliers (distribution)^ semblent bien plus conformes que celles qui viennent d'être exposées aux sentiments présumés du de cujus el à Tordre de ses affections. Le mari survivant prend tout Tactif mobilier, déduction faite du passif. Quant à la veuve, en concours avec des enfants ou descendants, elle a droit à un tiers de l'actif mobilier net; à défaut d'enfants ou de descendants, son droit s'élève à la moitié'. Les enfants partagent par tête, ou par souche lorsqu'il y a représentation, ce qui reste du mobilier, après le prélèvement de la veuve; il n'existe entre eux, en cette matière, ni droit d'aînesse, ni privilège de masculinité. Faute d'enfants ou de descendants, la succession mobilière est dévolue au père du de cujuSy pour le tout, s'il n'a pas laissé de veuve, pour tout ce qui excède la part attribuée à cette dernière, dans le cas contraire. Le père est-il prédécédé, la part à laquelle il aurait eu droit est divisée par tête entre la mère du défunt, ses frères et sœurs, ou descendants d'eux par voie de représentation. Enfin, s'il n'existe ni descendants, ni père, ni mère, ni frère, ni sœur, la succession mobilière est déférée aux ascendants ou collatéraux les plus proches, sans limitation de degré. A défaut de parents, la couronne
1 E. Stocquart, loc, ct(., p. 946.
s Elles 80Dt encore contenues dans deux lois du xvii* siècle {SiattUa of distribution j 22 et 23 Car. II, c. 10, et 1 Jac. II, c. 17)» amendées sur un point important par la loi du 25 juillet 1890, mentionnée ci-dee- BOUS, p. 537, note 1.
3 E. Stocquart, hc, d<.,p. 946.
est appelée, mais toujours sous la réserve des droits ducon* joint survivant. La justice {Probaie division de la Haute Cour) nomme à toute succession mobilière un administrateur [administraior], choisi parmi certaines catégories de personnes (conjoint survivant, parents, créî^ociers du de cujtis), qui représente la personne du défunt et est tenu de ses obligations, jusqu*à concurrence de lactif mobilier; c'est à lui qu*appartient la saisine ^
Le droit germanique moderne règle l'ordre de succession légitime, d après la proximité de degré; mais, tandis que quelques législations s*en tiennent aux règles posées à cet égard par le droit romain', d'autres, en plus grand nombre, répartissent les successibles en plusieurs classes (parentèles), qui sont appelées Tune à défaut de Tautre*.
^ La loi du 25 juillet 1890 (V. ci-dessus, p. 535) a sensiblement augmenté les droite de la veuve, en lui assurant la totalité des biens, soit immobiliers soit mobiliers, laissés par son mari, décédé sans enfants ni descendants, dans le cas où la valeur nette de ces biens n'excède pas 500 livres sterlings, jusqu'à concurrence de cette somme, dans le cas contraire, l'excédant devant être réparti entre elle et les autres ayants droit, comme s'il formait à lai seul la masse entière de la succession. Ë. Stocquart, 2oc. ci<.,p. 951. Voy. aussi l'étude du même auteur sur le droit de succession du conjoint survivant en Angleterre, en Ecosse et aux Etats- UniSy dans la Revue de droit international, 1897, p. 290 et s. ; et une autre étude, publiée par M. Stocquart, en collaboration avec M. Walton, sur les droits de succession de l'époux survivant dans le droit écossais, dans le Journal du dr. int. pr., 1898, p. 77 et s.
^ C. saxon, art. 2026 et s. ; C. argov., art. 876 et s. ; C. bern., art. 618 et s. ; C. Soleure, art. 335 et s.
' C. civ. allemand, art. 1924 et s. ; C. autr., art. 730 et s. ; C. Lucerne, art. 401 et 408 ; C. Grisons, art. 490 ; C. zurichois, art. 849 et s. C'est également le système des parentèles que l'on rencontre dans le droit suédois. Ernest Lehr, Eevue de droit international, 1896, p. 140. Voici en quels termes M. Gareis, Introd. à l'étude du Code civil allemand, p. 357, définit la parentale et explique le système successoral dont elle est la base : c La parentèle désigne le cercle des parents envisagés dans leurs rapports avec l'auteur commun. Je forme une parentèle avec mes enfants : c'est à proprement parler ma parentèle, puisque nul autre que moi ne peut revendiquer la qualité d'auteur commun. Moi-même, j'appartiens à la parentèle de mon père, qui embrasse naturellement mes frères et sœurs et leurs descendants; elle constitue pour mes enfants la deuxième parentèle. Mon père, de son côté, est dans la parentèle de son propre père ; à cette parentèle
La première comprend les descendants du de cujusj les petits enfants étant appelés à succéder en cas de prédécës de leur père ; la seconde, les père et mère et leurs descendants; la troisième, les grands parents et leurs descendants, c'est-à-dire les frères et sœurs du père et de la mère, et leur postérité; la quatrième, les bisaïeuls et leurs descendants, et ainsi de suites Dans chaque parentèle, le partage se fait par tête entre les divers ayants droit au même degré, à Texclusion des parents plus éloignés. En général, la représentation n*est admise que dans les deux premières parentèles. Enfin, quoique Tégalité successorale des sexes soit la règle, quelques Codes attribuent aux fils, en concours avec des filles, soit un droit de préférence sur les immeubles, soit une part plus forte dans le partage*.
Ajoutons que les enfants naturels jouissent le plus souvent dans la succession de leur mère', et même parfois des parents de leur mère% des mêmes droits que les enfants légitimes; et que le conjoint survivant a des droits quelquefois supérieurs à ceux que lui reconnaît la loi française'.
Les héritiers sont saisis de plein droit, à moins de répudiation, des forces et charges de la succession. L'étendue de leurs obligations vis-à-vis des créanciers du de cujus varie suivant la région; ici leur responsabilité se limitée Tactif de la succession; ailleurs, elle s'étend ulira vires.
appartiennent mes oncles, mes tantes et mes cousins-germains ; ce sera la troisième parentèle de mes enfants. Mon grand -père, lui, est dans la pa> rentèle de mon bisaïeul, qui comprend les frères et les soeurs de celui-ci ainsi que leurs descendants. Si je me place au point de vue de mes enfants, je dirai que c'est leur quatrième parentèle. Et ainsi de suite, à l'infinL »
Le Code civil allemand restreint la succeBsibllité aux cinq premières parentèles.
V. notamment C. zurichois, art. 851 ; C. Soleure, art. 529 et s.
> C. autr., art. 754.
« Cf. C. zurichois, art. 893, et la loi de Bâle- Ville du 10 mars 1884, art 49 (^AnmuUre de législation éirangère^ 1885, p. 546).
' C. civ. allemand, art. 1931 et s.; C. autr., art. 7.57 et s. ; C. zurichois, art. 899 ets.; C. Soleure, art. 510 et s.; C. Grisons, art. 500.
Les dettes héréditaires ne se divisent pas ipso Jure entre les divers successibles comme en France, mais ceux-ci en sont tenns solidairement au regard des créanciers du défunt, sauf récompense dans Jeurs rapports réciproques*.
Le Code civil espagnol de 1889 appelle à la succession €i6 intestat du défunt : 1® ses descendants légitimes, qui y prennent part, soit de leur chef et par tête, soit en vertu de la représentation et par souche (art. 930 à 934) ; 2'' à défaut de descendants légitimes, les ascendants, dont le plus proche exclut le plus éloigné (art.. 937); 3*" à défaut de descendants et d'ascendants légitimes, les enfants naturels reconnus ou légitimés par lettres royales; les droits qui leur sont ainsi attribués se transmettent, à leur mort, à leurs descendants légitimes, qui les font valoir, par représentation, dans la succession de leur aïeul (art. 939 à 941); en présence de descendants ou d'ascendants légitimes, le droit des enfants naturels ou légitimés se réduit à la portion que leur accordent les articles 840 et 841 du Code civil (art. 942) * ; 4" à défaut des personnes qui viennent d'être
» C. civ. allemand, art. 2057 ; C.autr., art. 823; C. Soleure, art. 458; C. Grisons, art. 477, C. bern., art. 515. V. sur tous ces points, Ernest Lehr, Traité de droit civil germanique, t. I, p. 410 et s. — Voy. aussi sur le régime successoral ab intestat, introduit en Allemagne, à partir de 1900, par le Code civil de TËmpire, Drioux, dans le Bulletin de la Soc, de lég. comp., 1890, p. 655 et s.; Ernest Lehr, dans la Revue du droit international, 1896, p. 149 et s.; J. Keidel, dans le Journal de dr. int. pr,, 1899, p. 262, note 2; Pand,fr., Rép., v® Succeenons, n. 14664 et s.
^ C. civ. espagnol, art. 840 : e: Lorsque le testateur laisse des enfants ou des descendants légitimes et des enfants naturels légalement reconnus, chacun de ces derniers aura droit à la moitié de la quotité revenant à chacun des enfants légitimes n'ayant point de préciput : cette part se prendra toujours sur le tiers de libre disposition, après qu'on aura prélevé les frais d'enterrement et de funérailles. Les enfants légitimes pourront fournir la part revenant aux enfants naturels en argent, ou en d'autres biens d'après une juste estimation.
Art. 841 : c Lorsque le testateur ne laisse ni enfants ni descendants, mais des ascendants légitimes, les enfants naturels reconnus auront droit à la moitié de la portion disponible de la succession. Cette disposition ne porte pas préjudice à la réserve de l'époux survivant conformément jt
éDumérées, certains collatéraux privilégiés. Ces collatéraui ont-ils tous la qualité de frères et sœurs germains, ils succèdent par portions égales (art. 947); sont-ils en concours avec des neveux, eux-mêmes enfants de frères germains, ils succèdent par tête, tandis que ceux-ci, venant par le secours de la représentation, succèdent par souche (art. 948]; enfin, en concours avec des frères et sœurs con* sanguins ou utérins, ils prennent une double part dans la succession (art. 949). Dans le cas où il n'existe que des frères consanguins ou utérins, tous héritent par portions égales, quelle que. soit l'origine des biens (art. 950); quant à leurs enfants, ils succèdent par tête ou par souche, suivant les règles établies pour les enfants de frères germains; 5*" à défaut de frères, sœurs, neveux, et de leurs descendants, le conjoint survivant non séparé de corps (art. 952). Et même la présence de collatéraux privilégiés n'exclut pas entièrement ce conjoint; en pareil cas, il a le droit de recueillir, concurremment avec eux, la moitié de la succession en usufruit (art. 837 et 953); G"" à défaut de frères ou descendants d'eux et de conjoint, les autres collatéraux, jusqu'au sixième degré; ils succèdent d'ailleurs sans distinction de lignes et sans quMls puissent invoquer une préférence à raison du double lien (art. 954 et 955) ; 7'' enfin l'État, avec charge de distribuer les biens qu'il aura recueillis à des établissements de bienfaisance et d'instruction dans l'ordre suivant : a) aux établissements de bienfaisance municipale et aux écoles gratuites du domicile du défunt; b) aux établissements de même nature de la province de ce dernier ;c) aux établissements de bienfaisance et d'instruction ayant un intérêt général (art. 956). L'héritier n'entre en possession de la succession que
Tart. 846 : ainsi, en cas de concours d'un veuf avec des enfants naturels reconnus, on adjugera à ces derniers, pour compléter leur réserve, des biens en nue propriété pendant la vie du veuf.
Art. 844 : c La part héréditaire des enfants légitimés par lettre» du roi sera la même que celle accordée par la loi aux enfants naturels reconnus. >
lorsqu'il Ta acceptée; et cette acceptatioQ suppose chez celui qui Topère la capacité de contracter : elle peut être pure etsimpleou sous béaéfice d'iaveotaire (art. 998); dans le premier cas, que l'acceptation ait été expresse ou tacite (art. 999 et s.), Théritier succède à toutes les dettes du défunt, roème ulira vires successionis ; dans le second, sa responsabilité se limite au montant de Tactif (art. 1023). Notons, en passant, que, si l'acceptation bénéficiaire est nécessairement expresse, ainsi d'ailleurs que la renonciation, Théritier qui se trouve en pays étranger est admis à faire connaître sa volonté à cet égard par une déclaration formulée devant l'agent diplomatique ou consulaire espagnol, qui exerce les fonctions de notaire dans ce pays pour le compte de ses nationaux (art. 1012).
Enfin, les cas d'indignité reconnus par la législation espagnole sont plus nombreux que dans notre droit. Cette législation exclut notamment de la succession comme indignes, et cela sans préjudice des causes qui lui sont communes avec la nôtre (C. civ. français, art. 727) : les parents qui auraient abandonné leur fils, prostitué leur fille ou attenté à la pudeur de l'un ou de Tautre; l'individu condamné judiciairement pour adultère commis avec la femme du de cujus ; celui qui, par menaces, fraude ou violence, aurait obligé ce dernier à faire, à modifier ou à révoquer son testament, ou qui, par les mêmes moyens, l'aurait empêché de tester (art. 756).
L'identité est presque complète entre le régime des successions en France et celui du Gode civil italien < ; elle n'est cependant pas absolue. Le Code italien, en eiTet, ne recon-« nait pas le droit de retour légal de l'ascendant donateur ; mais d'autre part, il attribue la totalité de la succession au survivant des père et mère, lorsqu'il n'existe ni descendants, ni frères et sœurs ou descendants d'eux, tandis que l'art.
* Cf. Httc, Le Code civil italien et le Code Napoléon^ t. I, p. 180 et s. ; Ernest Lehr, dans la Revite de droit international, 1896, p. 140; Pand, fr,^ Rép., vo Successionê, n** 14767 et s.
753 du Code civil français oblige éventuellement Tautear qui survit à partager l'héritage de son enfant avec des collatéraux au 12* degré représentant l'autre ligne (C. ci?, italien, art. 737). En présence de frères et sœurs, les père et mère ou le survivant, au lieu de recueillir, comme en France, la moitié ou le quart des biens héréditaires, viennent à la succession par tête, ainsi que leurs cohéritiers, sans que dans aucun cas la part qui leur revient puisse être inférieure au tiers (art. 738). Si le de cujus ne laisse ni postérité, ni père ni mère, ni frères ou sœurs ou descendants d'eux, les ascendants de la ligne maternelle et ceux de la ligne paternelle ne concourent qu'autant qu'ils sont au même degré; autrement c'est l'ascendant le pins proche qui succède, sans distinction de ligne (art. 739). De même les collatéraux appelés à défaut d'ascendants sont les plus rapprochés du défunt, sans distinction entre la ligne paternelle et la ligne maternelle (art. 742). Au point de vue de la fente, le Code civil italien s'écarte donc sensiblement des principes posés par la loi française. Observons aussi qu'il n'est pas tout à fait aussi généreux que les lois françaises de 1896 et de 1894, à l'égard de l'enfant naturel reconnu ^ et du conjoint' du de cujus; qu'il ne voit pas une cause d'indignité successorale dans le défaut de dénon-
1 L^enfant naturel, en concours avec des descendante légitimes, a droit à la moitié de la part qui lui serait revenue, s'il avait été légitime (C. civ. ital., art. «744) ; en concours avec les ascendants ou le conjoint du <î? ctz/m, il peut prétendre aux deux tiers ; en concours avec un ascendant et le conjoint, il prend ce qui reste après le prélèvement d'an tiers au proiît de Tun, d'un quart au profit de l'autre (art. 745).
'^ Le conjoint survivant, en concours avec des enfants légitimes dn de eufuêj prend l'usufruit d'une portion héréditaire égale à celle de chaque enfant, sans que cette part d'usufruit puisse excéder le quart de Thérédité (art. 753) ; en concours avec des ascendants, des frères et sœurs, descendants d'eux, ou des enfants naturels, il a droit à un tiers de la succession en toute propriété ; ce droit est réduit à un quart, s'il existe à la fois des ascendants légitimes et des enfants naturels (art. 754) ; en concours a^ ec d'autres successibles jusqu'au sixième degré, il prend les deux tierB; enfin, il a droit à la succession tout entière, si le cfe cujw n'a laissé que des parents au delà de ce degré (art. 755).
ciatioa du meurtre du défuat; mais qu*en reyauche il déclare indigne de succéder celui qui a contraint ce dernier à faire ou à changer un testament, celui qui Ta empêché de faire ou de révoquer un testament, celui qui a supprimé ou altéré le testament déjà fait (art. 725); qu'il n'admet pas les présomptions de survie établies pour les comorientes par le Code français (art. 724)' ; enfin qu'il a fixé au 10* degré la limite du droit de successibilité (art. 742).
C'est également le système successoral français que nous trouvons consacré, au moins dans ses traits généraux, par la législation des Pays-Bas. Néanmoins quelques différences notables veulent être relevées : a) Comme le Code civil italien^ le Code néerlandais ne connaît pas de présomptions de survie entre personnes appelées à se succéder Tune à l'autre et décédées dans le même événement ou le même jour, sans qu'on puisse reconnaître laquelle a péri la première; il décide que ces personnes seront réputées mortes au même instant^ et que par suite aucun droit n'est transmis de l'une à l'autre (C. civ. néerlandais, art. 878). b) Toujours comme dans le Code civil italien, re\clusion pour indignité frappe non seulement les héritiers que la loi française elle-même écarte à ce titre, mais encore celui qui, par violence ou voies de fait, aurait empêché le défunt de faire ou de révoquer son testament, ou qui aurait soustrait, détruit ou altéré ce testament (art. 885). c) La répartition de la succession entre les héritiers ne se fait pas toujours de la même manière qu'en France. Le père ou la mère survivant succède seul à son enfant décédé sans laisser ni postérité, ni frères ni sœurs
^ Si, entre deux oa plusienra personnes appelées respectivement à se succéder l'nne à Fantre, il y a doute sur le point de savoir laquelle a cessé de vivre la première, celui qui allègue Tantériorité du décès de Tune ou de l'autre doit en rapporter la preuve. A défaut de preuve, elles sont réputées décédées en même temps, et il ne se produit aucune transmission de droit de Tune à Fautre.
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OU descendants d'eux; il exclut tout ascendant de Taalre ligne (art. 906). En concours avec des collatéraux privilégiés (frères et sœurs ou descendants d'eux), le père et la mère du de cujus ont droit chacun à un tiers de Théritage, si le défunt n'a laissé qu'un frère ou une sœur, à un quart, s'il en a laissé plusieurs. L'un des père et mère est-il déjà lui-même décédé lors de l'ouverture de la succession, le droit du survivant est fixé à la moitié, au tiers ou au quart, suivant qu'il se trouve en présence d'un frère, de deux ou d'un plus grand nombre (art. 901).
Le Code civil portugais de 1867, lui aussi, classe les héritiers dans un ordre quelque peu différent de celui que la loi française a cru devoir adopter. Les frères^t sœurs légitimes du de cujus et leurs descendants ne viennent jamais qu'à défaut d'ascendant (C. civ. portugais, art. 2000 et 2001); s'il n'existe pas d'héritiers de cette catégorie, la succession est dévolue aux frères et sœurs naturels eux-mêmes (art. 2002). En l'absence de descendants, d^ascéndants, de frères et sœurs, légitimes ou naturels, le patrimoine du défunt est attribué à son conjoint, à la condition que la séparation de corps n'ait pas été prononcée contre lui (art. 2003). Enfin, à défaut de conjoint, ce sont les collatéraux ordinaires, jusques et y compris le dixième degré, qui recueillent ce patrimoine (art. 2004). Quant au surplus des dispositions du Code portugais, elles présentent la plus grande analogie avec les règles qui sont suivies en France; en matière de succession ab intestat; il est donc inutile d'y insister.
La loi russe distingue sept classes d'héritiers, succédant dans l'ordre suivant : P les enfants mâles du défunt et leurs descendants par représentation {Soody art. 1127); 2"* les filles et leurs descendants par représentation (art. 1132J*; S"" les frères germains et leurs descendants
^ Les filles ne sont cependant pas privées de tout droit à la succeesîon de leur auteur par la présence d'héritiers de la première classe ; la loi accorde dans ce cas à chacune, par prélèvement et avant tout partage,
(art. 1135)*; 4* les sœurs germaines et leurs desceadaots; 5** les frères coasauguias ou utérins et leurs descendants (art. H40); 6*" les sœurs consanguines ou utérines et leurs descendants; T'aies autres collatéraux (art. 1137)*.
Les père et mère — ce sont les seuls ascendants dont la loi russe s'occupe expressément — n'ont pas à vrai dire de droit de succession sur les biens de leurs enfants; mais ils sont investis, d'une part, d'un droit de retour légal sur les biens dont ils les ont gratifiés, pourvu que le de cujus n'ait pas laissé de postérité, de l'autre, sous la même condition, d'un droit de jouissance sur ses biens acquêts (art. 1141 et 1142).
Le conjoint survivant recueille, même lorsque le de cujus n'est pas mort sans postérité, un septième de ses immeubles et un quart de son mobilier (art. 1148 et s.).
Enfin les biens en déshérence sont attribués à l'État; mais cette règle comporte elle-même des exceptions diverses. Ainsi les établissements d'instruction succèdent aux biens du fonctionnaire qui y a été attaché; l'Église aux biens des ecclésiastiques; les villes aux immeubles de leurs habitants; les communes rurales aux biens des paysans qui y sont immatriculés. Et la loi du 3 mai 1883 dispose que les immeubles d'un noble héréditaire passent à la no-
un quatorzième des immeubles, et un huitième de la fortune mobilière du de cujus (Svody art. 1130), sans que sa part puisse excéder celle de chacun de ses frères (art. 1131).
* Les descendants mâles de frères, c'est-à-dire les neveux du de cujus, passent toujours avant ses nièces. Arrêt du Sénat {Journal du min, de la justice, 1860, n° 3).
3 Entre frères et sœurs et autres collatéraux, on s'attache à Torigine
des biens "trouvés dans la succession. Les biens provenant du père font
retour aux frères germains, consanguins, et aux collatéraux paternels; les
biens 'provenant de la mère sont attribués aux frères germains, utérins, et
aux collatéraux maternels. Enfin en principe les acquêts sont dévolus aux
pp^rents du côté paternel {Svod, art. 1138) ; cependant par exception les
frères et sœurs utérins sont préférés à ce point de vue, en concours avec
les frères consanguins, aux parents de la ligne paternelle d'un degré
plus éloigné. Arrêt du département civil de cassation, 1868, n° 26.
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blesse de la province sur le territoire de laquelle ils sont situés, tandis que les biens mobiliers reviennent à la corporation des nobles sur le registre de laquelle le défont était inscrit*.
La succession s'ouvre en Russie : i"" par la mort naturelle du (le cujus^ 2"" par la privation judiciaire de tous les droits civilset civiques, 3"^ par rentrée dans les ordres monastiques.
Nul n'est héritier, s'il n'est vivant', ou au moiosconçu, an jour où la succession s'ouvre (art. H06), s'il a été privé de tous ses droits de famille à la suite d'une condamnation aux travaux forcés ou à la déportation en Sibérie (art. 1107), s'il appartient à un ordre monastique (art. 1109). IjaSvod ne mentionne aucune cause d*indignité, différant en cela du Code polonais, qui s'est approprié purement et simplement le système de la loi française et de la loi baltique, qui contient une liste beaucoup plus étendue (Loi baltique, art. 2849-2854).
La législation russe n'offre à l'héritier que deux partis: V acceptation^ expresse ou tacite, dont l'effet est de le faire succéder à tous les biens, mobiliers et immobiliers, du de cujus, à ses créances, proportionnellement à sa part héréditaire, et aussi à ses obligations, dont la charge lui incombe même ultra vires hereditatis (art. 1259). Le seul moyen de se soustraire à cette responsabilité, c'est la répudialion, qui peut, elle aussi, être expresse ou tacile (art. 1265 et s.), et qui fait désormais considérer l'héritier comme étrangère la succession.
1 Annuaire de législatiofi étrangère, 1884, p. 687.
« Les préBomptioDB de survie entre eomorienies^ établies paj le Code civil, ne Be retrouvent pas dans le Svod; le Code polonais les admet; quant à la loi baltique, elle présume que les personnes décédées dans Je même événement n*ont pas survécu Tune à Tautre, et que par suite les ht^ritiere de celle-ci ne peuvent faire valoir de son chef aucun droit sur la 8ucc<V«ion de celle-là (art. 2684); mais elle fait exception, lorsqu'il s'agit d*unî«cendant et de son descendant : ce dernier était-il mineur, il est présum^^ avoir perdu la vie le premier ; et la présomption est inverse, s'il avait dé. passé l'âge de la majorité (art. 2585).
ObserYOQs, pour terminer, que, en dehors de ]a loi polonaise et de la loi baltique qui régissent Tune et l'autre de notables fractions de l'Empire, plusieurs régions^ d'ail- «
leurs soumises au droit commun, ont conservé certains usages particuliers pour le règlement des successions ; tels sont les gouvernements de Tchernigof et Poltava. Nous n'entrerons pas dans leur détail K
Conflits. — Nous avons dit, et nous croyons avoir démontré, au début de ce titre, que c*est par application de la loi personnelle du de^cujus que doivent être résolus, en principe, les conflits qui naissent à propos de la transmission héréditaire du patrimoine. C est cette loi personnelle qui, pour nous, est la loi de la succession. Transportons maintenant la règle que nous avons ainsi posée dans la matière des successions a6 intestat: en général, nous supposerons que les biens dont il s'agit d'assurer la dévolution sont exclusivement immobiliers; c*est surtout, à vrai dirc^ en ce qui concerne les immeubles, que nous nous séparons de la doctrine statutaire, puisque ses représentants les plus autorisés gouvernent la dévolution des meubles par la loi du pays auquel le défunt s'est rattaché par son domicile ou par sa nationalité. ^
Ouverture de la succession. — Repoussant la distinction adoptée par la jurisprudence, à la suite des auteurs qui professent encore la vieille théorie des statuts, nous déterminerons parla loi personnelle du decnjus, qui dans notre opinion n'est autre que sa loi nationale, aussi bien pour les immeubles que pour les objets mobiliers qu'il a laissés, le lieu *, le moment et la cause de l'ouverture de sa succession.
* Les art. 1279 et b. du Svod ont prévu que des conflits pourraient s'élever en matière de succession, entre les lois diverses qui sont en vigueur SOT le territoire de l'Empire, et ont édicté certaines règles propres à les résoudre. V. Pand.fr, Rép., v» Successions, n*» 14847 à 14850.
* Relativement an lieu d'ouverture de la succession, les conflits seront rares ; en effet la règle qui le place au dernier domicile du de cujus (C. civ.
Ainsi, c'est à Tépoque que celle loi a marquée que se fixeronl les droils des hériliers, quelles que soieul la nature et la situation des biens qu'ils sont appelés à recueillir ^
Ceci ne souffre pas de difficulté, lorsque la loi personnelle et la lex rei silx sont d'accord, comme il arrivera le plus souvenl, pour n'ouvrir la succession qu'au jour de la mort nalurelle A\x de cujus, ou loul au moins à l'époque où la probabilité de son décès a été officiellement reconnue et proclamée par un jugement déclaratif d'absence^
Mais, qu'un sujet russe vienne à être frappé de mort civile par les tribunaux de son pays, les biens qu'il a délaissés en France pourront-ils y être réclamés par ses héritiers.
français, art. 110), se retrouve dans presque toutes les législations. — Il a été jugé :
1^ que la succession d*un étranger, dont la famille est établie en France depuis de longues années et paraît y avoir fixé son domicile sans esprit de retour, doit être réputée ouverte en France, lorsque cet étranger y ê lui-même résidé pendant longtemps, et bien qu*il soit décédé hors de France, s'il résulte des circonstances qu'il y a lieu d'écarter Tidée d'an éloignement prolongé. Paris, 8 décembre 1891 (Journal du dr. intpr., 1892, p. 486). Observons à ce propos que, pour fi\er en France le lieu d'ouverture de la succession d'un étranger, la jurisprudence regarde non au domicile autorisé dans les termes de l'article 13 C. civ,, mais au simple domicile de fait, à celui qui résulte du principal établissement que le de CUJU8 a possédé sur notre territoire, conformément à l'article 102 du C. civ.V. Cass., 7 juillet 1874 (Sir. 1876. 1. 19); Bordeaux, 19 août 1879 (Sir. 1880. 2. 247 ; Journal du dr, ini, pr., 1880, p. 586). Cf. ci-dessos, tome deuxième. Le droit de Vétranger^ p. 371 et s.
2° que, d'autre part, la succession du Français dont le principal établissement se trouve à l'étranger, s'ouvre au lieu de ce principal établissement et non en France. Trib. Seine, 26 juin 1880 (Journal du dr. int. pr., 1881, p. 163) ; Pau, 22 juin 1885 (ibid., 1887, p. 611) ; - V. aussi Trib. Amsterdam, 31 décembre 1890 (ibid., 1892, p. 300). — Toutefois, suivant d'autres décisions, le Français, même établi en pays étranger, conserve en France son domicile légal, ou sa succession doit s'ouvrir. Paris, 4 juin 1866 (Bull, C. Paris, 1866, p. 409) ; Trib. Reims, 30 mare 1878 (Journal du dr. int. pr,, 1879, p. 397); Orléans, 1*' août 1890 [ïbid.. 1892, p. 1028).
* Ch. Antoine, op. ci^, p. 85; V. cep. Baudry-Lacantînerie et Walil, op, cit., 2«éd., t. I, no 134, p. 96.
2 Nos développements sur les conflits relatifs aux effets de l'absence (cidessus, tome troisième, p. 294) fournissent une application de cette idée.
en vertu des droits que leur confère la loi russe? Au regard de ces biens, la succession du condamné devra-t-elle être considérée comme ouverte? Non, sans doute, parce que la loi française a repoussé la mort civile, comme immorale par son principe, comme injuste par ses conséquences, et qu'une loi étrangère ne peut prévaloir chez nous sur ïordre public international^ . Ici, nous sortons de la règle pour rentrer dans l'exception.
De même, et pour une raison identique, nous refuserons d'ouvrir en France la succession d'un étranger qui a fait profession de vie religieuse, encore que sa loi personnelle attache un tel efTet à ses vœux ^
Au contraire, si deux étrangers, appelés à se succéder l'un à l'autre, deux Italiens par exemple, dont la législation n'a pas reproduit les présomptions de survie écrites dans les articles 720 et s. du Code civil français, périssent dans une même catastrophe, laissant des biens en France, nous ne voyons aucun motif pour ne pas appliquer à l'ouverture de leurs successions respectives le système de la loi italienne, qui est la loi commune des comorientes^ comme nous réclamerions en Italie le bénéfice des présomptions françaises, dans le cas de décès simultané de deux nationaux français'.
* Démangeât, Histoire de la condition des étrangers^ p. 375 ; et sur Foelixj op. cit. , t. II, p. 316, note a ; Bertauld, op. cit.j 1. 1, p. 129 ; Nourisson, op. du, p. 182 ; Hue, op. cit., t. V, n® 23, p. 33 ; Despagnet, op. ciLy 3*» édit., n« 365, p. 683 ; Albéric Rolin, op. cit., t. II, n» 733, p. 290; Bandry-Lacantinerie et Wahl, op. cit., 2* édit., t. I,n° 134, p. 96, Contra, Ch. Antoine, op. et loc. cit.
2 Hue, op. et loc. cit.; Despagnet, op. et loc. cit.
' Ch. Antoine, op. cit., p. 86; Nourisson, op. cit., p. 162; Hue, op. cit. t. V, n° 25, p. 37 ; Despagnet, op. cit., 3« éd., n» 365, p. 683. — D'autres auteurs, fidèles au système général qu'ils professent sur la dévolution des successions en droit international privé, déterminent les présomptions de survie, pour les immeubles héréditaires, d'après la loi de leur situation, pour les meubles, d'après la loi personnelle commune aux défunts. Baudry-Lacantinerie et Wahl, op. cit., 2e édit., t. I, u^ 135, p. 197. V. aussi Ch. Brocher, op. cit., t. I, n° 128, p. 414; de Bustamante, Du conflit des
Mais la question ne se présente pas toujours dans des termes aussi simples. Que décider si, des deux personnes qui ont trouvé la mort dans un même événemeut, Tune appartient à un pays doot le Gode admet à son profit ou contre elle une présomption de survie, l'autre à un État dont la législation exclut toute présomption de ce genre? La difficulté ne laisse pas d'être sérieuse.
On a dit que la question de savoir s'il existe une présomption de survie en faveur de l'un des comorientes se résout en définitive en une question de capacité : la loi qui régit la capacité successorale de la personne que Ton prétend avoir survécu devrait donc être seule consultée*. L'exactitude de ce point de vue nous parait très sujette à caution. La capacité des successibles n'est nullement enjeu ; c'est de l'ouverture de la succession, c'est de la désignation des héritiers qui y sont appelés qu'il s'agit : c'est donc i la loi de la succession qui, pour nous, se confond avec la loi nationale du défunt, qu'il écherrait de statuer. Mais il y a deux défunts^ il y a deux successions, partant deux lois nationales en présence. Est-il possible de les appliquer concurremment? Un éminent auteur l'a pensé. Selon M. de Bar', lorsque A et B, de nationalités différentes, sont morts dans le même accident, et que la loi de l'un présume la survie de Tautre, et réciproquement, les parents les plus proches de B, représentant ce dernier, peuvent réclamer la succeàsion de A, en conformité de la loi qui est en vigueur dans son pays; les parents de A de leur côté seront mis en possession de la succession deB, par application de la loi dont celui-ci relevait de son vivant. Ce système, si logique qu'il soit en apparence, est gros de complications et d'inconvénients; sous prétexte de faire sa
lois 8ur la présomption de survie, dans la Revue pratique du dr, itU. pr^ 1892, p. 83.
* Trib. Bup. Bavière, 17 mai 1890 (Journal du dr. »n«. pr., 1892, p. 1046).
2 De Bar, op. cit., 2» éd., t. II, n° 365, p. 311.
part à la loi de chacun des comorientes^ il rompt TuDÎté de leurs successions respectives. Nous ne croyons pas pouvoir Taccepter, et nous estimons préférable dédire que, les deux législations se neutralisant en quelque sorte et les présomptions étant toujours strictissimae interpretationis^ la survie doit être exclusivement jugée d'après les circonstances de fait; si celles-ci ne fournissent aucune indication, les deux décès seront réputés être survenus au même instant*.
Qualités requises pour succéder, — S'agit-il d'apprécier la capacité des personnes appelées à succéder, ce n'est plus ]a loi personnelle du de cujus, mais celle de l'héritier qu'il faut considérer. Si, en principe, on applique à la dévolution héréditaire la loi dont relevait le défunt, c'est avant tout, nous Tavons dit, « parce qu'on suppose que la succession ab intestat est son testament, c'est-à-dire l'expression de sa volonté; or la volonté de celui qui dispose tacitement ne peut porter que sur la disposition de ses biens ; il n a rien à vouloir dans tout ce qui dépend exclusivement de la loi, et telles sont les conditions de capacité, et par suite les incapacités : celles-si concernent le successible, et son législateur les établit, les modifie, dans des vues d'intérêt général, et non d'après la volonté présumée de celui qui dispose de ses biens ^ » Dès lors la capacité du
' lluc, op, cit,, t. V, no 26, p. 37 ; Despagnet, op, cit., 3« éd., n® 365, p. 683 ; Albéric Rolin, op. cit., t II, n° 734, p. 292; J. Keidel, dans le Journal du dr, int. pr., 1899, p. 262.
^ Laurent, op, cit., t. VI, p. 314; Fiore, op. cit., !*• édit. (trad. Pradier-Fodéré), p. 608 ; Champcommunal, op. cit., p. 343 ; Despagnet, op. cit., 3* édit., n° 365, p. 684; Baudry-Lacautinerie et Wahl, op. cit., 2^ édit., 1. 1, no 234, p. 187 ; Glard, op. dt., p. 209. La doctrine étrangère n'est pas moins favorable à notre opinion, qui semble avoir déjà été professée au XII" siècle par G. Durant, dans son Spéculum juris (De sent, et à» his quae ipsam seq.j § 5, n® 2). V. Savigny, op. cit., t. VIII, p. 309 : <ic La capacité personnelle de ceux appelés à recueillir la succession en totalité ou en partie se règle d'après leur domicile, non d'après celui du défunt ]> ; Lomonaco, Trattato di diritto civ. intern., p. 145 ; Catellani, H dirittoint. privatoei suoi recenti progressi, t. III, p. 741 et s. : Dîena, dans le Journal du dr. int. pr., 1893, p. 786; J. Keidel, ibid., 1899, p. 265. —
successible dépend de sa propre loi personnelle. A celte loi il appartient de dire s'il a ou non les qualités requises pour succéder, de le déclarer capable ou incapable de recueillir l'héritage, et il n'existe aucune différence à ce point de vue, suivant que l'incapacité qu'on lui oppose découle du droit commun ou est spéciale à la matière des successions. L'article 3 § 3, C. civ. qui rattache les lois de capacité, toutes les lois de capacité, au statut personnel, et qui en proclame l'extraterritorialité, condamne manifestement une semblable distinction*.
Cour d'appel de Fri bourg (Suisse), 7 avril 1886 {Journal du dr. intpr,^ 1889, p. 360) ; — Trib. sup. Bavière, 17 mai 1890 (iUd., 1892, p. 1046). — Néanmoins, suivant d'autres auteurs et d'autres arrêts, c'est la loi personnelle du de CUJU8 qui fixe et qui mesure la capacité de ses héritiers, de môme qu'elle préside à la dévolution de son héritage. V. Cb. Antoine. op. dt., p. 86 ; de Bar, op. cit., 2« édit,, t. II, n» 367, p. 314. C'est en ce sens que le Reichsgericht de Leipzig a jugé, le 7 janvier 1890 (Journal du dr. int. pr., 1892, p. 1191), que c'est la loi du dernier domicile dn défunt qui résout la question de savoir si une personne déclarée absente est capable de lui succéder.
Quant à la jurisprudence française, elle se prononce, tout au moins en ce qui concerne l'aptitude à recueillir des immeubles, en faveur de la lez rei Bttae : «: Les lois qui règlent la transmission héréditaire, affirme la Cour de cassation dans son arrêt du 31 mars 1874 (Sir. 1874. 1. 346; D. P. 1874. 1. 229), se rattachent indistinctement au statut réel en toutes leurs parties, niême en celles qui édictent des incapacités de succéder. » Et M. le conseiller Guillemard, dans le rapport qui a précédé cette déciâon, accentue encore la portée réaliste de la solution qu'elle consacre c Toute loi sur les successions, ayant pour objet principal et prédominant les chosee et non les personnes, constitue uniquement, puisque c'est à ce caractère qu'on les distingue l'un de l'autre, non point un statut personnel, mais un Btatut réel dans toutes les dispositions dont elle se compose, même dans celles qui prononcent des exclusiœis et des incapacités; de sorte que ces exebisoins et ces incapacités changent et varient, naissent et finissent selon 2a»ttiation des biens ^ avec le territoire sur lequel la loi exerce et renferme JO» empire. Et cela est vrai, non seulement des causes d'exclusion et d'incapacité qui n'agissent point sur l'état de la personne, comme l'indignité, maie encore de celles qui l'affectent en tout ou en partie, comme un manque ou un vice de qualité. Cest qu'en matière héréditaire, en matière de capacité ou de droit de succession, le statut le plus personnel se transforme par la force des choses ou, selon l'expression de d'Argentré, par le mélange des choses, et devient un statut réel. »
' Champcommunal, op. cit., p. 342. M. Ch. Brocher, op. cit,, t. I,
L'enfant conçu de parents étrangers, et non encore né au jour de Touverture de la succession, héritera régulièrement des biens situés en France, et les transmettra à sa famille, alors même qu'il ne naîtrait pas viable, pourvu que la loi, qui est celle de ses parents à Tinstant de Taccouchement, n'ait pas subordonné à cette condition, comme Ta fait la loi française, Tacquisilion de son droit héréditaire*.
Ainsi encore, Tétranger frappé de mort civile par la justice de son pays, à raison d'un crime dont il s'est rendu coupable, ne sera pas admis à recueillir une succession en France. 11 est vrai que, prise en elle-même et dans la plupart des conséquences juridiques qu'elle entraîne à sa suite, la mort civile a quelque chose de contraire à notre ordre public iniemational. Mais comment soutenir qu'il en soit ainsi de l'incapacité de succéder qui en dérive, alors que la loi française du 31 mai 1854 fait résulter de plein droit une telle incapacité, envisagée comme supplément de peine, de toute condamnation à une peine afflictive perpétuelle ? Si l'incapacité successorale édictée par le législateur de 1854 ne méconnaît pas les principes de notre droit public, il est clair que celle encourue par l'étranger à l'étranger, dans lescondilions.lixées par sa loi personnelle, fût-ce sous le nom de mort civile, ne les méconnaît pas
n» 127, p. 411, e8t d'un avis contraire : « Nous croyons, écrit le savant autenr, qu'il fant distinguer entre les incapacités de droit commun, régies par le statut personnel, et les incapacités créées spécialement en vue du droit de succession. Ces dernières font partie de ce droit et se trouvent ainsi revêtues d'un caractère de réalité. » V. aussi Vincent et Penaud, Dict, de dr. ini. pr., v^ Succession, n. 29.
1 Laurent, op. cit., t. VI, p. 314; Baudry-Lacantinerie et Wahl, op. ciU, 2* éd., t. T. n. 234, p. 188; J. Keidel, dans le Journal du dr. int. pr., 1899, p. 265. V. cep. Ch. Antoine, op. cit., p. 86 ; Bertauld, op. cit., t. I, p. 91; Ch. Brocher, op. cit., t. I, p. 413; de Bar, op. cit., 2® éd., t. II, no 367, p. 314 ; Albéric Rolin, op. cit., t. II, n« 73p, p. 294. — Il a été jugé en Suisse que, bien qu ■ la loi vaudoise ne connaisse pas l'adoption, les immeubles héréditaires situés dans le canton de Vaud peuvent être réclamés par une iille adoptive genevoise, conformément à sa loi personnelle, comme si elle était héritière du sang. Trib. fédéral suisse, 16 janv. 1886 (Journal du dr. int. pr., 1886, p. 376). Cf. ci-dessus, p. 123 et note 2.
davantage, et que son application se concilie très bien avec le respect qui leur est dû : « ces sortes de peines sont, comme le disait Boullenois, une tache, une plaie incurable, dont lei condamné est affligé et qui Taccompagoe en tous lieux \ » Mais ne faudra-t-il pas tout au moins distinguer, ainsi que le proposait le président Bouhier^, entre les condamnations de droit commun et celles qui procèdent de circonstances exceptionnelles, qui ont été inspirées par la politique ou par la passion religieuse? Sans nous dissimuler ce qu'il y aura parfois de délicat ou de périlleux dans la recherche et dans Tappréciation des mobiles auxquels aura cédé le juge étranger, nous serions fort enclin à Tadmeltre. Nous avons refusé d'une manière générale tout effet sur notre territoire aux incapacités qui sont l'œuvre d'une loi étrangère de proscription ou de persécution* : pourquoi les décisions de justice bénéficieraient-elles à ce point de vue d'une immunité? pourquoi auraient-elles plus de force que la loi elle-même à laquelle elles empruntent leur autorité, avec laquelle et au-dessous de laquelle elles constituent le statut personnel de ceux qu'elles ont atteints dans leur capacité civile* ?
Nos tribunaux ne devront donc pas hésiter à reconnaître, sur les biens qui se trouvent en France, une entière capacité à l'étranger que le droit commun de son pays appellerait à la succession, mais qui en est écarté à raison d'une déchéance, légale ou judiciaire, que la loi française réprouve, comme contraire aux intérêts de la société ou comme immorale. Le Russe frappé d'incapacité à raison de son affiliation à un ordre monastique ^ Tétranger déclaré inca-
^ Boullenois, o/?. dt.y t. 1, p. 64.
2 Bouhier, op. ciL^ ch. XXIV, n® 125 et. s.
* V. ci-dessas tome troisième, p. 383.
* V. cep. Démangeât, Histoire de la condition des étrangers^ p. 376.
^ V. ci-dessus, tome troisième, p. 382 ; Story^ op, cîL, §§ 92 et 104; Wharton, op. cit., § 106; Fiore, op. cit., 1" édit. (trad. Pradier-Fodéré), p. 609; Laurent, op. cit., t. VI, p. 327; Despagnet, op, cit., 3® éd., n* 365, p. 685; Champcoramunal, op. cit., p. 347; Baudry-Lacantinerie et Wahl,
pable dans son pays comme hérétique ou comme renégat' sont dans ce cas; ils succéderaient valablement en France.
Mais, d'autre part, l'héritier étranger se verrait opposer à bon droit les incapacités édictées, dans une vue d'intérêt général plus ou moins bien compris, par la loi du pays où sont situés les biens héréditaires, et quelles que soient les dispositions de la loi personnelle de cet héritier. Il en était ainsi, est<il besoin de le rappeler, sous l'empire du Code civil de 1804, de l'interdiction de succéder qui atteignait en France l'étranger non admis à la jouissance des droits civils*; il en est ainsi aujourd'hui encore de l'incapacité partielle qui résulte pour cet étranger de la loi du 14 juillet 1819'. Et c'est par application de la même idée que le Reichsgericht de Leipzig a jugé, le 5 mars 1898, que Tart. 1119 du Landrecht prussien, qui refusait aux religieux et aux religieuses le droit de recueillir par succession, ayant pour objet de prévenir le développement de la main-morte, contenait une règle d'intérêt économique et d'ordre public, obligatoire à ce titre même pour les religieux domiciliés dans un pays où leur capacité est entière \
Indignité. — L'art. 727 du Code civil déclare indignes de succéder certaines personnes dont les actes ont prouvé soit de la haine, soit tout au moins de l'indifférence à l'égard du V^ cujus; les successions ab intestat reposent sur l'affec-
op. cit., 2- éd., t. I, n° 235, p. 189. — Trib. Nice, 9 mars 1863 {Gaz, des irib.f du 2 avril 1863). — Contra, BouUenois, op, cit., t. I, p. 65; Merlin, Rép., v^ Loi, § 6, n« 6; Savigny, op. cit., t. VIII, § 365; Ch. Antoine, op. cit., p. 86; Pilet, op. cit., p. 188. — Cass., 24 août 1808, et 1^ février 1813. — Reichsgericht de Leipzig, 13 juillet 1893 (Zeitschrift fur intem. Privât und Strafrecht, 1894, p. 684).
* Savigny, op. cit., t. VIII, § 365; Laurent, o/?. ci/., t. VI, p. 327; Despagnet, op. cit., 3® éd. , n° 365, p. 685; Champcommunal, op. cit., p. 348, et ci-dessus, tome troisième, p. 383 et note 1. — Cf. Alger, 5 avril 1876 (Sr. 1876. 2. 231).
* V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de Vétranger, p. 346. ' V. ci-deseus, tome deuxième. Le droit de Vétranger, p. 350.
* Journal du dr. int. pr., 1900, p. 163. Cf. de Bar, op. cit., 2<J éd., t. I, n» 147, p. 413.
tion présumée et réciproque du défunt et de ses héritiers, et la présomption dont elles découlent se trouve infirmée et disparaît aux yeux du législateur français, dans les trois cas prévus par Tart. 727. C'est encore par la loi personnelle de rhéritier que nous déterminerons, même quant aux biens situés en France, les causes d'indignité qui peuvent l'atteindre et qui le rendent par cela même incapable de conserver le bénéfice de la vocation héréditaire qu'il avait reçue. L'indignité n'est en définitive qu'une incapacité sui generis ; elle doit être régie par la même loi*.
Deux hypothèses doivent cependant être considérées : Ou bien la loi personnelle de l'héritier admet certaines causes d'indignité que ne reconnaît pas la loi française ; c'est le cas du Code civil italien, de ceux de l'Espagne et de TAIlemagne, et de la loi.baItique. L application de ces lois à leurs ressortissants ne rencontrera aucun obstacle chez nous. La société française n'a aucun intérêt à donner une prime à Tingratilude ou à la mauvaise conduite : bien au contraire, l'exclusion de l'héritier étranger comme indigne profitera sans doute à des successibles français; peutêtre même donnera-t-elle ouverture au droit de déshérence de l'Étal français; mais, de toute manière, il n'y a pas de raison d'ordre public pour écarter ici l'application de la loi dont l'héritier est sujet. Ou bien la législation étrangère qui gouverne la capacité de l'héritier étranger, la législation russe par exemple, ne mentionne aucune
* Laurent, op. cit., t. VI, p. 328 ; Qlard, op. cit., p. 209 ; Despagnet, op. cit.f 3* éd., n** 365, p. 685 ; Baiidry-Lacantinerie et Wahl, op.cU., 2* éd., t. I, n*» 294, p. 232 ; de Vareilles-Sommières, op. cit., t. II, n* 861 ; Vesque von Pûttlin^en, op. ci/., p. 277. — V. cep. de Bar, op. cit., 2* éd., t. II, p. 314 ; Ch. Brocher, op. cit.^ no 127; Albéric Rolin, op. cit., t II,n** 739, p. 296. Ces auteurs déterminent, non par la loi personnelle de l'héritier, mais par la loi qui régit la succession, les causes d*îndigni té qui empêchent de la recueillir et les conséquences de cette exclusion. De même M. Bertauld, op. cit., t. I, p. 91, applique dans tons les cas aux exclusions à titre d'indignité la loi du domicile du défunt. Cf. aussi Lebrun. Des Buece»sions, liv. III, ch. 9, n» 1; Bouhier, op. cit., ch. XXVI, n" 200 et 201.
cause d'iodigaité ou ignore précisément celles auxquelles la loi française attache un effet d'exclusion. Nous croyons que ces dernières seront à bon droit invoquées contre lui en France ; elles sont en effet toutes fondées sur des considérations de décence et d*intérèt général. La conscience publique serait outragée si le calomniateur ou l'assassin, même étranger, était admis à succéder à sa victime ^
Dévolution de la succession. — Mais, dès que la capacité de rhéritier à acquérir ou à conserverla succession qui lui a été offerte n'est plus en jeu, c'est la loi personnelle du de cujus qui redevient applicable. Et par loi personnelle du de cujus il faut évidemment entendre celle à laquelle il ressortissait au moment même de sa mort. Peu importe, au point de vue delà dévolution héréditaire, que, dansTintervalle quisépare ce moment et la liquidation de la succession, une loi nouvelle soit venue modifier le régime des héritages; cette loi ne saurait, sans violer le principe de la nonrétroactivité (C.civ., art. 2), atteindre un fait qui s'est réalisé avec toutes ses conséquences juridiques sous l'empire d'une législation antérieure ^
La loi personnelle du défunt détermine donc, dans notre opinion, quelles sont, parmi les personnes de sa famille^, celles qui recueilleront ses biens même en France, dans quel ordre, jusqu'à quel degré*, et dans quelle proportion
* Despagnet, op. ci7., 3* éd., n® 365, p. 685. Cf. cependant Baudry- Lacantinerie et Wahl, op. cit, 2«éd., t. I, n° 294, p. 233.
* Trib. consulaire de France à Constantinople, 26 juin 1891 (Journal du dr, int pr., 1892, p. 269).
' La justification des liens de famille qui sont à la base de la vocation héréditaire se fera d'après les règles qui ont été développées plus haut à propos du mariage et de la filiation, c'est-à-dire en général d'après la loi nationale des héritiers dont Télat est en question. Cf. Despagnet, op. cit^ 3® édit., n° 365, p. 684 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, op, cit., 2e édit, t.I, n° 236, p. 189.
^ La compétence de la loi de la succession pour fixer le degré succèssible est communément admise. Laurent, op. cit., t. VI, p. 397 et s., CSiampcommunal, op. cit., p. 358 et s.; Baudry-Lacantinerie et Wahl, op.
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ces personnes seront appelées à les recueillir *, pourra toutefois qu'elle ne reconnaisse aucun droit de succession, aucun privilège que réprouverait V ordre public international français. Un étranger ne pourrait invoquer sur notre territoire les dispositions de la loi étrangère qui lui confèrent un droit de succession sur les biens de son esclave affranchi*; il ne pourrait non plus s'y prévaloir d'un droit d'aines&e ou de masculinité, au détriment des héritiers de même rang '. « Les successions, déclare la Cour de cassa*
cit., 2« éd., t. I, n° 378, p. 300. Albéric Rolin, op. dt, t. II, n» 736, p. 295.
* La règle posée au texte troave une restriction importante dans les applications que la jurisprudence donne au droit de prélèvement institué an profit des héritiers français par l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819. V. sur ce droit de prélèvement ci -dessus, tome deuxième, J^e droit de l'étranger^ p. 350 et s.
2 Trib. Tunis, 21 février 1889 {Journal du dr. int. pr., 1889, p. 675). Cf. Alger, 14 mars 1888 {Revue algérienne et tunisienne de îégidatiom et de jurisprudence f 1889. 2. 233), et Chausse, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, 1890, p. 397 et 398.
' Laurent, op. cit.j t. VI, p. 568. V. cep. Bertauld, op. cit., t. I, p. 92 ; Ch. Antoine, op. cit., p. 87 ; Louis Renault, dans le Journal du dr. int. pr., 1875, p. 334; Ohampcommunal, op. cit., p. 363 ; Despagnet, op. cit., 3« éd., n" 360, p. 678, n» 366, p. 684; Surville et Arthuys, (^. oï-, 3« éd., n°347 in fine, p. 371 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, 2* éd., t I, n^ 235, p. 189; Jousselin, cp. cit^, p. 66.
La détermination de la nature du statut qui excluait, dans le ressort de certaincB coutumes, les filles mariées de la succession de leurs parents, avait sonlevé autrefois de vives controverses doctrinales. Bouhier, op. cit., ch. xxvi, n. 176, le constate en ces termes : « La question sur la personnalité ou la réalité des lois qui concernent Texolusion des filles mariées des saccessions paternelles et maternelles est si vaste quMl y aurait de quoi faire on gros volume de tout ce qui s'est écrit pour ou contre sur cette matière. » Mais, tandis que le commentateur de la coutume de Bourgogne se déclarait partisan de la personnalité, en se fondant, d'une part, sur ce que Texclusion prononcée par la coutume ne faisait en réalité que suppléer la renonciation probable de la fille qui se marie à la succession de ses parents, renonciation qui doit avoir son effet, comme la volonté elle-même qu*elle implique, sur tous les biens auxquels elle se rapporte, en quelque lieu qu'ils soient situés ; de l'autre, sur ce que le statut relatif à cette exclusion touchait à la capacité des femmes qu'elle empêchait de succéder, l'opinion contraire avait prévalu dans la doctrine de nos anciens auteurs et dans la jurisprudence, et Bouhier le déplore avec vivacité : « Je rougis, dit-il
tîon dans son arrêt du 18 jinUel 1859, sont d'ordre public et le principe de Tégalité des partages^ qui en est la base, ne peut être atteint sur le territoire de la France par l'application des lois étrangères qui y sont contraires *. »
C'est aussi d'après la même loi personnelle que Ton jugera s'il s'opère une fenie^ c'est-à-dire une division de l'héritage entre la parenté paternelle et la parenté maternelle du de cujus^ et que seront fixées les conditions de cette répartition '.
C'est par elle que sera résolue la question de savoir si les héritiers succèdent de leur chef ou par le secours de lareprésentation '.
{loc. dt,, no 192), de voir ainsi les savants fléchir sous l'autorité du grand nombre, au lieu de s'arrêter à peser leurs raisons et de ne se rendre qu'à révidence. i> Il faut cependant reconnaître que la réalité du statut qui prononçait rexcluBÎon des filles mariées pouvait se défendre par des motifs très sérieux, en se plaçant au point de vue de la théorie statutaire. Cette exclusion, pouvait-on dire, constitue moins une incapacité qu'une absence de vocation, tout à fait indépendante de la volonté des personnes qu'elle frappe. Les filles ne sont pas appelées à la succession, exactement comme d'autres parents se verront préférer des parents plus proches. Il s'agit, non d'une question de capacité ou d'interprétation de volonté, mais d'une question de dévolution héréditaire : c'est donc la loi qui préside à la dévolution héréditaire qui doit être seule consultée ; et cette loi, pour les auteurs statutaires, est celle de la situation des biens dépendant de la succession. Le statut est réel. V. d'Argentré, op. c»^, art. 218. gl. 6, n« 26 ; Gui Coquille, QuesU(ms et réponses sur les articles des coustumes, quest. CXXXI; Challine, Méthode pour VinteU, des coutumes^ p. 280; Boullenois. Traité de la personnalité et de la réalité des loix^ t. I, p. 295 et s.; Des démissions de biens, qnest. 6, p. 102, 108,110; Froland, op. ct7., part. II, oh. 31.
» Sîr. 1859. 1. 822; D. P. 1859. 1. 325.
* Despagnet, op. cit.j 3e édit., n® 365, p. 684. — Il va sans dire que, dans le système de la jurisprudence, c'est la lex rei sitœ qui décide s'il y a ou non lieu à f ente^ relativement aux immeubles ; quant aux meubles, la question relève delà loi du dernier domicile du défunt. Laurent, op. cit., t. VI, p. 401 et s.; Champcommunal, op. cit., p. 357 ; Pilet, op. cil,, p. 191.
' V. cep. Laurent, op. cit., t. VI, p. 415; Nourisson, op. cit., p. 171 ; Pilet, op. cit., p. 194; Champcommunal, op. cit., p. 361 ; Glard, op. cit,, p. 208 ; Hue, op. cit., t. V, n" 258, p. 303; Baudry-Lacantinerie et Wahl, op. cit., 2* éd., 1. 1, n. 349. p. 275 ; Albéric Rolin, op. cit., t. II, d° 739, p. 298.— Besançon, 25 juillet 1876 (Sir., 1879. 2. 249) : « Le droit de repré-
Si les frères et sœurs germains jouissent du privilège du double lien, c'est-à-dire excluent les frères et sœurs consanguins ou utérins, ou s'ils concourent avec les uns dans la ligne paternelle, avec les autres dans la ligne niaternelle\
Si le conjoint survivant a un droit de succession à prétendre et quelle est sa mesure '.
sentation se rattache au statut réel. 3> V. aussi Amiens, 26 novembre 1S91 (Sir., 1892. 2. 99 ; D. P. 1892. 2. 425). — Au surplus, la réalité da statut de la représentation paraît avoir été généralement admise dans Tancien droit. Boullenoîs, Traité de la personnalité et de la réalité des loix, t, I, p. 231, rapporte en effet qne c'est par application de la lex rei stix que Philippe le Bel adjugea le comté d'Artois, vacant par la mort de Robert II, à Mahaud, sa fille, par préférence à Robert d'Artois, petit-fils du défunt et neveu de Mahaud, en se fondant sur ce que la représentation n'avait pas lieu dans le comté d'Artois. Et un arrêt du Parlement de Paris du 22 février 1629^ cité par Dufresne (Journal des audiences, t. II, chap. XXXIV), s'était plus tard prononcé également en faveur de la réalité
* Despagnet, op. ci7., 3« éd., b9 365, p. 684 ; — Trib. Seine, 14 mû 1878 {Journal du dr. int.pr., 1879, p. 285).
2 Reichsgericht de Leipzig, 10 décembre 1892 (Journal du dr, i?it. pr., 1895, p. 144) ; Trib. rég. sup. Colmar, 24 août 1894 {Zeitschrift fur intem. Privât und Sirafrecht^ 1895, p. 397). — La jurisprudence et la pratique administrative françaises admettent, à ce point de vue encore, des règles différentes, suivant qu'il s'agit de meubles ou d'immeubles; elles fixent les droits héréditaires du conjoint survivant en ce qui regarde ces derniers, d'après la lex rei aitœ. V. Cass., 4 avril 1882 (Journal du dr. int. pr., 1882, p. 87) ; Trib. civ. Nancy, 4 mars 1896 (ibid., 1896, p. 639) ; Trib. civ. Corbeil, 4 août 1897 (ibid., 1898, p. 568) ; — Solution de l'administration de l'enregistrement, l*' décembre 1894 (ibid., 1896, p. 400). — Cf. Milhaud, De Vapplication dans les rapports interjuztionata de la loi du 9 mars 1891 sur les droits du conjoint survivant, dans le Journal du dr. int. pr., 1896, p. 495 et s.; Baudry-Lacantinerie et Wahl, op. cit., 2« éd., t. I, n° 841, p. 621.
Nos anciens auteurs faisaient une distinction, relativement à la détermination de la coutume applicable aux gains de survie des époux. Ils s'en rapportaient à la loi du lieu où le mariage avait été célébré, lorsque le droit prétendu par le conjoint survivant lui était attribué comme une dépendance de la dot ou de la communauté : on est alors en effet en présence d'une convention, expresse ou tacite, dont les effets ne sauraient être modifiés par un changement survenu dans le domicile des époux. Au contraire les gains de survie légaux attribués au conjoint à titre héréditaire étaient du domaine exclusif de la loi qui gouverne la succession de l'épom prédécédé. BouUenois, op. cit., t. II, p. 266 et s. ; Froland, op. cit., p. 395. Mais en réalité la difficulté était seulement déplacée, car il n'était pas tou-
Si l'ascendant donateur et les autres personnes que la
jours aisé de discerner la nature véritable du gain de survie. L'article 238 de la coutume de Paris, notamment, avait, à ce point de vue, reçu des interprétations très opposées. Alors que Lebrun {Des successians, liv. III, ch. 2, sect. I), considérait le préciput mobilier reconnu par ce texte au conjoint survivant noble comme un droit de succession, Boullenois au contraire (Dissertations, quest. 19, p. 378), suivi en cela par la jurispradence du Parlement de Paris (arrêts du 20 août 1706 et du 6 mai 1710), y voyait seulement un droit « accordé au conjoint comme conjoint », soumis comme tel à la loi du lieu de célébration du mariage . V. Champcommunal, op, cit., p. 259.
Même à cette heure, ilyaplace pour une distinctiondelanature decelleque Ton faisait autrefois. Pour résoudre les conflits de loisqui peuvent s'élever au sujet des droits réclamés par répoux survivant dans le patrimoine du prédécédé, il est indispensable de rechercher si ces droits résultent du régime matrimonial que le mari et la femme avaient adopté comme loi de leur union, auquel cas les règles développées au précédent volume (p. 532 et s.) recevraient leur application naturelle, ou bien s'ils impliquent une vocation héréditaire, indépendante de ce régime, ce qui entraînerait l'application de la loi qui régit la succession elle-même. Cf. Aix, 21 mars 1882 (D. P. 1883. 2. 22, et les observations de M. Louis Eenault, dans la Revue critique de légisL et de jurispr., 1883, p. 730) ; Alger, 24 décembre 1889 (Journal du dr.int. pr., 1891, p. 1171, et sur cet arrêt, M. Bartin, iMd,, 1897, p. 125); 2 mai 1898 (Sir. 1900. 2. 257) ; — Rèichsgericht de Leipzig, 25 octobre 1895 (Journal du dr, int. pr.^ 1897, p. 595).
La pension alimentaire, accordée par le nouvel article 205 du Code civil au conjoint survivant qui est dans le besoin sur l'hérédité de Tépoux prédécédé, est moÎDS, à notre avis, un droit de succession qu'une allocation inspirée par des vues de décence et de solidarité familiale. La conscience publique serait blessée par la gêne à laquelle serait condamné le conjoint dont répoux a laissé une fortune opulente. Ce n'est donc pas à la loi dont relève la succession de ce dernier qu'il appartient de fixer, par sa vertu propre, le quantum des aliments auxquels le survivant est fondé à prétendre. Et M. Milhaud (Jourrud du dr. int. pr., 1895, p. 501) le reconnaît lui-même, puisque, tout en acceptant en principe la distinction faite par les auteurs statutaires entre les meubleset les immeubles, en ce qui concerne les droits du conjoint, il fait exception pour la pension alimentaire qui est allouée & ce conjoint par l'art. 205, C. civ., et décide que, quelles que soient la nature et la sittuition des biens laissés par le prémouranty cette pension sera réglée par la loi à laquelle il ressortissait de son vivant : « Le motif de cette dérogation, dit-il, c'est que le conjoint n'invoque pas un droit successoral, mais un droit alimentaire. Or il est de règle pour les obligations alimentaires que la loi applicable est celle du débiteur. Dans notre hypothèse, l'art. 205 disant que c'est la succession qui doit les aliments, on est bien obligé d'admettre que les aliments sont dus par l'hérédité considérée dans son ensemble et représentant le défunt. j> Les pré-
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loi lui assimile à ce point de vue (C. civ., art. 351, 747 et 766) sont investis d'un droit de retour légaP.
misses de ce raisonnement sont excellentes, mais la concladon n*est pa«, À notre sens, tout à fait exacte. Nous avons antérieurement admis (V. cidessus, tome troisième, p. 517), que, dans le conflit de la loi personnelle da débiteur et de la loi du créancier, la préférence appartient à la seconde, à la loi d£. celui dans l'intérêt duquel la dette alimentaire est établie. C^est donc la loi du conjoint survivant, et non celle de Tépoux décédé, à supposer, ce qui sera rare, qUc ces deux lois soient différentes, qui dira si le droit aux aliments existe, et dans quelle mesure. Mais, alors même que cette loi avait gardé le silence, le conjoint pourra invoquer sur le territoire français et sur les biens héréditaires qui s'y trouvent le bénéfice de Fart. 20ô
C. civ., en ce qu'il lui serait plus favorable; Vordre public intemational français, ainsi qu'il a été dit plus haut (tome troisième, p. 515), s'il ne contrarie en rien l'application chez nous des règles plus libérales qui seraient écrites dans une législation étrangère en matière d'aliments, est directement intéressé en effet à l'observation des règles positives de notre droit relatives à cette matière ; elles constituent un minimum dont l'étranger a le droit de se réclamer. Cf. cependant Alger, 27 février 1894 {Journal du dr.int.pr., 1894, p. 874).
1 Bertauld. op, cit., t. I, p. 92; Ch. Antoine, op. cit,, p. 87; Champcommunal, oj). cit., p. 377 et s. ; Despagnet, op, cit, 3« éd., n» 365, p. 684. — On a dit, pour justifier la personnalité du statut, que le droit de retour ne constitue pas un véritable droit de succession, que c'est en veitu d'une clause sous-entendue dans le contrat que le donateur ou ceux qui le représentent, le cas échéant, reprennent les biens donnés qui se retrouvent en nature dans le patrimoine de la personne gratifiée, et que dès lors il serait déraisonnable de supposer que la volonté des parties ait varié avec la nature ou la situation de ces biens. La volonté du donateur a dû être une; elle a été la même pour les meubles et pour les immeubles, pour les biens situés dans sa patrie et pour ceux qui se trouvaient hors de ses frontières ; et c'est d'après les principes qui dirigent l'interprétation des •contrats en droit international privé (V. ci-dessus, p. 335 et s.) que la loi unique, interprétative de cette volonté, doit être déterminée (Laurent, op, cit., t. VI, p. 450). La conséquence de ce système serait de faire dépendre le droit de retour, dans le silence des parties, soit de la loi commune au donateur et au donataire, soit de la loi du lieu où la donation s'est faîte, soit de toute autre présomption souverainement appréciée par le juge. Cf. Grenoble, 30 juin 1829, sous Cass., 16 juillet 1833 (Sir., 1833. 1. 596;
D. P. 1833. 1. 289). 11 ne nous est pas possible de nous y rallier, dans l'état actuel de notre législation positive. La nature successorale du droit de retour, déjà reconnue dans nos pays de coutume. Test aussi, à n'en pas douter, par le Code civil : la place même que les articles 747 et 766 oc- <îupent dans ses dispositions, au titre Des successions, le démontre surabondamment. C'est donc jure successionis, et non pas jure contractus, -que nous soumettons en principe l'exercice du droit de retour à la loi per-
Ënfîn^ si l'enfant naturel succède, et à quel titre*. Toutefois nous inclinons à croire que ce dernier ne saurait invoquer la loi étrangère, qui a été celle du de cujiis^ pour obtenir dans sa succession, sur les biens situés en France, une part supérieure à celle qui lui est assignée par la loi française, c'est-à-dire une fraction, mesurée à la qualité des héritiers avec lesquels il concourt, de ce qui lui serait revenu s'il avait été légitime. La loi doit protéger, dans un intérêt supérieur et d'organisation sociale, les droits qui naissent du mariage; ses dispositions restrictives sont d'ordre public international^. Et à plus forte raison en est-il
sonnelle du défunt ; c'est en vertu de la loi française que Fascendant donateur fera valoir son droit de succession anomale sur les biens qu'il a donnés à son fils on à son petit-fils de nationalité française; et de même c'est la loi étrangère qui réglera le*^ conditions du retour légal, prétendu sur les biens de Tétranger décédé. Mais encore faut-il bien évidemment, pour que la loi du decujua s'applique, que le droit de retour 8*analyse véritablement en un droit héréditaire. Si donc le droit de retour invoqué revêt, dans le système de la loi étrangère qui l'accorde au donateur, un caractère difEérent, un caractère conventionnel ou quasi-conventionnel, si cette loi en fait une modalité de la libéralité qu'il afiEecte, si par exemple elle en autorise l'exercice, même en cas d'aliénation des biens donnés et sans aucune contribution aux dettes du donataire, la loi qui a présidé à la donation devra seule être consultée, comme elle devrait l'être pour toutes ses autres modalités et pour toutes ses conséquences juridiques.
La jurisprudence et la majoiité des auteurs appliquent au retour successoral la lex rei sitœ^ pour les immeubles compris dans la donation, la loi du domicile du de cujus, pour les objets mobiliers dont il avait été gratifié. V. Demolombe, t. I, n<» 82; Aubry et Rau, 5« éd., t. I, § 31, p. 136, note 13; Hue, op. cit., t. V, n° 88, p. 114.
» Trib. Lyon, 28 août 1869 (Sir. 1872. 2. 201); Trib. Evreux, 17 août 1881 (Journal du dr, inL pr,, 1882, p. 194) ; — C. d'appel d'Athènes, 1893, n» 1063 (ihid., 1894, p. 692). —V. cep. Pau, 17 janv. 1872 {ihid.,
•2 Demolombe, t. I, n^ 81 ; Aubry et Rau, 5" éd., t. I, § 31, p. 136 et note 16; Champcommunal, op. cit., p. 367; Audinet, op. cit., n° 654. — Çontrà, Baudry-Lacantinerie et Wahl, op. cit., 2* éd., t. I, n° 851, p. 633; Despagnet, op. cit., 3« éd., n*» 366, p. 684 ; Albéric Rolin, op. cit., t. II, n"741,p. 300; de Bar, op. cit., 2eéd., t. II, p. 315 iccLorsquela loi du de cujus, écrit ce dernier auteur, admet l'enfant illégitime comme membre de la famille dans une plus large mesure, la loi étrangère ne peut avoir la prétention de faire la morale k cède cujus, et de protéger sa famille contre un intrus qui diminue ses droits. Le législateur du pays de la situation
ainsi de celles qui réduisent à une simple créance d'alinnents le droit des enfants adultérins et incestueux sur le patrimoine de leurs père et mère*.
Successions en déshérence, — Supposons que le défunt n'ait laissé ni parents au degré successible, ni conjoint, et que, d'après sa loi nationale, aussi bien que d'après la lex rei sùœ<, ce soit à l'État que son héritage doive revenir par déshérence. Quel sera cet État? celui auquel se rattachait le de cujus par sa nationalité, ou celui sur le sol duquel se trouvent les biens héréditaires? La solution à donner à ce problème dépend du caractère que Ton attribuera au fisc venant à une succession. Si Ton voit en lui un véritable héritier, dont le droit est semblable à celui d'un parent, d'un conjoint, c'est à la loi qui régit la dévolution héréditaire, et qui pour nous est la loi personnelle du de cujus y qu'il faudra seulement regarder; et par conséquent c'est l'Etat dont ce de cujus di été le sujet qui lui succédera', en admettant bien eutendu qu'on reconnaisse à
ne pourrait s'immiscer dans ce règlement de la succession, que s'il admettait en principe que les enfants naturels ne peuvent en aucune façon hériter ou qu'ils ne peuvent acquérir de Taisance. » La question, nous lereconnaiBBons volontiers, a été rendue quelque peu douteuse, en France toot au moins, depuis que la loi du 25 mars 1896 est venue, en augmentant les droits héréditaires de l'enfant naturel dans la succession de ses parents, en permettant à ceux-ci de lui laisser, par testament, tout oU partie de la quotité disponible (C. civ., art. 908, rédaction nouvelle), en lui donnant enfin le titre d'héritier, effacer quelques-unes des inégalités qui avaient si longtemps creusé un abîme entre lui et les enfants légitimes du même père.
* Aubry et Rau, 5® éd., t. I, § 31, p. 136 ; Laurent, op. cit^ t. VI, ]). 427; Champcommunal, op. cit., p. 367; Despagnet, op. cit., 3* éd., n**365; ]). 684 ; Albéric Rolin, op. cit., t. II, no 741, p. 300. — Cf. Trib. Seine, 13 août 1894 (Journal du dr. bit. pr., 1895, p. 95).
2 Ch. Antoine, op. cit., p. 90 ; Baudiy-Lacantinerie et Wahl, op. cit., 2® éd., t I, n° 852, p. 634. — Cette opinion est professée en Allemagne, l)ar Savigny, op. cit., t. VIII, § 377, par Vangerow, Demburg, et Wînscheid (Voy . la consultation délibérée par la Faculté de droit de l'Université de Berlin dans l'affaire Zappa, Journal du dr. int. pr.\ 1893, p. 746). Déjà adoptée parles législations de la Prusse, de la Saxe et du V^urtemberg, elle a passé dans l'art. 1936 du Code civil de l'Empire allemand : « S'il n'existe, au moment de l'ouverture de la succession, ni parent ni conjoint
un État étranger le droit de succéder en France \ Au contraire, si Ton \oit, dans Tattribulionau fisc des biens de toute personne décédée sans héritiers, une sorte d'occupatiofi^ de main-mise sur les biens sans maître, conformément au principe posé dans Tari. 7i3 du Code civil français, et en vertu du droit de souveraineté qui appartient à l'État', c'est la lex ?*ei silœ que Ton appliquera, et cette
du défunt, le fÎHC de celui des États confédérés auquel appartenait le de cujuê au jour de son décès a la qtutUié d'héritier légal... Si le défunt, tout en possédant la nationalité allemande, n'était ressortissant d'aucun des États confédérés, le fisc impérial, en pareil cas, sera seul fondé à revendiquer sa succession. » Cf. sur cette disposition, J. Keidel, dans le Journal du dr. intpr., 1899, p. 266.
Telle était également la règle suivie, dans notre ancien droit, par la coutume de Bretagne (art. 995), en ce qui concerne les objets mobiliers (Merlin, Rép., v° Déshérence), et Bouhier (op. cit.^ cb. LVII. n^ 73 et s.) ne lui avait pas refusé son approbation : (c Le meilleur sentiment qu'on ait apporté pour justifier les coutumes qui donnent les meubles à chaque seigneur qui les trouve en sa justice, est que c'est afin d'empêcher que le seigneur du domicile n'aille faire aucune recherche et fureter dans le territoire d'un autre. Mais un aussi léger intérêt était-il suffisant pour priver le seigneur du domicile d'un droit qui lui appartenait légitimement et pour faire brèche atix 2)rincipeè généraux et hicoiitestables de la succession des meubles. 7>
Mentionnons enfin que divers traités conclus par la France avec quelques pays d'Orient stipulent qu'à défaut d'héritiers, la succession appartient en totalité à l'État dont le de cujus était sujet . Traités avec Mascate, du 17 septembre 1844, avec le Siam, du 15 août 1856, avec la Birmanie, des 24 janvier 1873 et 15 janvier 1885.
^ V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de l'étranger, p. 400 et s., et ci-dessous. Appendice.
» C'est bien là le caractère que semblent attribuer au droit de déshérence, dans notre législation, les travaux préparatoires du Code civil. D'une part, c'est Portalis qui, dans son Discours préliminaire, affirme que « le droit do l'Etat sur les successions que personne ne recueille n'est pas un droit d'hérédité, mais un simple droit d'administration et de gouvernement ». (Locré, Législation civile, 1. 1, p. 182). De l'autre, c'est le tribun Siméon qui s'attache à justifier l'attribution des biens en déshérence à l'Etat par des considérations d'ordre public, exclusives de tout titre héréditaire : « Le fisc recueille les succeosious auxquelles personne n'a le droit de se présenter, par cette raison que ce qui n'appartient à aucun individu appartient au corps de la société qui représente l'universalité des citoyens. Jouissant pour l'avantage commun, il prévient les désordres qu'entraîneraient les prétentions de ceux qui s'efforceraient d'être les pre-
appIicatioD, commandée par Tînlérêt de la propriété ellemême, par Tordre public international y conduit à réserver les biens compris dans la succession en déshérence à l'État sur le territoire duquel ils se trouvent*. Celte solution, qui
njiers occupants d^une succession vacante, d (Locré, ap. cit., t. V, p. 137).
* Merlin, Rép., v® Déshérence, n» 1 ; Deniolombe, t. XIV, p. 260; Fiore, op. cit., V^ éd. (trad. Pradier-Fodéré), p. 616; Aubry et Rau, 4« éd., t. VI, § 606, p. 337, note 7 ; Laurent, Principes de dr. av., t. VI, p. 648 ; Bard, op. cit., p. 238 ; Despagnet, op. cit., 3« éd., n^ 366, p. 687; Audinet, op. cit., n® 657 ; Glard, op. cit., p. 223 et s.; Hue, op. cit., t. V, n">* 139 et s., p. 177et s.;AlbéricEolin,qp.cf7., t.ll,n»«731 et 742,p.287 et 300 ; Louia Renault dans le Journal du dr. intjtr., 1875, p. 428 : Oreinî, dans la Legge du 14 mai 1891. — Paris, 15 novembre 1833 (Sir. 1833.2. 693; D. P. 1834. 1.2); Trib. Bordeaux, 12 février 1862 (Sir. 1864.2.257; D. P. 1854. 2. 154);Gafl8., 28 juin 1862 (Sir. 1862. 1. 637; D. P. 1852. 1. 284) ; Paris, 11 juin 1861 {Gazette des tnhunauxàvi 14 juin 1861); Trib. Nantes, 18 avril 1872, et Rennes, 26 novembre 1873 (Journal du dr. int.pr., 1876,p. 105) ; Trib. Seine, 22 juin 1897 (ibid., 1897, p. 1034) ; 11 mars 1899 {ibid., 1899, p. 1014). — Instructions du directeur général de Tenregistrement et des domaines, du 10 octobre 1878) Journal du dr. int. pr., 1879, p. 321) : « C'est en vertu de son droit de souveraineté, est-il dit dans ces instructions, que TEtat acquiert les biens sans maître qui se trouvent sur son territoire ; or le droit de souveraineté n'existe pas seulement à IVgard des immeubles situés sur le territoire français; il atteint au même degré les objets mobiliers que l'étranger possédait en France, le numéraire qu'il y a laissé, les créances qui y sont payables et toutes autres valeurs incorporelles dont la réalisation ne peut être poursuivie qu'en France et sous la protection des lois françaises. La nation à laquelle appartenait l'auteur de la succession en déshérence ne saurait, en aucun cas, être admise à faire acte de souveraineté au delà des limites de son teiritoire ; elle no peut, dès lors revendiquer en France les biens abandonnés qui proviennent de ses nationaux. Lorsque les biens laissés en France par l'étranger consistent en créances ou autres valeurs incorporelles, il convient de réclamer au gouvernement étranger, par la voie diplomatique, les titres justificatifs des droits de propriété du défunt.... Réciproquement, et par application des mêmes principes, le domaine français s'abstient de toute revendication de valeurs laissées à l'étranger, par des Français dont il a appréhendé la succession à cause de déshérence. Les titrée établissant les droits des défunts à la propriété de ces valeurs sont remis aux représentants de6 gouvernements étrangers par l'intermédiaire de l'administration centrale, après fixation contradictoire de la proportion dans laquelle le passif de la succession sera supporté par chacun des deux gouvernements intéressés. >» V. aussi la lettre du ministre des finances du 30 septembre 1884 {Journal du dr. int. pr., 1885, p. 75) et la déclaration interprétative de la convention
nous paraît la bonne et qui, en dépit de quelques dissidences, ayait déjà prévalu dans notre ancien droit *, devra être suivie, même dans l'hypothèse où la loi nationale du de cujtts^ au contraire de la lex rei sitœ^ ne reconnaîtrait à rÉtat aucun droit sur les biens laissés par ce dernier, à défaut de tout héritier au degré successible^
Successions vacantes, — Pour les successions simplement vacantes, c'est-à-dire pour celles que personne, pas même l'État, ne réclame, le tribunal de la situation des biens a incontestablement le droit d'ordonner, fût-
consulaire franco-brésilienne, du 21 juillet 1866, dont le § 17 porte que « si la Buccession d'un sujet de Tune des deux Parties contractantes mort ab intestat sur le territoire de Tautre, vient à tomber en déshérence, c'està-dire 8*il n*y a ni conjoint survivant ni héritier au degré successible, la succession tant mobilière qu'immobilière doit être dévolue à FEtat sur le territoire duqriel il est mort D.
' Ancienne coutume de Laon, art. 27 : o: Si aucun va de vie à trépas sans héritier qui lui puisse ou veuille succéder, eu ce. cas leurs biens sont réputés vacquans... et s'il y en a en divers lieux, chacun seigneur aura ceulx qui sont en sa seigneurie et aussi bien les meubles qu'immeubles ; car en ce cas les meubles n'ensuivent la coutume du lieu où est le corps. y> Coutume de Rheiras, art. 346 : « S'il y a biens vacants en divers lieux, chaque seigneur haut justicier doit avoir ceux qui sont en sa seigneurie et haute justice, tant en meubles qu'immeubles. Et en ce cas les meubles ne suivent le domicile, d Bacquet, Tr. du droici de déshérence, ch. III, n°" 4, 8 et 9 ; Brodeau, sur Louet, lettre R, sum. 31, n® 9 ; Choppin, Coût, de Paris, 1. I, tit. I, n^ 4 ; Loyseau, Des seign., ch. XII, n° 90 ; Lebrun, Des successions, Liv. 1, ch. I, sec t. 4, n** 6; Ferrière, Coût, de Paris, art. 163, gl. 2, n** 4 ; Boullenois, op. cit., p. 162 : « Les seigneurs hauts- justiciers ont sans difficulté la déshérence, c'est-à-dire les biens de ceux qui, mourant sans héritiers, ont des biens situés dans l'étendue de leur haute justice . Dans ce cas, même les meubles, qui communément n'ont point d'assiette et suivent le domicile de la personne, sont estimés avoir une assiette, et chaque seigneur prend ceux qu'il trouve dans l'étendue de sa seigneurie ; » Pothier, Introd. au titre XVII de la Coutume d'Orléans, sect. VIII, n° 131 : « A l'égard des Français nés de légitime mariage, lorsqu'ils meurent intestats et sans hoirs, les seigneurs hautsjusticiers ont le droit de succéder par droit de déshérence tant à leurs immeubles qui sont situés dans le territoire de leur haute justice qu'à leurs meubles qui s'y trouvent, et il n'est pas nécessaire qu'ils soient nés dans le territoire, ni qu'ils y meurent et y soient domiciliés. »
2 V. les développements consacrés à cette intéressante question par M. Fedozzi, Gli enti collettivi, etc., p. 66 et s.
ce d'office, les mesures propres à conserver les bieos dont elles se composent : V ordre public inernational est en .effet intéressé à ce que ces biens ne demeurent pas à Tabandon^ Mais, de même que, lorsqu'il s'agit d'organiser la tutelle d'un incapable étranger, la compétence de l'autorité locale nous paraît être à ce point de vue purement subsidiaire. 11 appartient, croyons-nous, aux autorités du pays qui était celui du défunt de faire le nécessaire, et le curateur qu'elles auraient désigné pour veiller sur son patrimoine vacant, en attendant que ceux qui ont qualilé pour le recueillir se fassent connaître, devrait être reçu à s'acquitter de son mandat, partout où se trouvent les biens héréditaires*.
Toutefois la jurisprudence française semble écarter, même en ce qui concerne les meubles vacants qui se trouvent en France, toute intervention de la justice étrangère : « La nature de la mission qui est confiée au curateur, déclare le tribunal de la Seine, dans son jugement du 6 juin 1894 ^ aussi bien que son mode d'administration, démoutreot que ses pouvoirs ne sauraient s'étendre aux biens situés hors du territoire où la curatelle lui a été conférée. A la vérité, en règle générale, les administrateurs donnés aux biens, tout comme ceux qui sont donnés à la personne, ne sont que les mandataires qui représentent tous les intéressés à la succession, et il est de l'essence du mandai de donner au mandataire le pouvoir de représenter le mandant partout où le besoin s'en fait sentir; il importe même peu à ce point de vue que le mandat soit conventionnel, légal ou judiciaire; il ne saurait en effet changer de nature suivant qu'il est donné par le maître, la loi ou la justice, le législateur ou le juge ne faisant alors que ce que le maître
» Albéric Rolin, op. cit., t. II, n<» 763, p. 312 ; — Gand, 19 juUIet 1839 {Pasicrisie, 1839. 2. 148).
2 Deepagnet, op. cit., 3e éd., n» 366, p. 688. — Trib. civ. Seine, 4 décembre 1899 {Journal du dr. int. pr., 1900, p. 366). Cf. Trib. civ. Seine, 12 mai 1891 [ihid., 1892, p. 487).
5 Journal du dr. int.pr.f 1896, p. 123.
eût fait lui-même, s'il eût été ea état d'user de son droit, et le mandat qu*ils confient n'étant point dans ce cas un acte de souveraineté ou de juridiction. Mais il en est autrement des pouvoirs conférés au curateur d'une succession vacante : dans ce cas, en face du droit de TÉtat dans l'empire duquel la curatelle a été constituée, se dresse le droit concurrent de l'État, sur le territoire duquel se trouvent quelques-uns des biens qui dépendent de cette succession, de les retenir jusqu'à ce qu'un légataire, ayant-droit, se présente pour les recueillir et se les approprier à défaut de toute revendication héréditaire reconnue fondée. Chaque État exerce alors, non pas un droit héréditaire, puisque sa vocation suppose nécessairement qu'il n'existe aucun héritier, mais le droit éminent de sa souveraineté, en vertu duquel il est approprié de tous les biens sans maître qui se trouvent sur son territoire; il en est ainsi tout spécialement en France (art. S39, 713, 768, C. civ.); les successions des personnes décédées sans laisser ni parents au degré successible, ni enfants naturels, ni conjoint, sont acquises à l'État; aucun texte ne fait exception à ce principe dans le cas où les biens appartiennent à un étranger; il n'y a davantage à distinguer suivant que la succession comprend en France des meubles et des immeubles. A la vérité, on admet qu'en vertu d'une fiction généralement reconnue, les meubles n'ayant pas d'assiette fixe sont censés situés au domicile du propriétaire et régis par le statut personnel de celui-ci. Mais cette fiction n'a été établie en France qu'en faveur des successibles de l'étranger qui se présentent aux termes de l'art. i"de la loi du 14 juillet 1819 pour recueillir par droit héréditaire, intestat ou testamentaire, les biens qu'ils a laissés sur notre territoire; elle ne peut être invoquée par l'État étranger dont dépendait le de eu jus ^ puisqu'il s'agit pour lui de l'exercice, non d'un droit héréditaire, mais de son droit de souveraineté, qui ne peut être, en France, admis à faire échec au droit souverain de l'État français. Le droit éventuel de ce dernier
doit lui faire reconnaître le droit, conforme à son intérêt, de confier l'administration des biens situés sur son territoire et qu'il peut être appelé à s'approprier définitivement, à un agent choisi parmi ses nationaux par un de ses tribunaux, et chargé de faire verser tous les deniers provenant de ses biens dans la caisse de la Régie nationale. »
Et de tout cela le tribunal de la Seine conclut que le curateur nommé en pays étranger pour administrer la succession vacante d'un de cujiis étranger est sans droit ni pouvoir, même au regard des meubles qui en dépendent sur le territoire français. Il nous est impossible de souscrire à une pareille affirmation et au raisonnement sur lequel elle se fonde. Rien n'est plus inexact que de rattacher la vacance d'une succession à l'idée de déshérence, que de faire du curateur le représentant et le défenseur des droits de l'État éventuellement appelé à recueillir les biens dont cette succession se compose. C'est précisément parce qu'elle n'est pas en déshérence, parce que l'État est sans droit, quant à présent, pour Tappréhender, que la succession est vacante et doit être administrée par un curateur, dans Tintérêt de tous les héritiers ou légataires qui pourront surgir. Si l'État avait des droits à faire valoir, c'est à l'administration des domaines que les biens héréditaires devraient être remis; le seul fait qu'ils sont laissés aux mains d'un curateur à succession vacante exclut toute prétention de sa part; comment comprendre dès lors que des droits de déshérence qui n'existent pas, dont l'État reconnaît lui-même le néant, aient pour conséquence de définir et de limiter les attributions et les pouvoirs reconnus aux curateurs *?
Saisine. — C'est par la loi du défunt que doivent encore être régis, suivant nous, les effets de la vocation héréditaire, en ce qui concerne la saisine à laquelle les héritiers ou successeurs peuvent prétendre, quelle que soit la nature
^ V. les obeervatione sous le jugement du tribunal de la Seine, dans le Journal du dv. int, pr., 1895, p. 127. — Cf. Liège, l"" avril 1896 (ibid^ 1897, p. 192).
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OU la situation des biens qu'ils sont appelés à recueillir.
On l'a contesté; et la plupart des auteurs enseignent, contrairement à notre opinion, que la saisine, même relative aux meubles compris dans la succession, relève exclusivement des règles posées par la lex reisitœ; ils considèrent que cette saisine se lie d'une manière étroite à la transmission des biens, à la possession, c'est-à-dire en définitive, ainsi que la prescription elle-même, à l'organisation de la propriété, pour laquelle la loi territoriale a seule compétence, à raison des intérêts généraux qu'elle met en jeu, à raison de son caractère d'ordre public*.
Cette manière de voir nous paraît de tout point erronée. La saisine héréditaire est en dehors du système possessoire; elle est étrangère au régime de la possession, envisagée en elle-même, dans ses conditions et dans ses effets; elle constitue à proprement parler un attribut, une dépendance du droit de succession : c'est donc la loi qui gouverne ce droit de succession qui peut et qui doit dire s'il est ou non complété et renforcé par la saisine. La loi personnelle du de cujtts refuse-t-elle la saisine à ses héritiers, ceux-ci n'y ont aucun droit sur les biens qui se trouvent en France, fussent-ils eux-mêmes de nationalité française ; et de même le successible, auquel la loi française, lex rei siise, dénierait cette saisine, en réclamera valablement le bénéfice, si la loi étrangère à laquelle ressortissait le défunt le lui confère. Vainement objecterait-on à cette dernière solution que les dispositions de la loi française qui réservent la saisine à telle ou à telle catégorie de successibles, à l'exclusion de telle autre, par exemple à l'exclusion du conjoint survivant, sont liées à Tordre public, puisqu'elles ont pour objet de prévenir des détournements et des fraudes. La réponse est facile. Il n'est nullement défendu au de cujus d'assurer au successible exclu par la loi française l'avantage de la
^ Fiore, op, cit., V* éd. (trad. Pradier-Fodéré), p. 615; Ch. Antoine, op. cit., p. 91 ; Despagnet, op, cit., 3* éd., n° 366, p. 687; Champcommunal, cp. cit., p. 381 et s.
saisiae, même en ce qui regarde les biens qui sont en France : pour cela il lui suffira de Tinslituer son légataire universel (C. civ., art. 1006); et V ordre public inlernational ne mettra nul obstacle à l'exercice, par ce légataire, d'une saisine que nos lois elles-mêmes reconnaissent et organisent Or la succession ab miestat, nous Tavons dit, n'est pas autre chose qu'un testament tacite, un testament présumé par le législateur : pourquoi celui qui recueille cette succession, en vertu d'une loi étrangère, serait-il /noins bien traité au point de vue delà saisine que si les biens qui en dépendent lui advenaient par testament? L'ordre public inlernational ne saurait avoir deux poids et deux mesures*.
Acceptation et répudiation de la succession. — La faculté d'accepter ou de répudier l'hérédité', le délai et les condi-
' Laurent, op. ciL^ t. VI, p. 583 et s.; Henri Patte, De la naioùie héréditaire (Thèse de Paris, 1899), p. 387 et s. ; Jousselin, op, cit., p. 76; J. Keidel, dans le Journal du dr. int.jyr., 1899, p. 273. — Dans le sens d'une distinction entre les meubles et les immeubles, V. Baudr>'-Lacantinerie et Wahl, op, ci7.,2« éd., t. I, n° 165, p. 132. — Casa. Florence, 17 novembre 1874 {Journal dudr, int. pr., 1875, p. 46).
« Despagnet, op. cit., 3« éd., n° 366, p. 686; Albéric Rolin, op. cit., t. II, n° 743, p. 301. — On discutait vivement jadis le point de savoir si l'héritier, appelé à succéder à des biens situés dans le ressort de coutumes diverses pouvait prendre, au regard des uns et des autres, des partis différents. Un grand intérêt pratique s'attachait à la solution de ce problème. En effet, dans le cas où l'héritier avait reçu un legs du défunt et où les biens compris dans ce legs se trouvaient, les uns dans une province où le cumul des qualités d'héritier et de légataire était autorisé, les autres dans un lieu où ces qualités étaient tenues pour incompatibles, il devait être très avantageux, pour l'héritier de pouvoir accepter la succession d'un côté, en se contentant de l'autre du seul titre de légataire. La plupart des auteurs lui en reconnaissaient le droit : « L'indivisibilité de la qualité d'héritier, écrivait le président Bouhier (op. cit., Ch. XXX, n°" 62 et 63), ne peut être alléguée que quand toute une succession ne fait qu'un seul patrimoine, comme dans le droit romain. Mais autre chose est dans les coutumes qui ont distingué diverses sortes de patrimoines dans une succession et la manière d'y succéder : la raison en est qu'en ce cas il y a autant de successions différentes que de patrimoines et de coutumes ; et, par conséquent, il s'y fait autant de différents partages, lesquels sont réglés par chaque coutume, comme il lui plaît, par rapport aux immeubles, quand ils sont situés en diverses provinces. C'est donc le vrai cas d'appliquer la maxime de la réalité des
tioDS dans lesquels cette faculté doit être exercée*, ses conséquences et sa prescription', la rétroactivité du parti que rhéritier croira devoir prendre^, l'irrévocabilité de ce parti*, tout cela est également du domaine de la loi personnelle du défunt.
Si donc cette loi n'admet pas l'acceptation sous bénéfice d'inventaire, comme la loi russe, l'héritier, même Français, même pour les biens qui sont en France, n'aura d'autre moyen de se soustraire au payement ultra vires des dettes
coutumee. y> V. dans le même sens, Dumoulin, sur Tart. 33 de la coutume de Monf ort ; Basnage, sur l'art. 433 de la coutume de Normandie ; Duplessis, Traité des tuccessionSjlÏY. II, chap. 4; Choppin, Coût, de Paris, liv. II, titre 4. L'opinion contraire pouvait cependant invoquer Tautorité de Lebrun, Deê successions, liv. IIÏ, chap. 6, sect. 2, n° 34, et celle de Ricard, Traité des donations, part. I, n® 683 : « La différence des coutumes, affirme ce dernier auteur, et la diversité des biens ne font rien à l'effet qu'une personne puisse avoir ces deux qualités d'héritier et de légataire ensemble : puisque celle d'héritier n'est point attachée aux biens de la succession, et qu'elle ne dépend que de l'habileté que la coutume lui donne, et de Tadition qui procède de sa volonté, si bien que l'un et l'autre ayant une fois concouru ensemble et ayant prêté son consentement à la capacité que les coutumes lui donnent, il a cette qualité générale d'héritier, qui le rend inhabile à conserver ensemble celle de légataire. Et il ne serait rien au contraire quand, au moyen de son legs, il épuiserait tous les biens assis en une coutume, de sorte qu'il n'y resterait rien pour l'y prendre en qualité dliérîtier : d'autant que ce ne sont pas les biens qui le rendent héritier ; et ainsi, quoiqu'il n'y ait aucuns biens en cette coutume, il ne laisse ipas d'y être héritier comme en toutes les autres, et conséquemment incapable de se pouvoir dire légataire. Et la renonciation expresse qu'il pourrait faire aux biens d'une coutume serait aussi peu considérable, parce qu'ayant accepté la succession, il ne dépend pas de lui de partager sa qualité d'héritier, suivant la diversité des coutumes si^ par leurs dispositions, elles lui accordent cette qualité ». V. aussi Lamoignon, Arrêtés, part. V, titre XLIV^ n® 3; Ferrière, Coût, de Paris, art. 300, n» 27; Laurière, Coui. de Paris, art. 300 ; Boullenois, op. cit., 1. 1, p. 238.
* Albéric Rolin, op. cit., t. II, n<* 749, p. 307; Baudry-Lacantiuerie et Wahl, op. ci^,2« édit., t. II, n^ 1905. p. 510.
2 Baudry- Lacan tinerie et Wahi, op. cit., 2® éd., t. II, n° 1919, p. 516. V. cep. Albéric Rolin, op. cit., t. 11^ n» 746, p. 304 ; — Trib. rég. sup. Hambourg, 11 novembre 1889 {Journal du dr. int. pr., 1893, p. 197).
3 Albéric Rolin, op. cit., t. II, n« 744, p. 302.
* Ch. Brocher, op. cit., t. I, n« 131, p. 417.
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héréditaires, que de renoncer purement et simplement à la succession qui lui est offerte.
D'ailleurs, Tacceptation et la répudiation seront régulièrement effectuées dans les formes locales, conformément à la règle Locus régit actum^ par exemple verbalement oq même tacitement' ; elles pourront aussi Têtre dans les formes consacrées parla loi personnelle deThéritier, si aucun obstacle matériel n'empêche ce dernier d'y recourip-.
Quant à la capacité requise chez celui qui prend parti,
^ Journal du dr. mt. pr,y 1880, p. 570^ Questions et solutions pratiques; Despagnet; op. ct7., 3e éd., n® 365, p. 687 ; Champcommunal, op, cit.j p. 389 ; Pilet, op. cit.^ p. 196; Hue, op. cit., t. V, n» 258, p. 305; Albéric Rolin, op. cit., t. II, n° 744, p. 302. — MM. Laurent, op. cit., t. VI, p. 629 et s., et Duguit, op. cit., p. 132 et s., tiennent cependant que Tacceptation expresse et la renonciation ne sont valables que si elles ont été effectuées dans les formes prescrites par la loi personnelle de l'héritier. V. dans le même sens Trib. rég. sup. Hambourg, 11 novembre 1889, précité.
' Il faudrait décider, croyons-nous, que les consuls français à Tétrangor ont compétence, en vertu des pouvoirs généraux qui leur sont reconnus, pour recevoir la renonciation ou racceptation bénéficiaire d'an de nos nationaux à une succession ouverte à son profit hors de France. Journal du dr. int. pr., 1880, p. 670, Quêtions et solutions pratiqués, G. ciV. espagnol, art. 1012. Contra, Duguit, op. cit., p. 134; Albéric Rolin, op. cit., t. II, n° 745, p. 304. — Quelques auteurs refusent effet, au regard des tiers, à la renonciation ou à Tacceptation bénéficiaire qui aurait été faite verbalement en France par un héritier étranger, usant de la latitude qui M est laissée à cet égard par sa loi personnelle. Suivant ces auteurs, lee formes prescrites dans notre pays pour la renonciation et pour l'acceptation sons bénéfice d'inventaire, n*ont pas seulement pour but de protéger le euccessible contre toute erreur et contre toute surprise ; elles ont été avant tout édictées pour sauvegarder les droits des tiers. La déclaration au greffe joue un rôle analogue aux mesures de publicité (transcription ou inscription) qui sont exigées pour les mutations de propriétés immobilières et pour les constitiitions d'hypothèque ; comme ces mesures elles-mêmes, elle appartiendrait donc au statut réel. Laurent, op. cit., t. VI, p. 629 et 644 ; Pilet, op. dt., p. 196 ; Ch. Brocher, op.cit., t. I,n<^ 130, p. 416; Champcommunal, op. cit., p. 391 et 393. Cette opinion nous paraît difficile à admettre, en pi^ sence des arrêts qui tiennent pourrégulière la renonciation résultant d'une simple convention entre cohéritiers, en dehors de toute déclaration au greffe, et qui permettent d'en établir l'existence par tous les modes de preuve, témoins ou présomptions s'appuyant sur un commencement de preuve par écrit. V. notamment Cass. 15 février 1882 (Sir. 1883. 1. 312; D. P. 1882. 1. 413), et, sur cette jurisprudence, Hue, op. cit., t. V, n» 177, p. 221.
elle dépend, non de la loi personnelle du de cujus, mais de la loi personnelle de l'héritier lui-même. La femme mariée étrangère pourra accepter ou répudier la succession qui lui est offerte en France, sans l'autorisation de son mari, si la loi qui est la sienne lui en donne le droit. De même rétranger mineur pourra, si sa loi personnelle le lui permet, accepter purement et simplement la succession qui s'est ouverte à son profit dans notre pays, bien que l'article 461 du Code civil n'admette en pareil cas que l'acceptation sous bénéfice d'inventaire ^
Dans tous ces cas, la loi territoriale ne pourrait prévaloir contre la loi étrangère, loi de la succession ou loi de l'héritier, que si l'ordre public international paraissait commander son application exclusive. A titre d'exemple, nous citerons le cas où un successible étranger aurait renoncé pas anticipation à une succession étrangère non encore ouverte. Pareille renonciation ne pourrait lui être opposée à l'effet de l'écarter des biens dépendant de cette succession sur le territoire français; comme tout pacte sur succession future, elle est prohibée par nos lois comme contraire à l'ordre public, et cette prohibition, fondée sur des motifs de décence, s'impose aux étrangers comme aux Français*.
Obligation et contribution aux dettes héréditaires. — A la loi personnelle du de cujus il appartient de même, suivant nous, de déterminer la mesure dans laquelle les divers successibles pourront être poursuivis par ses créanciers et tenus de contribuer au payement de ses dettes.
* Laurent, op, cit,^ t. VII, p. 110 ; Cbampcommunal, op, cit , p. 398 ; Bandry-Lacantinerie et Wabl, op. cit, 2* éd., t. II, n© 1898, p. 606; no 1902, p. 507 ; Hue, op, cit,y t. V, n° 258, p. 305 ; Ch. Brocher, op. cit., t. I, n« 129 ; Albéric Rolin, op. cit., t. II, n<> 744, p. 302 ; — Trib. rég. Strasbourg, 31 octobre 1S92 (Journal dudr. int. pr., 1895, p. 422).
' Cf. ci-dessus, p. 358. V. cep. Fedozzi, Quelques considérations sur Vidée d'ordre public internaéional dans le Journal du dr. int. pr., 1897, p. 503 et s.; — Cour d'appel de Venise, 31 décembre 1894 (Terni Vetieta, 1895, p. 259, note de M. Buzzatî) ; Cass., Florence, 12 décembre 1895 (ibid., 1896, p. 62).
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Cette solution nous parait découler naturellemeot. dans notre droit, des règles qui président à la répaiiitioo da passif héréditaire entre les héritiers, soit au point de Tve de la contribution, soit au point de vue de Y obligation. Chaque héritier supporte définitivement une part de ce passif. proportionnelle; à la fraction active qui lui échoit (C. en., art. 870), sans qu'il y ait à tenir compte de la nature et de Torigine des biens qu'il recueille (C. civ., art. 732). Et la même proportion est observée dans le calcul de la part à raison de laquelle les créanciers du défunt sont en droit de le poursuivre (Cbn. art. 873 et 1220, C. civ.). C'est qu'en effet, et tel est sans aucun doute le point de vue auquel le législateur français,imbu de la tradition romaine, s*est placé, l'héritier représente et continue son auteur décédé, dans la limite de ce qui lui est attribué dans sa succession; il le représente passivement aussi bien qu'activement; il assume la charge de ses dettes, dans les conditions où le de cujns était tenu lui-même. Ce dernier répondait de ses dettes sur tous ses biens, meubles ou immeubles, corporels ou incorporels, sans distinction de nature ou de situation (C. civ., art. 2092). L'héritier en répondra comme lui, en répondra de la même manière, tout au moins jusqu'à concurrence de sa part héréditaire ; il doit en répondre d'après les mêmes règles, et suivant la même loi. Et c'est ce que M. Alhéric Rolin a parfaitement mis en lumière. « Les héritiers, écrit le savant professeur de Gand, représentent et continuenlla personne du défunt; il n'y a pas seulement en général confusion de patrimoines, il y a pour ainsi dire confusion de personnes, ou mieux encore continuation, succession de personnes. Ce principe s'accuse nettement dans Fart. 724 du Code civil, et dans Tart. 1220, qui n'en est qu'une application. Il existe donc en principe un lien personnel, une espèce de chaîne personnelle, dont les effets ne peuvent dépendre en rien de la situation dés biens meubles ou immeubles. C'est ce lien personnel, dont la reconnaissance ou la négation dépend évidemment du statut per^
soaael, qui esl la source de robligation et de la contribution aux dettes*. »
Concluons de là que la loi du de cu/us, seule compéteate en principe pour fixer retendue des obligations qu'il a contractées, a seule aussi qualité pour présider à leur transmission à ses ayants-droit, seule qualité pour dire si ces derniers sont tenus w//ra vires sticcessionis ou intra vires^ seule qualité en un mot pour fixer, à ce point de vue, aussi bien leurs rapports entre eux, que leur situation au regard des tiers*. Mais il n'en sera ainsi, bien entendu, que si Vordre public international, au lieu de la situation des biens héréditaires, n'est pas contraire à l'application de cette loi ; elle ne saurait l'emporter sur la lex rei sitœ, dans le cas où ses dispositions auraient pour efi*et de soustraire les biens qui se trouvent dans tel ou tel pays à l'action des créanciers du défunt'.
* Albéric Rolin, op. cit, t. II, n° 765, p. 325.
3 Ch. Antoine, op, cit., p. 128; Nourisson, op. cit., p. 184; Audînet, op. «/., n° 672 ; Despagnet, op. ct<.,3° éd., n° 371, P- 691; J. Keidel, dans le Journal du dr. int.pr., 1899, p. 273.
3 Albéric Rolin, op. cit., t. II, n« 766, p. 327. Cf. ci-dessus, p. 241. — M. Laurent, op, ait, t. VIII, p. 9, estime que Tobligation qui est faite à l'héritier de payer lee dettes de celui dont il recueille la succession découle de son acceptation ; elle aurait donc sa source dans une sorte de quasi-contrat, par lequel cet héritier se serait lié envers les créanciers du défunt, et devrait être gouvernée par la loi du lieu où ce quasi-contrat est intervenu (Cf. ci-dessus, p. 387), par la loi du lieu d'ouverture de la succession, c'est-à-dire en définitive par la loi du domicile du de cujus. V. aussi le passage ci-dessous rapporté de Bouhier . — D'autres auteurs, non moins qualifiés, transportent en cette matière la distinction statutaire des meubles et des immeubles et enseignent que l'héritier peut être poursuivi et obligé de contribuer au payement des dettes héréditaires dans chaque pays, à raison des immeubles qu'il y recueille et dans la proportion fixée par la lex rei «ito, tandis que pour les meubles, son obligation et sa contribution au passif seront déterminées par la loi du dernier domicile ou, suivant quelquesuns, par la loi nationale du défunt. Ch. Brocher, op. cit., t. I, n° 135, p. 429 ; Glard, op. cit., p. 209 ; Champcommunaljop» cit., p. 414 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, op. cit., 2« édit.,t. III, n«> 3094, p.441. — Cf. Trib. civ. Seine, 31 octobre 1894 (Journal du dr. int. pr., 1895, p. 118); Paris, 2 avril 1896 {ihid., 1897, p. 165).
Déjà, dans notre ancien droit, la diversité des règles adoptées par les
Les articles 878 et 21 11 du Code civil français confèrent aux créanciers du défunt, sous le nom de séparation des
coutumes^ relativement à la répartition des dettes du défont entre see bérîtiers^ avait Boulevé des difficultés qui n'étaient pas loin de paraître insolubles à leurs meilleurs interprètes.
I. Tout d'abord, dans quelle mesure les créanciers héréditaires devaientils être admis à poursuivre les héritiers de leur débiteur ? Quelques coutumes, en particulier celle d'Amiens et celle d'Artois, leur ouvraient une action in soUdum contre chacun des héritiers, sauf règlement ultérieur entre ces derniers. D'autres limitaient YobîiffaUon aux dettes de chaque héritier à sa part virile. Mais alors, était-ce la situation des biens dépendant de la succession, ou bien était-ce le domicile du défunt qui devait être pris en considération pour fixer retendue du droit de poursuite des créanciers? Le Parlement de Paris, par un arrêt en date du 28 mars 1696 (Maillart, sur l'art. 184 de la coutume d'Artois), s*était prononcé pour l'application de la lex rei sitœ ; le Parlement de Flandre au contraire (Follet, Arrêts du Parlement de Flandre, part. II, ch. 16). pourlapplication de la coutume du domicile. Et Bouhier, moins cîroonspect que Boullenois {Dissertations, quest. 22, p. 51; Traité de la perêomialité et de la réalité, t. I, p. 277 et s.) se déclare favorable à cette dernière jurisprudence : a: L'acceptation étant censée faite au lieu de l'ouverture, et cette acceptation formant une espèce de contrat entre iee héritiers et les créanciers, l'obligation qui en résulte prend sa force de la coutome où eUe a été contractée. Si donc cette loi accorde la solidité, elle s'étend sur tous les biens des obligés, quelque part qu'ils soient situés. Et si an contraire la loi divise les actions passives entre les cohéritiers, cette division doit aussi s'étendre partout. Il ne faut pas dire qu'en cela les coutumes sont réelles. Car, en fait de solidité, laction personnelle est la principale. Or, tout statut qui produit une action personnelle est personnel ; et c'est pour cela qu'on convient que les coutumes qui supposent des conventions sont de cette nature. C'est même ce qui achève de me persuader que les dispoeitiens statutaires dont il s'agit sont vraiment personnelles; puisqu'elles règlent la nature de l'obligation contractée par les héritiers au moment de l'acceptation de la succession. D'ailleurs il y aurait tant d^nconvénients à admettre la solidité des actions sur certains biens, et à en ordonner la division à l'égard des autres, qtie jem'étonue qu'on ait pu embrasser le sentiment de la réalité des coutumes sur cet article. > Op. cit, ch. XXI, n** 214et8.
II. Une autre question, non moins délicate, était celle du statut appHcaUe à la contrilmtion des héritiers aux dettes laissées par le défunt. Ici, dans le ressort de la coutume de Paris par exemple (art. 332), les dettes se divisaient entre tous les héritiers, dans la mesure dt leurs parts héréditaires^ quelle que fût au demeurant la nature des biens compris dans la suoceesion. Ailleurs, les dettes personnelles et mobilières étaient à la charge exclusive des meubles et des acquêts. A quelle coutume appartenait-il de déteiminer la part contributoire de chaque héritier? A celle du domicile du de cujusy ou à celle de la situation des biens que l'héritier recueille ?
patrimoines^ ravantagede se faire payer, s^ilsle requièrent, sur les biens de la succession par préférence aux créanciers personnels de Théritier, Qu'un étranger, dont la loi n'admet pas le bénéfice de séparation des patrimoines ou ne Tadmet que sous des conditions différentes de celles que la loi française a formulées, vienne à décéder, laissant des biens sur notre territoire, ses créanciers seront-ils en droit d'invoquer sur ces biens la disposition de Tart. 878, G. civ.? Ou bien au contraire ce bénéfice doit-il leur être refusé, par application de la loi personnelle du défunt?
La lex rei sitae compte ici des partisans convaincus. Ils se fondent sur ce que les droits de préférence dont sont investis les créanciers sur les biens de leur débiteur relèvent toujours de la loi de la situation. Or, disent-ils, à supposer que la séparation des patrimoines ne soit pas un véritable privilège, ce qui est pour le moins douteux, il est bien évident qu'elle constitue dans tous les cas raffectation de certains biens du débiteur à telle catégorie de créanciers par préférence à telle autre ; et Vordre public international ne permet pas que certains créanciers obtiennent, sur le territoire où se trouvent les biens compris dans le gage commun, une situation en dehors du droit commune
La jurieprudence avait, par plusieurs arrêts, manifesté sa préférence pour la lex domicilii (V. notamment arrêt du Parlement de Paris du 7 septembre 1673) ; mais Basnage, sur Tart. 408 de la coutume de Normandie, Froland, cp, eit.j part. II, chap. 32, et Bouhier lui-même, op. cit., ch. XXX, n® 60, avaient pris parti pour la lex rei 'sitœ : « La contribution aux dettes, disait ce dernier auteur^ est une dépendance du partage de la succession entre cohéritiers. D'ailleurs le privilège des héritiers des propres de pouvoir recourir sur les acquêts pour payer ces dettes tend manifestement à la conservation des hiens dans la famille. Or Tune et l'autre de ces considérations concourent en faveur de la réalité de Tusage dont il s*agit. d
1 Milhaud, Principe» du droit international privé dans leur application aux privilège» et hypothèguesy p. 167. Cf. Albéric Rolin, op. cit., t. II, no 768, p. 329 ; c II ne nous paraît pas que le droit de demander la séparation des patrimoines puisse être tégi en principe par la loi qui régit la succession plutôt que par la loi de la situation des biens. C'est un droit établi au profit des créanciers du défunt, c'est-à-dire des tiers, et qui n'influe que sur leurs rapports avec les créanciers de l'héritier. Lors même
D'autres, tout en reconnaissant que la séparation des patrimoines ne peut être invoquée que dans les pays qui possèdent une institution analogue, veulent en outre que la faculté de la demander soit attribuée aux créanciers par la loi même qui régit leurs créances. Suivant ces auteurs, la loi successorale n'a aucun titre pour intervenir dans le débat ; il ne s'agit pas en effet d'une question de dévolution, mais uniquement de déterminer les sûretés et les avantages qui pourront être attachés à telle ou telle créance; et c'est la loi à laquelle cette créance ressortit qui est seale qualifiée pour cela. Uordre public international peut bien empêcher qu'un droit non consacré par la loi de la situation des biens du débiteur soit exercé sur le territoire où cette loi est en vigueur ; mais il ne saurait exiger que toutes les garanties instituées par la loi locale soient de plein droit acquises à une créance gouvernée par une législation étrangère'.
Il nous semble plus exact de nous en tenir, à ce point de vue encore, k la loi personnelle du de cujus. La séparation des patrimoines, en effet, a pour objet de maintenir la situation des créanciers de ce dernier, telle qu'elle existait de son vivant, d'empêcher que son décès ne soit pour euY une cause de préjudice : ce n'est pas sur tel ou tel bien qu'elle s'exerce, mais sur un patrimoine, sur une universalité,qui continue ficlivementle défunt, etquipar conséquent doit, sous ce rapport comme sous le rapport de la dévolution héréditaire elle-même, relever d'une loi unique, et non pas des lois peut-être très nombreuses dans le ressort desquelles se trouvent placés les biens du défunt. N'est-il pas inadmissible qu'un droit, qui de sa nature
qu*il ne serait pas consacré par la loi nationale du défunt, les créancieib de ce dernier pourraient le revendiquer partout où se trouvent des biens dépendant de la succession, si la loi locale le reconnaît. Ils ne pourront l'exercer là où elle le leur refuse. y>
i Jousselin, op, cit. y p. 109 et s. Cf. Laurent, op. cit., t. VII, p. 86.
porte sur Tensemble du patrimoine, se trouve, par Teffet de l'émiettemenlde ce patrimoine dans des pays divers, paralysé au regard d'une grande partie des biens qui le composent? un tel résultat n'est-il pas manifestement contraire aux intentions du législateur, au but qu'il a poursuivi, en organisant la séparation des patrimoines*?
Ce n^est pas à dire toutefois que nous refusions à la lex rei sitœ toute application en cette matière. Si, dans son principe, la séparation des patrimoines dépend de la loi personnelle du défunt, il n'est pas contestable que certaines conditions et certains détails de son fonctionnement intéressent au plus haut point Vordre public international, et ne peuvent en conséquence se soustraire à Tinfluence de la loi de la situation des biens, meubles ou immeubles, auxquels elle s'applique. Le délai dans lequel La séparation des patrimoines devra être demancfée, et la publicité qu'elle devra recevoir, ont bien évideniment pour objet de pourvoir à la sauvegarde du crédit public ; les prescriptions de la Ipx rei sitâs sont donc obligatoires en ce qui les concerne. En France, la séparation des patrimoines sera nécessairement inscrite, pour les immeubles, dans les six mois qui suivent l'ouverture de la succession (C. civ., art. 2111); en Italie, elle le sera, dans les trois mois (C. civ. ital., art. 2037). Et de même, pour les meubles, la prescription sera acquise chez nous au bout de trois ans, conformément à l'art. 880 C. civ., quelque différentes que puissent être à cet égard les dispositions de la loi personnelle du de cujus^.
Droits de mutaiîonpar décès. — Enfin, le régime des impôts étant directement lié à l'intérêt de l'État, le quantum des droits de succession à payer sera déterminé en principe par la loi de chacun des pays où sont situés, réellement ou
* Bertauld, op. cit., 1. 1, p. 100.
2 Despagnet, op. cit., 3« éd., no 372, p. 693. — Trib. Sousse, 13 mars 1890 (Journal du dr. int. pr.y 1891, p. 973).
fictivement, les biens du défunt, et c'est au fisc de ce pays qu'ils devront être acquittés ^ '
L'application de cette règle, qui nous est déjà connue par les développements qu'elle a reçus dans un précédent volume ^ ne soulève aucune difficulté ^sérieuse, lorsqu'il s'agit d'immeubles situés en France ou de meubles corporels qui s'y trouvent au jour du décès du de cujus^^ ou lorsqu'il s'agit d'immeubles ou de meubles corporels ayant leur assiette matérielle en pays étranger \ Quant aux meubles incorporels, aux créances comprises dans la succession, on les considère comme situés en France et par suite comme passibles des droits de mutation établis par la loi française, lorsque le débiteur a lui-même son domicile sur notre territoire^ Il ne faudrait pas croire cependant que les valeurs mobilières incorporelles ayant leur siège, c*est-à-dire qui sont payables, en pays étranger, échappent toujours aux droits de mutation par décès en France. Les loisdu 18 mai 1830 (art. 7), du 13 mai 1863 (art. 11) et do 23aoûtl871 (art. 3), obéissant à des considérations que nous avons déjà eu occasion de signaler', sont au contraire ve-
^ Loi du 22 frimaire an VII, art. 4 ; Avis du Conseil d'Etat des 15 novembre 1806 et 11 février 1829.
* V. ci-dessuB, tome deuxième, Le droit de Vétranger, p. 173 et s.
' Décision ministérielle du 7 février 1834; Solution du 22 mai 1869; Instruction de la Régie du 20 juin 1882 (journal du dr, int. pr., 1882, p. 610). V. aussi Trib. Seine, 7 février 1879 (ibid^ 1879, p. 279); 16 mars 1888 {ihid,^ 1890, p. 321; Gazette des tribunaux,à\i b &Tnl 1888).
^ Instruction de la Régie du 20 juin 1882, précitée; Trib. Saint- Jnlien,
19 février 1878 (Journal du dr, int, pr., 1878, p. 374) ; Casa., 28 jaavier 1880 (ibid., 1880, p. 192).
* Avis du Conseil d'Etat du 11 février 1829, précité. V. notamment Cass., 27 juillet 1819 (Sir. 1819. 1. 495) ; 16 juin 1823 (Sir. 1823. 1. 342) ; 29 août 1837 (Sir. 1837. 1. 762) ; 31 mai 1848 (Sir. 1848. 1. 444); 23 janvier 1849 (Sir. 1849. 1. 193) ; 2 juillet 1849 (Sir. 1849. 1. 640);
20 janvier 1858 (Sir. 1858. 1. 309) ; 23 novembre 1858 (Sir. 1859. 1. 263); 13 juillet 1867 (Sir. 1869. 1. 431) ; 30 janvier 1893 (Journal du dr, int. pr,, 1893, p. 694) ; Trib. civ. Nice, 30 juillet 1895 (ibid,, 1896, p. 644). — Solution du 2 décembre 18f)5 (Joum, Enreg., n*» 18180). - V. aussi A. Wahl, Journal du dr, int. pr.^ 1891, p. 1074 et s.
^ V. ci-dessus, tome deuxième^ Le droit de l'étranger^ p. 174 et s.
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nues les y soumeltre, tout au moins lorsqu'elles dépendent de successions régies par la loi française ; et il en est ainsi, selon la jurisprudence, lorsque le de cujuSy Français ou étranger, était domicilié en France lors de son décès ^; Tart. 4 de la loi de 1871 ne fait même à cet égard aucune différence entre Tétranger qui avait obtenu du gouyernement français l'autorisation de s'établir en France, et celui qui y possédait un simple domicile de fait.
La déclaration de succession, même portant sur des valeurs étrangères, doit être faite au bureau de l'enregistrement du domicile îrsuïçaisdu de cujus ^. Pour les valeurs françaises dépendant de la succession d'une personne domiciliée à l'étranger, elles doivent être déclarées : les actions et obligations de sociétés françaises, au bureau dans la circonscription duquel ces sociétés ont leur siège; les créances au bureau du domicile du débiteur; les rentes sur l'Etat français, au premier bureau des successions de Paris.
Le délai accordé pour la déclaration est de six mois, si le décès est survenu en France; de huit mois s'il a eu lieu hors de France, en Europe; d'une année, s'il a eu lieu en Amérique; de deux ans, si c'est en Asie ou en Afrique^
Attributions des Consuls. — Presque toutes les conven-
^Journal du dr, int, pr,, 1876, p. 255 et s.; — Trib. Versailles, 26 février 1878 (Joum. Enreg., n« 20757) ; Trib. Reims, 30 mars 1878 {Journal du dr, inU pr., 1879, p. 397); Trib. Nice, 15 février 1879 {Joum, Enreg., n» 21020) ; Trib. Saint- Julien, 26 mai 1879 {Rép. pér., no 5302) ; Trib. Montbéliard, 30 novembre 1887 {Joum, Enreg., 1888, p. 294).
2 Trib. Seine, 20 juillet 1867 (Sir. 1868. 2. 154); Cass., 24 février 1869 (Sir. 1869. 1. 140); 14 décembre 1870 (Sir. 1870. 1. 407); Trib. Seine, 16 mars 1888, précité.
3 Loi du 22 frimaire an VII, art. 24. — V. sur le régime des droits de mutation par décès : en Angleterre, la Zdtschrift fur intem. Privât und StrafreefUj 1895, p. 256 et s., et A. Wahl, dans le Journal dudr, int. pr., 1900, p. 65 et s.; en Autriche, le Jotirtud du dr, int, pr.^ 1895, p. 646; 1896, p. 663, 1899, p. 175; en Prusse, la loi du 19 mai 1891 {A?muaire de législation étrangère^ 1892, p. 236 et s.); en Suède, C. sup. du Hoi, 10 avril lSd9 {Journal du dr. int.pr., 1900, p. 207).
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tioDs consulaires, disoDs-Ie en terminant, ainsi qu'un grand nombre de traités d^amitié et de commerce conclus par la France ', consacranten celaune pratique depuis longtemps constante entre États civilisés, reconnaissent aux consuls des Puissances contractantes des attributions importantes, dont l'objet est d'assurer le respect et la conservation des droits de ceux qui peuvent prétendre aux biens laissés par leurs nationaux décédés dans le pays où ils exercent leurs fonctions^. Ces attributions sont relatives à l'apposition et
* Conventions avec TAutriche- Hongrie, du 11 décembre 1866, art 3 et s.; avec la Birmanie, du 24 janvier 1873, art. 5 (maintenue par la convention du 15 janvier 1885); avec la Bolivie, du 5 août 1897, art. 12 et&; avec le Brésil, du 10 décembre 1860, art. 7 (déclaration interprétative du 21 juillet 1866; décret brésilien du 28 septembre 1889; Journal du dr. int.pr.^ 1891, p. 331), avec le Chili, du 15 septembre 1846. art 23, avec Costa-Rica, du 12 mars 1848, art. 22, avec la République dominicaine, du 9 septembre 1882, art. 12 et s.; avec l'Equateur, du 5 juin 1843, art. 22; avec l'Espagne, du 7 janvier 1862, art. 20 et 21; avec la Grèce, du 7 janvier 1876, art. 10 et s. ; avec le Guatemala, du 8 mars 1848, art. 22; avec le Honduras, du 22 février 1856, art. 22; avec l'Italie, du 16 juillet 1862, art. 9 et 10; avec Mascate, du 17 novembre 1844, art. 7, avec le Nicaragua, du 11 avril 1859, art. 22; avec le Paraguay, du 4 mai 1853, art. 10; avec le Pérou, du 9 mars 1861, art. 37; avec la Perse, du 12 juillet 1855, art. 6 ; avec le Portugal, du 11 juillet 1866, art. 8 et 9; avec la Russie, du 1*' avril 1874, art 1^^ et s.; avec le Salvador, du 5 juin 1878, art. 10 et s.; avec les îles Sandwich, du 29 octobre 1857, art. 20; avec le Siam, du 15 août 1856, art. 14, avec le Venezuela, du 24 octobre 1866, art. 8.
Plusieurs de ces conventions contiennent des dispositions relatives aux opérations successorales nécessitées par le décès des gens de mer ou des passagers. Mais il convient d'y joindre diverses déclarations spécialement conclues relativement à la succession des marins : notamment celles avec l'Allemagne, du 6 juillet 1885; avec la Belgique, du 31 mai 1887 ; avec le Danemark, du l" juillet 1886; avec le Portugal, du 16 juillet 1885; avec la Suède et la Norvège, du 19 mai 1886 ; avec la Russie du 8/20 novembre 1891.
2 L'instruction spéciale du 29 novembre 1833 sur l'exercice de la juridiction consulaire en pays de chrétienté précise ainsi qu'il suit le devoir qui incombe de ce chef à nos consuls : En cas de décès d'un Français dans leur arrondissement, les consuls prendront tous les moyens que les lois du pays, les traités ou conventions, l'usage et la réciprocité leur permettront d'employer pour conserver l'intégralité de la Buccession, dans l'intérêt des héritiers absents ou mineurs, soit en apposant les scellés seuls
à la levée desscellés, àla confection d'un inventaire, à Tadmioistration et à la liquidation de la succession mobilière, àlaveutedes objets qui en dépendent, au règlement du passif, à renvoi du reliquat de l'actif héréditaire dans le pays de l'héritier habile à le recueillir, etc.
Mais à quel titre et dans Tintérêt de qui les consuls interviennent-ils ainsi au règlement de la succession de leurs nationaux? Ce n'est pas, ce ne peut pas être pour sauvegarder le droit éventuel de déshérence de l'État dont ils sont les agents, puisque, nous l'avons vu *, l'État n'exerce aucun droit de cette nature sur les biens qui se trouvent hors de ses frontières; c'est uniquement, selon nous, pour défendre les droits de ceux de leurs ressortissants qui auraient quelque prétention à faire valoir sur les biens et valeurs délaissés dans leur arrondissement consulaire. Et il est permis de conclure de là que, à moins de » dispositions contraires dans les traités, les autorités locales ont le droit de subordonner l'immixtion d'un consul dans Tadministration des biens ayant appartenu à un de ses nationaux, à la preuve qu'ils existe des héritiers de sa nationalité. Il a été décidé, en ce sens, le 13 mai 1867, que la Caisse des dépôts et consignations ne peut se dessaisir au profit d'un consul étranger des sommes qui lui ont été remises pour le compte d'une succession étrangère, que si cet agent établit Texistence d'héritiers étrangers; et une autre décision, allant plus loin encore, a même exigé, pour le dessaisissement des caisses publiques, la production par le consul d'une procuration des ayants-droit, dans le cas où il ne tiendrait pas d'une stipulation formelle des conventions conclues par son pays le droit d'administrer et de liquider les successions de ses ressortissants'.
ou en concurrence avec les officiers des lieux, soit en faisant l'inventaire ou y assistant. Ils recueilleront d'ailleurs et feront parvenir au ministre des affaires étrangères tous les renseignements nécessaires. j> V. aussi la circulaire du iI2 juin 1858.
* V. ci -dessus, p. 566.
^ Cette décision se trouve contenue dans la lettre suivante adressée, à
-fT-T^
La jurisprudence a eu plus d'une fois à se prononcer sur la question de principe; et elle la en général résolue dans le sens ({ue nous venons d'indiquer. Nous nous bornerons à rappeler que le tribunal de la Seine, interprétant la convention franco-autrichienne du 11 décembre 1866, a refusé à un consul autrichien le droit d'intervenir dans le partage de la succession laissée par un de ses compatriotes en France, alors que les héritiers, naguère Autrichiens eux-mêmes, avaient acquis, depuis l'ouverture de la succession, laquar
la date du 30 septembre 1884, par le ministre des finances à son collègue des affaires étrangères, an sujet des justifications qni peuvent être exigées des consuls étrangers, lorsqu'ils demandent à être mis en possession des sommes dépendant de la succession d'un de leurs nationaux qui ont été déposées dans les caisses publiques : < Les conventions diplomatiques conclues avec les gouvernements étrangers confèrent aux consuls des pouvoirs très étendus pour tout ce qui se rattache à l'administration et à la liquidation des successions de leurs nationaux et les autorisent q)écialement à faire procéder à la levée des scellés, à la confection d'un inventaire, à la vente des objets mobiliers et au règlement du passif. Dans ces conditions, les consuls peuvent se borner à produire, & l'appui de leur revendication, un intitulé d'inventaire ou un act« de notoriété, ou bien encore un simple certificat délivré par eux-mêmes et indiquant qu'il n'existe en France aucun exécuteur testamentaire du défunt et que les héritiers naturels ou testamentaires sont mineurs, incapables ou absents ; ils doivent en outre faire connaître les noms et le degré de parenté des héritiers qui se trouvent dans le pays d'origine. Telles sont les règles suivies par la Caisse des dépôts et consignations. Mais il importe de ne pas perdre de vue que ces conventions diplomatiques supposent toujours que l'étranger décédé en France a laissé, dans son pays d'origine, des héritiers ou des légataires. On n'y trouve, en efEet, aucune disposition s'appliquant aux successions pour lesquelles il n'existe pas d'ayantdroît. Dans ce cas, la dévolution s'opère conformément aux règles établies pour les successions en déshérence, et le droit d'appréhender l'hérédité abandonnée appartient exclusivement à l'Etat sur le territoire duquel sont situés les biens qui en dépendent. — Il convient d'ajouter que, si les consuls n'ont pas été investis, par des conventions, du droit d'administrer et de liquider les successions de leurs nationaux, ou sî les conventions ne renferment pas de prescriptions spéciales sur la matière, on suit, pour l'appréciation des droits des héritiers, la loi du pays du de cujusj d'après des certificats de coutume régulièrement établis ; les consuls, agissant alors en qualité de mandataires, doivent être munis de procuration des héritiers ou des ayants-droit. Cette manière de procéder est en usage À la Caisse d'épargne de Paris. 3> (Journal du dr, inLpr., 1885, p. 75).
lité de Français'; et que si, plus récemmeot, le même tribunal, se fondant sur les termes de la conyention francoitalienne du 26 juillet 1862, a autorisé le consul d'Italie à administrer la succession d'un Italien décédé en France, en présence d'héritiers français qui demandaient la commission d'un notaire français, c'est à raison de ce fait qu'il y avait un héritier de nationalité italienne^. Des décisions analogues ont été rendues à propos de la convention francoespagnole du 7 janvier 1862 ^
L'application de la convention entre la France et la Russie du 4"' avril 1874 a soulevé sur ce point quelques difficultés dans la pratique. Tandis que le tribunal de la Seine, par jugement rendu en audience de référé le 22 juin 1897, affirme que cette convention, comme les autres, n'accorde aux consuls de Russie la faculté de s'immiscer dans l'admioistration des successions de sujets russes décédés en France qu'à raison de l'intérêt qu'ils ont à défendre les droits des héritiers et légataires de leur nation, et que par suite leur intervention ne se justifie pas, si tous les héritiers et légataires appartiennent à une autre nationalité^, la Cour de Paris, au contraire, statuant dans la même afiTaire, croit pouvoir attribuer à l'accord de 1874 une portée beaucoup plus large. D'après la Cour, cet accord règle les dispositions à prendre en cas de décès d'un Français en Russie ou d'un Russe en France, sans distinguer si le défuntlaisse ou non des héritiers de sa nationalité. De l'article 5 il lui parait résulter que les attributions spéciales reconnues à cet égard à Tau torité consulaire des deux États contractants lui ont été
* Trib. Seine, 7 juin 1890 (Journal du dr. int. pr,, 1890, p. 686). Cf., Cass. 13 janvier 1873 (Sir. 1873. 1. 13 ; D. P. 1873. 1. 297).
* Trib. Seine (référés), 8 mars 1898 (Journal du dr. int pr,, 1898, p. 1106). Cf. le Journal du dr. ini, pr., 1890, p. 455.
» Trib. Seine, 19 juillet 1879 (Le Droit du 24 juillet 1879) ; 20 mai 1881, (Journal du dr. int. pr., 1882, p. 214) ; Bordeaux. 17 juillet 1895 (ibid., 1897, p. 164) ; Alger. 30 juin 1896 (Joum. jurispr. Alger, 1897, p. 173). Cf. Cass., 9 février 1897 (Journal du dr. int. pr., 1897, p. 370).
* Journal du dr. int. pr., 1897, p. 1034.
conférées aussi bien dans l'intérêt des créanciers du défunt que dans celui des héritiers, qui ont, les uns ei les autres, huit mois pour se faire connaître; et d*ailleurs le consul, appelé à faire apposer les scellés et dresser inventaire des biens et valeurs composant la succession du decujus^ serait dans l'impossibilité matérielle, vu le très court délai dans lequel il doit être procédé à ces opérations, de se procurer les pièces justificatives constatant la qualité des ayantsdroit*. L'interprétation ainsi donnée par la Gourde Paris au traité franco-russe nous semble très contestable ; elle a contre elle le fondement même sur lequel repose la compétence des consuls en matière de successions, et aussi le droit commun, tel qu'il se dégage des autres conventions consulaires et dont le silence même gardé par ce traité implique, croyons-nous, le maintien.
Une autre question se pose au sujet des attributions successorales des consuls.
Tantôt la compétence de ces agents est formellement limitée par les traités au cas où il n'existe pas sur les lieux d'héritiers ou légataires capables de faire valoir leurs droits par eux-mêmes, — il en est ainsi notamment dans nos rapports avec la Bolivie*, avec le Brésil', avec l'Espagne*, avec la Grèce ^, avec l'Italie^, avec le Portugal'. — Tantôt, et tel parait être le cas de la convention franco-russe de
1 Paris, 6 janvier 1898 {Journal du dr. int. pr., 1898, p. 1108).
2 Convention du 5 août 1897, art. 14 et 15.
* Convention du 10 décembre 1860, art. 7 ; déclaration interprétative du 21 juillet 1866 ; décrets brésiliens du 8 novembre 1851 et du 28 septembre 1889 (Journal du dr. inL pr.. 1891. p. 332).
* Convenlion du 7 janvier 1862, art. 20 et 21. — Cf. Bordeaux, 17 juillet 1895 {Journal du dr. int. pr.^ 1897, p. 164) ; Cass., 9 février 1897 {ihid. 1897, p. 370).
» Convention du 7 janvier 1876, art. 6, 10, 19. — Cf. Cour d'appel d'Athènes 1897, no ^^l{Joumaldu dr. intpr., 1898, p. 968) ; 1898, n« 1573 {ibid., 1900, p. 826).
6 Convention du 26 juillet 1862, art. 9 et 10. — Cf. Trib. Seine (référé), 19 décembre et 26 décembre 1899 {Joumaldu dr. int pr., 1900, p. 616); Paris, 15 février 1900 {ibid.).
^ Convention du 11 juillet 1866, art. 8 et 9.
1874, le consul est autorisé à inlervenir, même s'il existe, dans le pays où la succession s'est ouverte, des héritiers capables, présents ou dûment représentés ^
Mais alors, ces derniers ont-ils le droit de requérir euxmêmes les mesures conservatoires ou tout au moins d'assister aux opérations qu'elles nécessitent, en vue de les contrôler? Ou bien tout droit et toute initiative sont-ils réservés k cet égard au consul, constitué le représentant exclusif et nécessaire de ses nationaux?
M. Tavocat général Desjardins s'est énergiquement prononcé devant la Chambre civile de la Cour de cassation en faveur de la deuxième solution : il s'est attaché à démontrer, d'une part, par la comparaison de la convention de 1874 avec celle de 18o7 qui l'avait précédée, que, à la différence de cette dernière, les négociateurs de 1874 ont entendu faire représenter de plein droit par le consul tous les héritiers de sa nationalité, même majeurs, capables et présents, d'autre part, que ces derniers n*onl aucune qualité pour s'immiscer aux opérations consulaires, pour assister personnellement aux opérations de levée des scellés et d'inventaire; ils y assistent fictivement et ne peuvent y assister que par l'intermédiaire du consul, qui est leur mandataire, qui est le fondé de pouvoir de tous ses nationaux.
La Cour n*a pas voulu aller aussi loin que l'y conviait l'éminent magistrat, dentelle regrette aujourd'hui la mort. Elle a admis, avec M. Desjardins, que les termes du traité franco-russe, suivant lequel le consul représente de plein droit ses nationaux, héritiers ou légataires d'un sujet russe décédé en France, ne comportent aucune exception et que, même si des héritiers majeurs sont présents ou représentés, il doit être procédé à la levée des scellés et à la formation de l'inventaire à la requête du consul seul; mais en même temps, il lui a paru que la mission ainsi confiée au
* V. cependant Pillet, note sous Cass., 17 juin 1895 (Sir. 1895. 1. 337),
consul ne peut faire obstacle à ce que les héritiers assistent en personne ou par des fondés de pouvoir de leur choix aui opérations de levée des scellés et d'inventaire, pour la surveillance et la sauvegarde de leurs droits personnels, une telle intervention constituant l'exercice d'un droit légitime qui n'est prohibé par aucun article de la convention*.
Même ainsi mitigée, la doctrine consacrée par l'arrêt du 17 juin 1895 est encore, suivant nous, d'une rigueur excessive ; elle se heurte en effet au principe même sur lequel est fondée la compétence des consuls en matière de succession. C'est dans l'intérêt des héritiers, la Cour elle-même le reconnaît, que cette compétence existe. Mais s'il en est ainsi, comment concevoir que le souci de l'intérêt des héritiers obligé ces derniers à l'effacement? Singulière protection, que celle qui a pour conséquence de leur interdire toute action personnelle, d'empêcher le mandant de faire par lui-même ce qu'un mandataire ou plus exactement an fonctionnaire nommé en dehors de lui a reçu le droit de faire en son nom ! "
De toute manière, le droit des consuls se limite, si ce n'est dans les pays de capitulations', aux mesures provisoires nécessitées par l'administration et par la conservation des biens héréditaires; il s'arrête, dès que le règlement de la succession donne lieu à des contestations, à des procès. C'est alors le tribunal du lieu d'ouverture de la succession qui statue en principe; nous aurons occasion de revenir
^ Cass., 17 juin 1895, et les conclusions de M. ravocat général Desjardins (Sir. 1896. 1. 337 et la note de M. Pillet ; D. P. 1895. 1. 533; Journal du dr. int. pr., 1897, p. 168. Voy. aussi sur cet arrêt les observations de M. Sumlle, dans la Jievue critique de légièl, et de jvrttpr,^ 1896, p. 222); Orléans, 7 mai 1896 et les conclusions de M. ravocat général Peyssonnié, (Journal du dr, int.pr,, 1897, p. 168).
2 Pillet, note citée. V. en ce sens les conclusions de M. l'avocat général PevBsonnié, également citées à la note précédente ; et Cass., 13 janvier 1873 (Sir. 1873. 1. 13 ; D. P. 1873. 1. 297).
' y. Salem, dans le Journal du dr, int.pr,^ 1898, p. 668.
sur les règles qui président à la compétence judiciaire en cette matière". -
Section III. — Des testaments.
Législation comparée. — Suivant la définition qu'en donne le Code civil français (art. 895), « le testament est un acte par lequel le testateur dispose, pour le temps où il n'existera plus, de tout ou partie de ses biens, et qu'il peut révoquer. » Le droit de tester appartient en principe, en France, à toute personne saine d'esprit (C. civ., art. 901, cbn. avec l'art. 504); cependant il est refusé au mineur de seize ans (art. 903); et même le mineur qui a dépassé cet âge ne peut disposer par testament que de la moitié des biens dont la loi accorde la disposition au majeur (art. 904) ^ Est capable de recevoir le bénéfice d'une libéralité testamentaire toute personne, conçue à l'époque du décès du testateur, pourvu qu'elle naisse viable (art. 906). Les legs faits au profit des hospices, des pauvres d'une commune, ou d'établissements d'utilité publique, restent sans effet s'ils n'ont été autorisés par un décret du chef de l'Etat (art. 910). Enfin certaines incapacités particulières empêchent toute disposition de dernière volonté faite : a) par le mineur même âgé de plus de seize ans, en faveur du tuteur, dont il n'est pas le descendant, et, dans le même cas, par le pupille devenu majeur, en faveur de son tuteur, lorsque le compte de tutelle n'a pas été préalablement rendu et apuré (art. 907); b) par le père et la mère, en faveur de leurs enfants adultérins ou incestueux, au delà des ali-
^ V. ci-dessons, tome cinquième.
^ Une autre incapacité, à la fois active et passive, est celle que consacre en ces termes la loi du 31 mai 1854, art. 3 : « Le condamné à une peine afflictive perpétuelle ne peut disposer de ses biens en tout ou en partie, Boit par donation entre- vifs, soit par testament, ni recevoir à ce titre, si ce n'est pour cause d'aliments. Tout testament par lui fait antérieurement à sa condamnation contradictoire devenue définitive, est nul. Le présent article n'est applicable au condamné par contumace que cinq ans après l'exécution par effigie. »
ments que leur accorde Tarticle 762 du Code civil (art. 908 in fine)^; c) par un malade, en faveur. des médecins, prêtres, etc., qui Tont assisté dans sa dernière maladie, à moins que cette disposition n'ait le caractère d'une rémunération, ou que le bénéficiaire ne soit parent du de cujus jusqu'au quatrième degré inclusivement. Encore cette dernière exception disparaît-elle, lorsque celui-ci a des héritiers en ligne directe, à moins que le légataire ne soit lui-même héritier à ce titre (art. 909). Enfin, de crainte que ces diverses prohibitions ne soient trop facilement éludées, l'article 911 frappe de nullité toute disposition faite au profit d'un incapable, « soit qu'on la déguise sous la forme d'un contrat onéreux, soit qu'on la fasse sous le nom de personnes interposées »; et par personnes interposées, il entend « les père et mère, les enfants et descendants, et l'époux de la personne incapable ».
D'autres restrictions sont apportées au droit de tester par la théorie de la réserve. La réserve est une portion de biens dont la loi défend au testateur [ou au donateur) de disposer au préjudice de ses descendants ou de ses ascendants. Le reste forme la quotité disponible, La réserve attribuée à la ligne descendante est plusou moins forte, suivant le nombre des enfants qu'îi laissés le de cujus. L'enfant unique a droit à la moitié de la succession ; s'il y a deux enfants, la réserve est des 2/3; s'il y en a trois ou davantage, elle est des 3/4. L'enfant naturel légalement reconnu a lui-même droit à une réserve, et celte réserve se calcule en observant la proportion qui existe entre la part attribuée à l'enfant naturel au cas de succession ab intestat et celle qu'il aurait euedans cette succession, s'il avaitété légitime.
i Les enfante naturels simples peuvent, depuis la loi du 25 mars 1896, recevoir, par testament, mais non par donation entre-vifs, une part supérieure à celle qu'ils seraient appelés à recueillir dans la succession ab intestat de leurs père et mère, pourvu qu'en aucun cas, se trouvant en concours avec des descendants légitimes, ils ne soient mieux traités que l'enfant légitime le moins prenant.
La reserye des desceDdants au second degré ou à un degré inférieur, succédant par représentation, est égale à celle qui aurait été attribuée à Tauteur, du chef duquel ils succèdent (art. 913, modifié par la loi du 25 mars 1896). Les ascendants, appelés à la succession à défaut d'enfants ou descendants légitimes, ont droit à une réserve invariable, quel que soit leur nombre ou leur degré ; elle est fixée par la loi à un quart pour la ligne paternelle, à un quart pour la ligne maternelle (art. 914). Néanmoins, lorsqu'en Tabsence d*enfants légitimes, le de cujus a laissé en même temps un ou plusieurs enfants naturels et des ascendants dans les deux lignes ou dans une seule, ses libéralités ne peuvent excéder la moitié de ses biens, s'il n'y a qu'un enfant naturel, le tiers, s'il y en a deux, le quart, s'il y en a trois ou un plus grand nombre ; et les biens ainsi réservés sont attribués aux ascendants jusqu'à concurrence d'un huitième de la succession, aux enfants naturels pour le surplus (art. 915). Les collatéraux, même au degré de frère et sœur, ne peuvent prétendre à aucune réserve. Le taux de la réserve subit quelques modifications, lorsque c'est au profit de l'époux du de cujus que la libéralité a été faite. En présence d'un ou de plusieurs descendants issus du mariage, le testateur peut laisser à son conjoint, soit la moitié de ses biens en usufruit, soit un quart enpleine propriété, et unquarten usufruit (art. 1094, in fine)] en présence d'un ou de plusieurs enfants d'un premier lit, le conjoint ne peut recevoir qu'une part d'enfant légitime le moins prenant, qui dans tous les cas ne peut excéder le quart du patrimoine du de cujus {àvi. 1098)*. C'est par
* Avant la loi du 14 février 1900, la réserve attribuée aux ascendants se trouvait réduite, par la présence d'un conjoint donataire ou légataire, à un simple droit de nue-propriété. Le de cujus pouvait léguer à son conjoint non seulement ce dont il aurait pu disposer au profit de toute personne, mais encore Tu^ufruit de la portion réservée (C. civ., art. 914). La loi nouvelle a fait disparaître cette anomalie singulière, qui ne laissait à des ascendants souvent dans le besoin d'autre chance de recueillir leur part
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la procédure delà réduction que les libéralités dépassant la quotité disponible sont rameDées aux limites légales, après la mort du de cujus (art. 920 et s.). Tandis que les donations entre-vifs sont réduites en commençant parla dernière dans Tordre des dates, et seulement si la réduction des legs n a pas permis de parfaire la réserve, les legs sont réduits tout d'abord, ce qui est juste, puisqu'ils constituent la libéralité la plus récente; ils le sont tous en même temps et proportionnellement à leur importance respective; ce qui est non moins juste, car, destinés à produire leur effet le même jour, il est impossible d'établir entre eui un ordre chronologique.
On distingue, au point de vue de la forme^ trois sortes de testaments :
a) Le testament o/(7^ra/>A6, qui doit, à peine de nullité, être entièrement écrit, daté, signé delà main du testateur (art. 970), et dont la loi prescrit, avant toute mise à exécution, la présentation au président du tribunal civil de l'arrondissement où la succession est ouverte (art. 1007, modiPié par la loi du 25 mars 1899).
b) Le testament public^ reçu dans la forme ordinaire des actes notariés, par deux notaires assistés de deux témoins, ou par un notaire assisté de quatre témoins (art 971 à 976).
c) Le testament mystique, signé par le testateur et présenté par lui, clos et scellé, en présence <le six témoins au moins, à un notaire, qui dresse un acte de suscription (art. 977 et s.).
Enfin, la loi a simplifié les formes ordinaires du testament, en faveur des militaires en temps de guerre, des personnes embarquées sur mer, ou de celles habitant un lieu avec lequel toute communication est interceptée pour cause d'épidémie (art. 981 à998)\
d'héritage que le prédécès d*UQ conjoint presque toujours appelé par son âge à leur survivre.
* Ces articles ont été modifiés par les lois du 8 juin 1898 et du 17
Les droits des légataires varient, suivant qu'ils résultent d'un legs universel, d'un legs à titre universel, d'un leps particulier (art. 1002). Le légataire universel est celui auquel le testateur a donné vocation à la totalité de son patrimoine; il est saisi de plein droit de son actif et de ses dettes, à moins qu'il ne se trouve en concours avec des héritiers réservataires (art. 1006), auquel cas il est tenu de leur demander la délivrance, et ne supporte qu'une part de dettes correspondantes à ce qu'il recueille définitivement dans Tactif (art. 1003 et s.). Le légataire à titre universel est celui auquel le testateur a laissé « une quotepart des biens dont la loi lui permet de disposer, telle qu'une moitié, un tiers, ou tous ses immeubles, ou tout son mobilier, ou une quotité fixe de tous ses immeubles ou de tout son mobilier » (art. 1010). Il n'a jamais de saisine légale, et contribue au paiement des dettes proportionnellement à sa part (art. 1012). Enfin toute disposition de dernière volonté, qui n'est ni universelle, ni à litre universel, est un legs particulier (art. 1010,. in fine). Son bénéficiaire n'est jamais tenu des dettes du défunt (art. 1024).
Les substitutions sont prohibées en France (art. 896), c'ést-à-dire qu'un bien ne peut être légué (ow doîiné) sous la condition que le bénéficiaire(le grevé) le conservera pour le transmettre à son décès à une tierce personne (l'appelé). Il n'est fait exception parle Code civil que dans deux cas, où il lui a paru nécessaire de sauvegarder les intérêts des petits-enfants ou des neveux du disposant, que compromettrait la prodigalité ou l'inconduite de leur père ; pour cela, il permet à l'aïeul ou au frère dégrever de substitution, en faveur des enfants nés ou à naître du bénéficiaire, toute libéralité faite à un fils ou à un frère et ayant pour
mai 1900, qui leiir ont donné leur rédaction actuelle. — Un règlement élaboré par le ministre de la guerre, à la date du 21 mare 1893, porte, dans son art. 103, que les testaments des prisonniers de guerre sont reçus ou établis dans les mêmes conditions que pour les militaires de Tarraée française {Journal du dr. int, pr,, 1893, p. 647).
objet des bieos compris dans laquotité disponible (art. 1048 à 1075).
Rappelons, enfin, que le droit des légataires est garanti par une hypothèque légale, dont sont grevés à leur profit les immeubles dépendant de la succession (art. 1017).
En Angleterre, le droit de tester n'appartient ni au mineur de vingt et un ans, ni aux. personnes atteintes d*imbécillité ou de démence^; la femme mariée peut disposer des biens qui lui ont été légués avec la faculté d*en disposer de cette manière, ou qui ont été constitués pour son usage particulier, et au nombre de ces derniers figurent les biens qu'elle a gagnés ou acquis indépendamment de son mari^ La capacité de recevoir par testament est reconnue à toute personne née ou même simplement conçue. Une personne morale peut valablement recueillir le bénéfice d'un legs; mais, lorsqu'il porte sur un immeuble, l'autorisation de la couronne est nécessaire. La liberté du testateur est entière : l'institution delà réserve est inconnue en. Angleterre.
Le testament, pour être valable en la forme, doit être écrit et signé soit par le testateur lui-même, soit par une autre personne, en sa présence et sous sa direction. La signature, qui donne sa valeur au testament, doit être apposée ou reconnue par le disposant, en présence de deux témoins au moins, qui certifient le caractère de l'acte par l'apposition de leurs propres signatures'. Enfin le testament ayant pour objet des biens mobiliers doit, pour produire ses effets, avoir obtenu de l'autorité judiciaire* [Pro-
* Wills Act de 1837 (1 Victoria c. 26).
> Lois du 9 août 1870 et du 18 août 1882. V. sur la capaciié teêtamentaire de la femme mariée en Angleterre, au regard du droit international privé, une étude de M. E. Stocquart, dans le Journal du dr, int.pr., 1900, p. 736.
^ Des règles privilégiées sont appliquées aux testaments des soldats en campagne et des marins embarqués . Ernest Lehr, Elément» de droit civîl anglais, p. 658.
^ Lorsqu'une personne a laissé deux testaments relatifs à des biens situés
bâte division delà Haute Cour), une homologation dont les formalités varieut, selon que la validité du testament lui* même est ou non contestée et selon qu'il est ou non accompagné de l'attestation dont il vient d'être parlée Les legs, qui peuvent être universels ou particuliers, ne sont acquittés qu'après l'entier paiement des dettes héréditaires; ni les uns ni les autres ne confèrent au surplus à leurs bénéGciaires la qualité de représentant du défunt et le privilège de la saisine. Quant aux substitutions fidéicommissaires, elles sont pleinement licites*.
Dans le droit germanique, on rencontre communément les trois formes de testaments que reconnaît la loi française; quelques législations cependant admettent, dans le testament public, l'intervention de la justice, lien est qui subordonnent, comme autrefois à Rome, la validité du
en deux pays différents, et que le second confirme le premier, celui-ci ne peut être soumis à Thomologation en Angleterre, sans que Ton y soumette aussi celui qui le confirme. Haute Cour de justice, Probate division, 2 mai 1893 (Journal du dr. int. pr., 1893, p. 1236).
' Cf. Aix, 15 mars 1894 et 17 juillet 1894 (Sir. 1896. 2. 169 et la note de M. Audinet; Joumaldudr, int.pr,, 1896, p. 876). Il ressort deces décisions que les dispositions qui exigent la présentation de l'original du testament à la Haute Cour de Chancellerie s'appliquent même au testament laissé par un sujet anglais décédé hors de son pays, et que le président du tribunal civil deTarrondissement français où est mort le de cujus ne peut, en ce cas, prescrire, par application de l'art . 1007 C. civ. français, le dépôt du testament entre les mains d'un notaire français, le ministre ou consul anglais compétent ayant le droit exclusif d'exiger la remise du testament. L'arrêt du 17 juillet 1894 a été cassé, à la date du 13 avril 1897 {Pand.fr, pér., 1877. 5. 25). La Cour suprême a jugé, sur les conclusions conformes de M. l'avocat général Desjardins, que Tart. 1007 du Code civil, ayant pour but d'assurer la conservation de tout écrit sous signature privée présentant les apparences d'un testament, a une portée générale et est obligatoire même pour les dispositions de dernière volonté laissées en France par un étranger qui y décède, à moins d'une dérogation résultant d'un traité passé avec la nation à laquelle cet étranger appartient, dérogation qui ne se rencontre pas dans les rapports de la France et de l'Angleten-e. V. ci-après.
^ V. sur les successions testamentaires en Angleterre, Ernest Lehr, op. cit.f p. 653 à 6^. — Sur la forme des testaments aux Etats-Unis d'Amérique, V. Chrétien, dans le Journal du di\ int.pr. 1887, p. 757.
teslarnenl à une institution d'héritier *, tandis qu*ailleurs. comme en France, toute disposition dernière est valable, qu*elle ait été faite sous le titre d'institution ou sous le titre de legs*.
Le nouveau Gode civil allemand distingue, au point de vue de la forme, deux espèces de testaments : le testament ordinaire, qui peut être olographe ou public, et le testament extraordinaire, qui lui-même revêt des aspects très variés, a) Le testament ordinaire olographe consiste dans une déclaration écrite de la propre main du défunt et signée de lui, avec indication du lieu et du jour (C. civ. ail., art. 2231); ni le mineur ni rilleltré ne peuvent tester en cette forme (C. civ. ail., art. 2247). Quant au testament public, il est reçu, soit par un juge, assisté de son greffier et de deux témoins, majeurs et capables, soit par un notaire, en présence d'un second notaire ou de deux témoins (C. civ. alL, art. 2231 et s.). C'est aux pouvoirs publics de chacun des États confédérés qu'il appartient de décider si le droit d'instrumenter en cette matière rentre dans les attributions exclusives du juge ou dans celles des notaires (C. civ. ail., Loi d'introd., art. 141); à l'heure actuelle, le juge est compétent en Prusse, le notaire en Bavière et dans tous les autres pays allemands où le Code Napoléon avait conservé des applications, b) Le testament extraordinaire est celui qui est fait par une personne placée en dehors des conditions normales, et que la nécessité de recourir à un juge ou à un notaire empêcherait peut-être d'exprimer ses dernières volontés. A la catégorie des testaments extraordinaires se rattachent : le testament communal {Gemeindetestameni), reçu par le maire en présence de deux témoins (C. civ. ail., art. 2249 § 1); le testament fait en temps d'épidémie, dans une localité par cela même isolée du
* C. autr., art. 553; C. bernois, art. 572.
'C. civ. allemand, art. 2087 et s.; G. zurichois, art 1015 et b., C. Soleure, art. 554; C. Grisons, art. 501.
reste du monde, soit devant le maire de la commune assisté de deux témoins, soit même yerbalement devant trois témoins (C. civ. ail., art. 2250); le testament maritime, fait au cours d'un voyage en mer abord d'un navire allemand n'appartenant pas à la marine impériale (G. civ. ail., art. 2251); le testament diplomatique (L. 10 mai 1870); enfin le testament militaire (L. 2 mai 1844, art. 44).
Très analogues sont les règles suivies en ÂutricHe pour la forme des testaments. Le testament peut être fait soit extrajudiciairement, soit judiciairement; et, dans un cas comme dans l'autre, il peut être écrit ou verbal, a) Celui qui veut tester, en dehors de l'intervention de la justice, écrit et signe de sa main l'acte contenant ses dernières dispositions; il fait bien également d'y mentionner le jour, l'année, ainsi que le lieu de sa rédaction, en vue d'éviter toute contestation; mais ce n'est là qu'un conseil de prudence, dont l'oubli n'est sanctionné par aucune nullité (G. civ. autr., art. 578). Lorsque le testateur fait écrire son testament par un tiers, il doit le signer de sa main et en outre déclarer, devant trois témoins capables, dont deux au moins doivent être présents en même temps, que ce testament contient ses dernières volontés; la signature des témoins sur l'acte même est exigée (G. civ. autr., art. 579). Le testateur qni ne sait pas écrire remplace sa signature par un signe apposé en présence de trois témoins (C. civ. autr., art. 580). Dans le cas où il ne sait même pas lire, il se fait donner lecture de l'acte par l'un des témoins en présence des deux autres, et déclare à la suite de cette lecture, qu'il est conforme à sa volonté ; rien ne s'oppose d'ailleurs à ce que celui qui a écrit le testament remplisse en même temps les fonctions de témoin (G. civ. autr., art. 581). Le testateur qui ne peut ou qui ne veut se soumettre aux formalités requises pour le testament écrit, a la faculté de faire un testament verbal (G. civ., art. 584). Pour cela, il déclare ses dernières volontés de-
vant trois témoins capables, qui doivent être simultanément présents (C. civ. autr., art. 585); mais cette déclaration n^a force légale que si elle a été confirmée sous serment, à la requête de toute personne intéressée, par le témoignage concordant des trois témoins qui Font reçue, ou, si Tun' d'eux ne peut plus être entendu, par le témoignage des deux autres (C. civ., art. 586). b) Le testament peut également être fait, en la forme écrite ou en la forme verbale, devant un tribunal de district quelconque. Dans le premier cas, l'acte écrit doit être au moins signé de la main du testateur. Au moment où le testament lui est présenté, le tribunal rappelle à ce dernier cette condition nécessaire; puis il cacheté le document avec le sceau judiciaire et mentionne sur Tenveloppe le nom de celui dont elle renferme les dernières volontés. Procès-verbal est dressé du tout, et Tacte est déposé au greffe contre récépissé (G. civ. autr., art. 587). Dans le cas où le disposant veut tester verbalement en justice, ses déclarations sont recueillies par le tribunal et constatées dans un procèsverbal, qui est scellé et déposé au greffe de la manière qui vient d'être indiquée pour le testament judiciaire écrit (C. civ. autr., art. 588). Notons encore que les déclarations verbales de dernière volonté faites devant un notaire, assisté de deux témoins, ou devant deux notaires, dans les formes prescrites pour les actes notariés en général, sont assimilées aux déclarations faites en justice (Ord. du 25 juin. 1871 sur le notariat, art. 70).
Le Code civil allemand reconnaît au mineur âgé de seize ans révolus la capacité de tester, si ce n'est en la forme olographe; et cette capacité ne se limite pas, comme chez nous, à telle ou telle fraction de sa quotité disponible (C. civ. ail., art. 2229, § 1). L'individu interdit pour maladie mentale est incapable d*une manière absolue, même au cours de ses intervalles lucides; et, qui plus est, la même incapacité est encourue par celui dont l'interdiction a été motivée par une simple faiblesse d'esprit, par
des habitudes de prodigalité ou d'ivrognerie; elle remonte, dans ses effets, au jour du dépôt de la demande d'interdiction (C. civ. ail., art. 2229, S 2).
La législation autrichienne refuse aux impubères le droit de disposer par testament; le mineur de dix-huit ans, sorti de Timpuberté, est capable de tester, mais seulement dans la forme orale et en justice {vor Gericht) (C. civ., art. 569), ou encore par devant notaire, aux termes de l'art. 70 de l'ordonnance du 25 juillet 1871 sur le notariat. D'autre part, le prodigue, déclaré tel par une décision judiciaire, ne peut disposer, par acte de dernière volonté, que de la moitié de ses biens, le surplus revenant de droit à ses héritiers légitimes (C. civ., art. 568). Enfin, sont encore incapables de tester les personnes appartenant à un ordre religieux, à moins de privilèges ou de dispenses, et aussi tout individu condamné, par application de la loi pénale militaire, soit à la peine de mort, à compter du jour où le jugement lui a été signifié, soit à la prison dure, pendant toute la durée de cette peine (C. pén. militaire, art. 45, 46 et 47).
Les lois de formation germanique limitent en général la liberté du testateur par la réserve des héritiers nécessaires [Notherben^ Pfiichtstheilsberechtigte), qui ne peuvent être exhérédés que dans certains cas d'indignité formellement prévus; mais la qualité des personnes appelées à bénéficier de la réserve, le taux de celte réserve, les causes légitimes d'exhérédalion qui peuvent en entraîner la perle ne sont pas partout les mêmes.
D'après le Code civil allemand, le droit à la réserve appartient aux descendants, au père et à la mère et au conjoint du de cujus (C. civ. ail., art. 2303) ; et ce droit comprend la moitié de la part que l'héritier réservataire aurait pu prétendre dans la succession ab ifilestal\ Les
' Le Cude civil allemand, à la difEérence de la loi française, voit dans la réserve, non pas un droit héréditaire, mais une simple oréance contre
causes qui permetlent au testateur de priver ses héritiers de la réserve sont énumérées, en ce qui concerne les descendants, par Tart. 2333, C. civ. L'exhérédation est permise : i^ lorsque le descendant a attenté à la vie du disposant, duconjointou d'un autre descendant du disposant; 2"" lorsquMl s'est rendu coupable intentionnellement de mauvais traitements corporels envers le disposant oq envers son conjoint, mais, dans ce dernier cas, seulement s'il descend également de ce conjoint ; 3* lorsqu'il a commis un crime ou un autre délit grave et intentionnel contre le disposant ou contre son conjoint; 4° lorsque ce descendant a violé méchamment l'ohligation alimentaire qui lui incombe envers le disposant; 5"* enfin, lorsqu'il mène une existence déshonorante ou immorale contre la volonté de ce dernier. Pour les père et mère, les causes d'exhérédation sont les mêmes, à l'exception de la deuxième et de la cinquième (C. civ. ail., art. 2234). Enfin la réserve peut être enlevée au conjoint, dans tous les cas où il a commis l'un des actes qui, aux termes des art. 1565 à 1568 du C, civ., pourraient justifier contre lui une action en divorce (C. civ. ail., art. 2235).
En Autriche, les descendants et les ascendants ont seuls droit à la réserve, qui est pour les uns, de la moitié, pour les autres du tiers de ce qui leur serait échu ab intestat (C. civ. autr., art. 762-765).
Enfin les testaments conjonctifs, tout au moins entre épouxS et les substitutions fidéicommissaires, à des degrés
la succession : « Le droit qae le réservataire peut invoquer, écrit M. Qareis (op. cit.y p. 386), n'est pas un droit successoral, mais bien plutôt un droit personnel découlant d'une obligation ex lege. Il ne saurait revendiquer une part aliquote de la succession, et ir'a, contre le légataire, qu'une simple créance qu*éteint, en définitive, le paiement d'une somme d'argent. » L'avantage de ce système est de soustraire la liquidation de la succession à des incertitudes et à des complications qui seraient de nature à Tentnver. En limitant le droit du réservataire à un rachat, il permet de conserver intactfi des domaines ou des exploitations dont le morcellement serait parfois dangereux.
< C. civ. allemand, art. 2265; C. autr., art. 583 et 1248. Cf. la loi
etsoas des conditions diverses, sontautorisés en Allemagne et eo Aalriche *.
En dehors des testaments privilégiés, faits en temps de guerre, de péril imminent ou d'épidémie, au cours d'un voyage sur mer, ou en pays étranger*, il existe actuellement en Espagne trois espèces de testaments, que le Code civil de 1889 a empruntées presque sans changement à la législation française : a) Le testament olographe^ dont l'usage est réservé aux seuls majeurs; il doit être daté, écrit
de Bâle-Ville du 10 mare 1884, art. 72 {Annuaire de législation étrangère, 1885, p. 640 et s.) et celle de Bâle -Campagne, du 20 avril 1891, art, 69 {ibid., 1892, p. 880 et s.)
* C. autr., art. 608 et s. ; C. civ. allemand, art. 2100 et s. Suivant ce dernier Ck>de, la substitution cesse en principe d'avoir effet, lorsque trente ans se sont écoulés depuis la dévolution de la succession, sans que Tévénement qui doit OQ\Tir la substitution se soit produit (C. civ., allemand, art. 2109).
• C. civ. espagnol, art. 732 : « Les Espagnols pourront tester hors du territoire espagnol, en se soumettant aux lois du pays où ils se trouvent. Ils pourront également tester en pleine mer, au cours d'un voyage sur un navire étranger, en se soumettant aux lois du pays auquel ce navire appartient. Ils pourront encore faire un testament olographe conformément à l'art. 688, sans l'obligation du papier timbré, encore que cette forme de testament ne soit pas reconnue par les lois de ce pays .
Art. 733 : « Le testament réciproque prohibé par l'art. 669, ne sera pas valable en Espagne, s'il est fait par des Espagnols, même à l'étranger et dans un pays où les lois le permettent. »
Art. 734 : « Les Espagnols, qui se trouvent en pays étranger, pourront encore faire authentiquement un testament public ou mystique devant l'agent diplomatique ou consulaire d'Espagne, résidant au lieu de sa rédaction. Dans ces cas l'agent remplira les fonctions de notaire, et l'on observera les formalités établies dans les sections cinquième et sixième de ce chapitre. Néanmoins, la condition de domicile des témoins ne sera pas nécessaire, s
Art. 735 : ce L'agent diplomatique ou consulaire remettra au ministre d'Etat, pour être déposée dans ses archives, une copie, certifiée par sa signature et son sceau, du testament public ou de l'acte authentiquant un testament mystique . 2>
Art. 736 : <e L'agent diplomatique ou consulaire, entre les mains duquel un Espagnol aurait déposé son testament olographe ou mystique, l'enverra au ministre d'Etat loreque le testateur sera mort, avec un certificat du décès. Le ministre d'Etat fera publier, dans la Gaceta de Madridf l'avis de la mort, pour que les intéressés & la succession puissent recevoir le testament et faire dresser l'acte en la forme prescrite. >»
et sigaé par le testateur, et de plus être écrit sur une feuille de papier timbré correspondant par sa date à Tannée de la confection de Tacte ; les étrangers ont la faculté défaire un testament olographe, dans la langue qui leur est propre (C. civ. espagnol, art. 688). b) Le testament public^ qui est reçu, sur la déclaration du disposant, par un notaire autorisé à instrumenter au lieu de sa rédaction, en présencedetroistémoins capables, dont un au moinssacbe et puisse écrire : ce testament doit, après lecture à haute voix, être signé par le testateur et les témoins qui sont en état de le faire (G. civ. espagnol, art. 694 et 69o). c) Enfin le testament mystique. Ce testament, écrit sur papier ordinaire par le testateur, ou par une autre personne sur sa demande, avec indication de la date, et portant la signature de celui dont il contient les dernières volontés, est remis par lui clos et scellé au notaire, en présence de cinq témoins capables, dont trois au moins savent signer; le testateur déclare devant le notaire et les témoins que le pli qu'il présente renferme son testament et indique s'il l'a écrit, signé ou paraphé lui-même, ou bien, si, après l'avoir fait écrire par une main étrangère, il Ta signé à la fin et sur toutes les pages; ou bien, si, faute de savoir ou de pouvoir signer, une autre personne Ta fait à sa place. Le notaire dresse, sur Tenveloppe du testament, un acte de réception, qui doit être, après lecture, signé par le testateur et par les témoins, s'ils le peuvent, et qui mentionne le lieu, le jour, le mois et l'année de sa confection (art. 706 et 707). Les testaments conjonctifs sont prohibés (art. 669).
La capacité de tester appartient à tous ceux auxquels la loi ne Ta pas pas formellement retirée (C. civ. espagnol, art. 662). Sont incapables, d'une part, les mineurs de quatorze ans de l'un et de l'autre sexe, de l'autre, les personnes qui, habituellement ou même accidentellement, ne sont pas saines d'esprit (art. 663); le testament fait avant l'aliénation mentale est toujours valable (art. 664): le fou peut
même, sous certaines conditions, tester au cours d'un intervalle lucide (art. 665).
La loi déclare incapables de recevoir une libéralité testamentaire les enfants morts-nés, ainsi que les associations ou corporations non autorisées (G. civ. espagnol, art. 745) ; quant aux personnes juridiques ayant une existence légale, elles peuvent acquérir par testament, en se conformant aux lois qui gouvernent leur constitution (art. 745 et 38). D'autre part, une incapacité relative atteint certaines personnes : ce sont i'^leconfesseurquiaassistéle testateur dans la maladie dont il est mort, ses parents, son église ou son couvent; 2* le tuteur, vis-à-vis de son pupille, jusqu'à l'apurement définitif des comptes de tutelle, à moins qu'il ne soit l'ascendant, le descendant, le père, la sœur ou le conjoint du disposant; 3"* le notaire qui a reçu le testament, sa femme, ses parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement, et les témoins, en présence desquels ce testament a été dressé, sans préjudice des menues libéralités sans importance qui pourraient leur être faites (art. 752 à 754). Enfin les causes d'indignité énumérées par l'art. 756 s'appliquent aux successions testamentaires aussi bien qu'aux successions ab intestat K
Les libéralités testamentaires consistent, en droit espagnol, soit dans une institution d'héritier, soit dans un legs. Par l'institution, le testateur dispose de la totalité ou d'une quote-part de son patrimoine (G. civ. espagnol, art. 763 et s.) ; par le legs il dispose, à titre particulier, de tel ou tel objet compris dans ce patrimoine (art. 858 et s.). Mais celui-ci comme celle-là a pour limite le droit de certains héritiers à une réserve. Gette réserve, dont les ayants-droit, qualifiés d'héritiers nécessaires^ ne peuvent être privés que dans les cas déterminés par la loi (art. 813, 848 et s.), est attribuée : i*" aux enfants et descendants légitimes du de cujus; 2* à leur défaut,
* V. ci-dessns, p. 541.
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auiK parents et ascendants légitimes de ce dernier; S"" enfio, au veuf, à la veuve, aux enfants naturels légalement reconnus, et à leurs père et mère (art. 807). Pour les enfants et descendants légitimes, elle est en principe des deux tiers de la succession (art. 808); pour les parents et ascendants, elle n'est que de moitié (art. 809). Les substitutions fidéicommissaires ne sont pas prohibées comme en France (art. 78t); mais elles ne peuvent jamais grever la réserve (art. 782).
Le Code civil italien distingue, parmi les dispositioDs testamentaires, celles qui sont à titre universel et qui aU tribuent au bénéficiaire la qualité d'héritier, et celles qui sont à titre particulier, dont résulte la qualité de légataire (C. civ. ital., art. 760).
Toute personne saine d'esprit peut tester, si elle a dépassé rage de dix-huit ans (C. civ. ital., art. 763). Pour recueillir une institution ou un legs, il faut être capable de succéder ab intestat. Cependant une exception est faite en faveur des enfants non conçus qui pourront naître par la suite d'une personne déterminée, vivante au moment du àéch^ A\x de cujus (art. 764). Les enfants naturels reconnus ne peuvent recueillir par testament une pjart supérieure à celle qui leur serait échue dans la succession ab intestat (art. 768). Le tuteur qui n'est pas un proche de son pupille (ascendant, descendant, frère, sœur ou conjoint) est incapable d'en recevoir un legs fait avant l'approbation du compte de tutelle (art. 769). Dé même est dénuée d'effet, toute disposition faite au profit de l'officier public qui a reçu le testament, de l'un des témoins qui root assisté (art. 771), ou du tiers qui aurait écrit le testament mystique (art. 772).
Les formes du testament sont en général celles que la loi française elle-même a prescrites (C. civ. ilal., art. 774 et s.); cependant le nombre des témoins, requis par le Code italien pour la remise du testament mystique ousecretauxmainsdunotaireaété réduit àquatre (art. 783);
et les étrangers eux-mêmes, pourvu qu'ils résident en Italie, sont admis à intervenir à un testament en qualité de témoins (art. 788) *.
La réserye est fixée d'une manière invariable à la moitié des biens, lorsque le testateur laisse des descendants, et quel que soit leur nombre (G. civ. ital., art. 805), à un tiers, lorsqu'il laisse des ascendants (art. 807). L'époux survivant et les enfants naturels reconnus ont également droit à une réserve, dont le tarif est fixé par les art. 812 et s.
Enfin les substitutions fidéicommissaires sont prohibées (G. civ. ital., art. 899); il n'est même fait aucune exception, comme dànsnotredroil, au profit des petits-enfants et des neveux du disposant.
Aux Pays-Bas, les règles concernant la capacité de disposer ou de recevoir par testament sont presque textuellement calquées sur celles que nous présente le Gode civil français. A noter cependant que le mineur est pleinement capable de tester à dix-huit ans révolus (G. civ. néerl., art. 944), mais qu'il ne peut disposer au profit de ses précepteur, gouverneur ou gouvernante habitant avec lui, ou au profit de l'instituteur ou de l'institutrice chez qui ilestplacé comme pensionnaire, à l'exception toutefois des legs rémunératoires faits à titre particulier, eu égard aux facultés du testateur et aux services rendus (art. 952). L'époux adultère et son complice ne peuvent rien recevoir l'un de l'autre par testament, si l'adultère a été constaté par jugement avant le décès du testateur (art. 956). Enfin, celui qui a été condamné pour avoir donné la mort au testateur, celui qui a soustrait, détruit ou altéré le testament, celui qui, par violence ou voies de fait, a empêché le testateur de révoquer ou de changer son testament, ne peuvent, ainsi que leurs
t Comme la plupart des législations, le Code civil italien simplifie les formes nécessaires à la validité du testament, en faveur des personnes présentes dans un lieu contaminé par l'épidémie, en faveur des militaires et des voyageurs sur mer (art. 789 et s . ).
conjoiots et leurs enfants, profiter du testament qui les gratifie (art. 959).
De la forme des testaments, nous n'avons rien de particulier à dire : le Code civil néerlandais reconnaît les mêmes types de dispositions testamentaires que la loi française, et les soumet à des prescriptions identiques, destinées à en assurer et à en éprouver la sincérité; mais son article 992 fait au Néerlandais qui se trouve en pays étranger une nécessité de tester par acte authentique, en observant les formalités usitées dans ce pays.
Les dispositions de dernière volonté, qu'elles affectent la forme d'une institution d'héritier ou d'un legs, oe peuvent porter aucune atteinte à la réserve des descendants légitimes et des ascendants, dont le tarif est le même qu'en France (C. civ. néerl., art. 961 et 962), et à celle des enfants naturels, que Tart. 963 de ce même Gode fixe à la n[H)itié de la portion qui leur revient dans la succession ab intestat de leurs parents.
La loi russe ne permet de tester qu'à ceux qui, au jour où ils disposent, jouissent de la plénitude de leurs facultés intellectuelles {Svod., art. 1016); l'aliéné, même non interdit, ne peut donc faire un testament valable, en dehors de ses intervalles lucides; et le testament fait par un suicidé est assimilé au testament de Taliéné, tout au moins lorsque le suicide a été conscient et volontaire (art. 1017). De même la capacité de tester est refusée : 1° aux mineurs de vingt et un ans; 2'' aux individus privés de leurs droits civils, à compter de la notification à eux faite du jugement qui les condamne (art. 1019); 3° aux individus mis en tutelle pour dettes, jusqu'à concurrence des biens nécessaires à l'extinction intégrale de leur passif (art. 1021). Enfin les archevêques, archimandrites et autres dignitaires de l'ordre monastique, ne peuvent disposer par testament que de leurs biens mobiliers personnels, à l'exclusion des vêtements et ornements sacerdotaux, même acquis à leurs frais, et ne servant que dans l'intérieur des églises; et il leur
est même interdit de léguer à des membres du clergé, ayant renoncé au monde, autre chose que des images saintes, des croix pectorales ou des livres d'édification (art. 1025). En la forme, on distingue deux variétés de testaments : le testament authentique et le testament privé ou domestique, a) Le testament authentique peut être judiciaire ou notarié. Dans le premier cas, écrit ou tout au moins signé de la main du testateur, il est présenté par lui et affirmé être l'expression de ses dernières volontés à Taudience • du tribunal du district ou de la cour; et, lorsque le testateur n'est pas personnellement connu du tribunal, il est nécessaire que son identité soit constatée par deux témoins qui apposent leur signature sur le testament. Ce testament est transcrit littéralement sur un registre spécial à ce destiné; mention de la présentation et de la transcription est faite sur l'acte lui-même; après quoi il est restitué au disposant contre récépissé {Svod, art. 1013). Un peu différentes sont les formes du testament notarié (Ukase du 5 avril 1869). Ce testament est inscrit par le notaire sur le registre de ses actes, en présence du testateur et de trois témoins capables, à même de certifier son identité. Les témoins signent sur le registre, après le testateur, et ce dernier reçoit une expédition qui a la même force que l'original {Svod, art. 1037 et s.). Lorsqu'un testament, notarié ne vaut pas comme tel, il peut cependant valoir comme testament domestfque, s'il satisfait aux conditions exigées pour cette espèce de testament {Svod^ art. 1035), et auxquelles nous arrivons maintenant, b) Le testament domestique oti privé est écrit en entier de la main du testateur ou, sous sa dictée, par un tiers; dans tous les cas, il est signé par le testateur, de son nom et de son prénom patronymique [Svody art. 1046). La feuille de papier sur laquelle ce testament est écrit doit être double ou pliée en deux, avec ses deux moitiés intactes : un testament écrit sur un fragment de feuille serait sans valeur {Svody art. 1045). Si le testament n'a pas été écrit en entier
de la main du testateur, il doit porter, iodépeDdammeoide la signature de ce dernier, celles de Técrivain et de trois témoins : la signature de deux témoins suffit si, parmi eux, se trouve le confesseur du disposant.
Les testaments doivent, pour produire leurs effets sur les biens situés en Russie, être homologués par la justice. A cet effet le testament est présenté, dans un délai qui est d'un an à compter du déciès du testateur pour ceux qui demeurent en Russie, de deux ans pour ceux qui habiteol à rétranger, au tribunal soit du lieu où les biens sont situés, soit du domicile du testateur : si le testament est notarié, on présente l'expédition; si le testament est domestique, on présente Toriginal lui-même {Svod, art. 1060 et s.). Les militaires et les marins jouissent de certains privilèges au point de vue de la rédaction de leurs testaments {Svod, art. 1071 et s.).
Enfin la loi s*est également préoccupée de faciliter aux Russes qui se trouvent en pays étranger la manifestatioD de leurs dernières volontés. Les sujets russes peuvent valablement tester hors du territoire de l'Empire, eo observant les règles prescrites par la législation locale, à la condition de présenter le testament ainsi fait à la légation ou au consulat de Russie; cette présentation lui assure la force probante et la valeur d'un testament authentique; toutefois, elle ne suffît pas toujours à lui donner effet; en effet si le testament a disposé d'un immeuble situé en Russie, il ne peut être mis à exécution qu'à la condition d'avoir été soumis à l'autorité judiciaire du domicile du testateur en Russie ou de la situation de l'immeuble légué {Svod.hvi. 1077 à 1079) ^
Conflits. — Il n'est pas rare que le dé cujus fasse son testament hors de sa patrie, que ce testament porte sur des biens situés en un territoire étranger, enfin qu'une oa
1 V. dans le Journal du dr, int. pr,^ 1885, p. 359 et s., une étude de M. Serebrianny, sur le droit pour les Russes défaire des testaments à rétranger.
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plusieurs personnes de nationalité étrangère soient appelées à en recueillir le bénéfice. De là naissent des conflits de législations, que le choc et la diversité des intérêts en présence rend parfois très difficiles à résoudre. Nous examinerons, Fun après l'autre, ceux qui concernent la capacité du testateur et celle du légataire, les formes extérieures du testament, et ses principaux effets.
Capacité du testateur et du légataire. — Le testateur doit être capable de disposer, le légataire doit être capable de recevoir, chacun d'après sa loi personnelle*.
L'Anglais, mineur de vingt et un ans, qui a conservé son domicile en Angleterre, Tllalien qui n'a pas atteint l'âge de dix-huit ans révolus, ne pourront tester en France ; au contraire, le sujet espagnol, âgé de plus de quatorze ans, pourra, valablement et avec une efficacité entière, exprimer ses dernières volontés, bien que la loi française fixe à seize ans l'âge compétent pour faire un testament, et, même après cet âge, n'accorde au mineur de vingt et un ans qu'un droit de disposition incomplet et restreinte
* Savigny, op. cit.y t. VIII, § 377 ; Démangeât , «ur Foelix, op. cit., 1. 1, p. 64, note a, et p. 146; Laurent, op. cit, t. VI, p. 331 et s. ; Audinet, op. cîï.,n<» 685, p. 602 ; Baudry-Lacantinerie et Colin, Des donations entre-vifs et des testaments, 2« éd., t. I, n« 629, p. 282; n° 637, p. 286; Despagnet, op. cit,, 3*^ éd., n*» 389^ p. 713; Jousselin, op. cit., p. 148. — Paris, 10 août 1872 (Journal du dr. int. pr., 1874, p. 128) ; 7 août 1883 (Jhid.y 1884, p. 192). — Projet de convention de k Haye, art. 3 et 5 (ci-dessus, p. 627 et 528). — M. Ch. Antoine, conséquent avec Popinion qu'il professe relativement aux successions ah intestat^ enseigne cependant que la capacité requise chez le légataire est régie par la loi nationale du testateur. Op. cit., p. 98. V. aussi Albéric Rolin, op. cit, t. II, n°* 796 et s., p. 362 et s.
* Bertauld, op. cit., 1. 1, p. 51; Laurent, op. cit., t. VI, p. 336 et s.; Cn. Brocher, op. cit., t. II, p. 15; — en ce sens la jurisprudence anglo-américaine (Story, op. cit., § 465 ; Dicey et Stocquart, op. cit., t. II, p. 274).
La question faisait autrefois l'objet de vives controverses. La personnalité des lois relatives à la capacité du testateur comptait déjà dans notre ancien droit des défenseurs considérables. V. notamment Ricard, Tr. des don., t. II, n^ 311, p. 80 : e: Si la capacité du donateur (ou du testateur) est révoquée en doute, -elle doit être réglée par la coutume de son domicile ; c'est elle qui lui donne ou qui lui refuse l'habilité nécessaire pour disposer de ses biens, sa personne étant absolument soumise à ses lois. Et
De même l'Allemand OU le Néerlandais prodiguejafemme californienne non autorisée de son mari, auxquels les lois
si la coutume, après avoir permis en général l'usage des testaments, Tinterdit dans le particulier à quelques-uns, c^est par une raison politique et personnelle, de sorte que, si la loi de son pays Fa une fois reconnu capable pour cet effet, et si elle Tautorise de £aire testament, par exemple à l'âge de quatorze ans, il porte sa capacité qui est attachée à sa personne, en quelque lieu qu'il se trouve et peut pour ce regard disposer de ses biens en quelque lieu qu'ils soient situés, combien que les coutumes des lieux où il dispose, et celles de la situation des biens requièrent un plus grand âge »\ Thaumas de la Thaumassière, CotUumes générales de Berry, titre XVIII, art. 1" : « Quand il s'agit de la capacité de tester, il la faut régler par la coutume du domicile du testateur ; par exemple, en cette coutume, un testateur, à l'âge de dix-huit ans accomplis, peut tester et disposer même des biens qui sont assis et situés dans les coutumes qui ne permettent de t'îster qu'à l'âge de vingt-cinq ans »; Boahier, op, cU.^ ch . XXIII, n'^' 62 et 63 : (e Ne serait-il pas absurde que le testateur fftt dans son domicile capable de faire toutes dispositions, et qu'il ne le fût pas dans un autre ? Quel embarras cela ne jetterait-il pas, soit dans l'administration de ses biens, dont une partie serait dans une autre coutume, soit dans sa succession ? Il a donc été sagement établi qu'on laisserait la coutume du domicile la maîtresse de décider de l'âge suffisant pour tester. On a jugé qu'il était naturel de s'en rapporter aux rédacteurs de chaque statut pour fixer cet âge suivant la connaissance qu'ils avaient de Tesprit plus ou moins avancé de leurs compatriotes, et que cette déférence respective des peuples les uns pour les autres faisait l'avantage commun de tout le monde. i> — En revanche, l'Edit perpétuel pour les Flandres, du 12 juillet 1611 , dont l'inspirateur a été d'Argentré, s'était prononcé, à ce point de vue, comme an point de vue de la forme des dispositions testamentaires, pour l'application rigoureuse de la lexrei sitœ. Art. 13 : c Si es lieux de résidence des testateurs et de la situation de leurs biens, y a diversité de coutumes pour le regard de ces dispositions de dernière volonté, nous ordonnons qu'en tant que touche la qualité desdits biens, si on en peut disposer, en quel âge et avec quelle forme et solennité, on suivra les coutume et usances de ladite situation. }f> V. aussi dans le sens de la réalité, Bodenburgh, op, cit.y tit. II, cap. V, n" 7; Abraham de Wesel, Ad novellas constUutiones Uïtrajectinas^ art. XVI, n^" 18 et 19 ; Hertius, De coUigione legum, sect. IV, n*» 22. Cf. BouUenois, op. ciL^ t. I, p. 706 et s. : « C'est un principe général que l'autorité de chaque coutume est de droit étroit, ne s'étend pas au delà du territoire, que hors de là elle est sans force et sans vertu. Il est vrai que les statuts personnels s'étendent au delà, mais, outre que ce n'est jamais de droit, ce principe n'est d'ailleurs vrai que par rapport aux statuts personnels qui ont pour eux la nécessité générale du commerce et le bien de toutes les nations. Otez ce motif et cet accord en partie, et vous retombez nécessairement dans les bornes et restrictions du droit commun. Chaque coutume commande chez soi et ne commande pas ailleurs. Suivant
de leurs pays, différant en cela des noires, interdisent de tester, ne seront pas admis à faire sur le sol français une libéralité testamentaire ^
Enfin le mineur autrichien de dix-buit aus, qui veut tester en pays étranger, devra, si cela lui est possible, recourir à l'intervention de la justice locale ou à celle d'un notaire ; c'est en effet pour protéger le mineur, pour le défendre contre des entraînements possibles, que l'article 569 du Code civil d'Autriche exige celte intervention ; il y a là, non pas une simple condition de forme, à laquelle la règle Locus régit actum serait applicable, mais une question de capacité, qui est du domaine de la loi personnelle du testateur*.
Et cette règle générale, qui soumet, en France, la capacité du testateur étranger à la loi de son pays, s'applique, alors même que le bénéficiaire de la disposition serait Français et que le bien sur lequel elle porte serait situé en France. Mais il va sans dire qu'elle ne prévaudra jamais sur Vordre public international français. Par exemple, les religieux autrichiens feront en France un testament que nos tribunaux tiendront pour valable, bien que la législation autrichienne lui refuse tout effet ^ Par contre, nous pensons que l'incapacité qui résulte de la mort civile procès réflexions, il faut incontestablement dire qu'un homme capable par la loi de son domicile de tester ne porte pas cette capacité pour des biens situés partout ailleurs ; parce que la coutume du domicile, qui n'a pas en cette partie le concours du bien général, ne lui donne cette capacité que pour disposer des biens qui sont dans retendue de son territoire. »
* Ricard, op. ciL, t. II, n*» 324, p. 86 ; Lebrun, Tr. de la communautéf liv. II, chap. I. n™» 23 et 24; Bouhier, op, cit, ch. XXIV, n« 118 et 119. — Arrêt du Parlement de Bourgogne, novembre 1614; Arrêt du Parlement de Paris, 26 juillet 1679 ; Arrêt du Parlement de Tournay, 30 mars 1697 (cités par Bouhier, loc, cit ) .
* V. Pfaff et Hoffmann, Commentar, t. II, p. 112; — Oberlandesgericht du Tyrol-Vorarlberg (Jûristische Blatter, 10 janvier 1886, p. 13) et sur cette décision^ les observations de M. Beauchet, dans le Journal du dr, int pr,, p. 683. Cf. cependant Champcommunal, dans la Revue critique de Ugisl. et de jurispr.y 1896, p. 372.
' V. ci-dessus, tome troisième, p. 382 ; Baudry-Lacantinerie et Colin, op. dt, 2« édit., 1. 1, n° 630, p. 283.
DOQcée contre l'étranger par sa juridiction nationale, à raison d'un crime de droit commun dont il s'est rendu coupable, doit invalider le testament fait par le condamné même sur notre territoire. En effet, si le principe delà mort civile est aujourd'hui réputé en France contraire à V ordre public international y il n'en est pas ainsi de toutes les conséquences qui en découlent, notamment de l'incapacité de tester : ce qui le prouve, c'est que la loi française du 31 mai 18?)4 édicté une incapacité semblable contre les personnes frappées par nos tribunaux d'une peine afflictive perpétuelle*.
Lorsqu'il s'agit de déterminer la capacité requise chez le légataire, c'est aussi sa loi personnelle qu'il faut considérer d'une manière exclusive, dans la mesure où Yordrt public international le permet.
Ainsi sera valable en France le legs fait au profit d'an enfant anglais simplement conçu, même s'il ne naît pas viable, ou de Tenfant, même non encore conçu, qui naîtra à l'avenir d'un Italien, vivant lors du décès du testateur. Et l'étranger ne pourra échapper à l'incapacité de recueillir qui résulte pour lui d'une condamnation, pénale encourue dans son pays. Mais, d'autre part, les personnes morales de la nature indiquée à l'article 910 du Code civil», ne pourront, si elles sont de création étrangère, exciper de la loi dont elles relèvent, en admettant qu'elles aient une loi personnelle', pour se soustraire à la nécessité de Tautorisation à laquelle ce texte subordonne l'acceptation d'une libéralité faite en faveur des établissements français. Cette autorisation, en effet, est avant tout exigée dans une vue d'intérêt social; elle apour objet principal de mettre obstacle au développement de la main-morte; l'article 910 est d'ordre
* Baudry-Lacantinerie et Colin, op, cit. y 2© éd., t. I, n* 636, p. 285; Champcommunal, dans ]& Revue critique de Ugisl, etdejurispr., 1896, p. 314, note 1.
* Cf. ci-dessuB, tome deuxième, Le droit de V étranger, p. 403. ^ V. ci-desBons, Appendice.
public international^. C'est encore une raison A^ordre public international qm nous conduit à valider en France le legs fait à un étranger, que sa loi personnelle constitue incapable, pour cause d'hérésie ou de profession religieuse par exemple % et qui inversement nous fera appliquer aux congrégations étrangères reconnues en France les dispositions de la loi du 24 mai 1825 et de toutes autres lois qui restreignent la capacité pour acquérir des communautés françaises*.
Jusqu'ici, nous avons surtout envisagé les incapacités absolues, c'est-à-dire celles qui constituent une personne incapable de disposer ou de recevoir au profit de toute autre. Les mêmes principes gouvernent les incapacités relatives, c'est-à-dire celles qui se limitent aux rapports de certaines personnes désignées. Ces incapacités ont ce caractère particulier, qu'elles sont toujours doubles : toute incapacité de disposer au profit d'une autre personne rend, par cela même, cette dernière incapable de recevoir; et cette^ double incapacité doit être appréciée d'après la loi de chacun de ceux qu'elle atteint, soit activement, soit passivement. Il n'y a pas en effet de motif pour
* Savigny, op, cit,^ t. VIII, § 377; Serrigny, Revue critique de légisL et dejurispr,^ 1854, p. 356 et s. ; Bertauld, op. cit.^ t. I, p. 103 ; Laurent, op, cit,y t. VI, p. 368; Ducrocq, Droit administratifs 7® éd.. t. IV, n** 1409; Ch. Brocher, op. dt.y t. II, p. 23 ; Deepagnet, op. cH.^ 3* éd., n'» 391. p. 718; Surville et Arthuys, op, cit., 3^ éd., n° 138, p. 163; Baudiy-Lacantinerie et CoIîd, op. dt., 2« éd., t. I, n» 638, p. 286; Journal du dr. irtt. pr., 1895, p. 788; Questions et solutions pratiques. — Avis du Conseil d'Etat du 12 janvier 1854 (Sir., 1856. 2. 800, D. P. 1856. 3. 16). Cependant un autre avis du Conseil d'Etat, du 4 novembre 1835, a déclaré valable une libéralité mobilière non autorisée faite par un étranger au profit d'un établissement étranger. Il y a dans cette décision un vestige regrettable de la distinction établie par les statutaires entre les meubles et les immeubles, au point de vue de la loi qui régit leur dévolution et leur transmission .
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 382 ; Savigny, op. et loe. cit.
^ Laurent, op. cit., t. VI, p. 366; Despagnet, op. dt.^ 3e éd.. n° 321, p. 718; Journal du dr. ifU. pr., 1892, p. 153; Questions et solutions pratiques. — V. aussi Reicbsgericht de Leipzig, 5 mai 1898 (Journal du dr. int. pr., 1900, p. 163).
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regarder à l'une des lois en présence, à l'eKclusioo de l'autre; chacune a son domaine propre; chacune dî)it régir la condition de ceux qui lui ressortissent^
En vain objecterait-on que, dans toutes les incapacités relatives de disposer et de recevoir, il y a en définitive une incapacité principale, celle du disposant, dont Tincapacité corrélative n'est que la conséquence, et que par conséquent la loi qui établit cette incapacité principale, en vue de prévenir des abus d'influence redoutables* doit êlre seule considérée*. Nous répondrons qu'il est arbitraire d'aitril^uer à Tune ou l'autre des incapacités concurrentes un caractère principal ou accessoire. Quel que soit le motif d'où ces incapacités procèdent, quelle que soit la personne dont elles protègent ou dont elles restreignent la liberté, il n'en demeure pas moins que si elles empêchent celui-ci de léguer, elles mettent celui-là dans l'impossibilité de recueillir; et c'est la loi qui gouverne la capacité des parties, de chacune des parties, qui seule a qualité pour fixer la nature et l'étendue de cette impossibilité. A quel signe reconnaîtra-t-on d'ailleurs si c'est le disposant ou le gratifié que la loi a voulu principalement atteindre dans sa capacité? Il serait impruden^t de chercher un critérium, dans les expressions mêmes dont elle s'est servie? Un tel critérium, rappelant celui qu'on a tant repro-
* Audinet, q/^. ciL^ n® 685, p. 502 ; Champcommunal, dans la Revue critique de législ. et de jurispr., 1896, p. 411. Plusieurs auteurs admettent cependant qu^îl n'est pas nécessaire que le disposant et le gratifié soient en pareil cas respectivement capables, chacun au regard de sa loi personnelle. Les uns tiennent pour suffisant que le testateur soit capable d'après sa loi nationale . Rougelot de Lioncourt , op. cit. , p. 279 ; Démangeât, sur FœliXy op, cit, t. 1, p. 122, note a; Asser et Rivier, ap. dLy p, 139; Baudry-Lacantinerie et Colin, op. cit., t. 1, 2® édit, n** 645 et s., p. 289 et s.; Despagnet, op, cit., 3® édit., n" 390, p. 715 ; Albéric Rolin, qp. cit., t. II, no« 800 et s., p. 367 et s.; Pillet, dans le Journal dudr, int.pr., 1895, p. 505. D'autres se prononcent, en particulier lorsqu'il s'agit de lïncapacité du médecin écrite dans l'art. 909, C. civ., pour l'application eiclnsive de la loi du légataire. Laurent, op, cit., t. VI, p. 372.
^ Baudry-Lacantinerie et Colin, loc, cit.; Despagnet, op, cit., 3® édit-, no 390, p. 715.
fi
cbé à Barioles serait loin d'être infaillible. En effet, tandis que Tart. 907 défend au mineur de tester au profit de son tuteur et semble ainsi envisager uniquement Tincapacité active de disposer par testament, Tart. 909 au contraire interdit aux médecins et aux ministres des cultes de recevoir une libéralité de celui qu'ils ont assisté ou soigné dans sa dernière maladie : l'incapacité passive est ici au premier plan.
Un pupille français fait, avant l'apurement du compte de tutelle, un legs à son tuteur, que nous supposons de nationalité anglaise. Ce legs ne sera pas valable, comme émanant d'un incapable, et bien que la loi personnelle du tuteur ne frappe ce dernier d'aucune incapacité de recevoir. En sens inverse le luteur français ne pourra rien recevoir, même à l'étranger, de son pupille anglais : si en effet celui-ci est pleinement capable, d'après la loi anglaise, de gratifier son tuteur, le tuteur ne peut rien recevoir, aux termes de la loi française, qui seule régit sa capacité. Même solution, dans le cas où la libéralité aurait été faite par un malade français au profit d'un médecin ou d'un prêtre étranger; ei vice versa. Il faudrait également annuler le legs fait par un Italien au profit du notaire, même français, qui aurait dressé acte de ses dernières volontés. Si ce dernier est capable de recevoir d'après la loi française, le de cujtis n'a pu valablement disposer, suivant sa loi personnelle*.
L'étranger pourra-t-il, si sa loi personnelle l'y autorise, léguer à son enfant adultérin ou incestueux, de nationalité française, une libéralité supérieure à celle que la loi de la succession, qui pour nous est celle du de cujus, lui permet à recevoir? pourra-t-il lui laisser plus que
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 17.
* Prévost de la Jannès, 3® discours, règle 9. Cf. Laurent, op. cit,, t. VI, p. 368 et B.; Bertauld, op, cit. y t. I, p. 31 ; Ch. Brocher, op. cit.y t. II, n** 140, p. 20 et s.; Champcommunal, dans la Revite critique de législ. et de jurispr., p. 311.
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de simples ali méats? Non, car, si le testateur étranger est capable de léguer, le légataire français est incapable'de recevoir. 11 faut même aller plus loin et décider que Tarlicle 908 du C!ode civil français, lorsqu'il défend aux enfants nés de l'adultère ou de Tinceste de recevoir par testament au delà de ce qui leur est accordé par les art. 762 et s., est une disposition à' ordre public intetmaiionalj inspirée par le respect des mœurs, parla protection qui est due, eu tous lieux, aux droits de la famille légitime^ par la nécessité de prévenir des relations scandaleuses. Le testament, par lequel un père étranger aurait avantagé en France son enfant adultérin étranger dans une mesure plus large, ne serait donc pas valable pour le tribunal français amené à en connaître, alors même que la loi des parties admettrait sa parfaite régularité ^
Maintenant, à quel moment la capacité requise chez le testateur et chez le légataire doit-elle exister, pour que le testament soit valable? Une distinction s'impose. Tandis qu'il suTtit que le légataire soit capable au jour de la naissance de son droit, c'est-à-dire au jour du décès qui donne ouverture à ce droit, et d'après la loi dont il relève à ce jour, le testateur, lui, doit avoir possédé la factio testamenti activa^ non seulement à l'instant de sa mort, mais encore au moment où il a rédigé ses dernières Yoloatés^
* Laurent, op, cit., t. VI, p. 377; Baudry-Lacantinerîe et Colin op. cit. y 2« éd., t. I, n° 642, p. 288. — Une question semblable se po- Bait, relativement aux autres enfants naturels, avant la loi du 25 mars 1896 et devait, selon nous, être résolue delà même manière. Le nouvel article 908 du Code civil , en permettant au pére et à la mère qui ont reconnu ces enfants de leur léguer la quotité disponible, jusqu'à concurrence de la part recueillie par les enfants légitimes le moins prenants avec lesquels ils se trouvent en concours, a enlevé à cette question la plus grande partie de son intérêt pratique. Cf. ci-dessus, p. 563.
2 Ricard, op, cit., t. II, n<* 312, p. 81 : c Si la personne qui, aux termes de la coutume où elle demeurait, était capable de disposer de ses biens par testament à l'âge de quatorze ans, change de domicile et va l'établir dans les limites d'une autre coutume, qui ne permet de faire testament qu'à l'âge de vingt ans, il perd la capacité qu'il avait acquise, et ne la recouvre que jusques à ce qu'il soit parvenu à l'âge que désire la
Si donc le testateur a changé de nationalité dans Tintervalle, la loi nouvelle, qui est désormais la sienne, n'effacerait pas rétroactivement Tincapacité dont sa loi d'origine le frappait et ne validerait pas un testament nul ab inùio; mais inversement, le testament, d'abord régulier comme fait par une personne capable d'après les lois du pays auquel elle se rattachait à l'instant de sa rédaction cesserait de valoir, si son auteur, en changeant de patrie, avait perdu la faculté de tester : pour que ce testament ait son effet, il faut que le testateur meure capable \
Formes du testament. — Les conflits qui se rapportent à la forme du testament nous retiendront un peu plus longtemps.
La question que ces conflits soulèvent a un double aspect : elle se pose aussi bien pour le Français qui veut tester hors de France, que pour l'étranger, désireux d'excoutume où il est alors demeurant. Car, quoiqu'il semble qu*il y ait quelque absurdité à dire que celui que la loi a une fois reconnu capable devienne incapable sans qu*il arrive autre changement en sa personne que celui de la demeure, néanmoins il âiut dire plus à propos que le nouveau domicile qu'il contracte cbange ses habitudes et ses mœurs par la conversation qu'il fait avec un peuple sujet à d autres lois, auxquelles il se soumet aussi, au moyen de la société qu*il contracte en vertu de son domicile avec ceux de ce pays. ]» Savigny, op. cit. y t. VIII, § 377 : c L'acte de dernière volonté doit être considéré comme exprimé à deux époques différentes, et possiblement dans deux endroits différents : en fait, à l'époque de sa rédaction, et dans le lieu où le testateur est alors domicilié, en droitj kVé-poqne du décès et dans le lieu du domicile qu'il avait à la même époque. 3>
' Asser et Rivier, op. cit., n<^ 64; Champcommunal, dans la Revue cri^ tique de légiàl. et de jurispr., 1896, p. 311. — Projet de convention de La Haye, art. 4 (ci-dessus, p. 527). — Reichsgericht de Leipzig), 7 mars IS9^ (ZeitBchriftfur intem. Privât und Strafrecht, 1894, p. 277). — V. cep. l'art. 24, § 3, alin. 3 de la loi d'introduction du Code civil allemand : c Si un étranger qui a fait [ou révoquéli une disposition à cause de mort acquiert la nationalité d'Empire, la validité de la confection [ou de la révocation] de cette disposition se juge d'après les lois de l'Etat auquel il appartenait lors de la confection [ou de la révoccUion"] ; il conserve la capa* cité de faire une disposition à cause de mort, même lorsqu'il n'a pas encore atteint l'âge exigé dans ce cas par les lois allemandes. 2» Cf. sur cet article, J. Keidel, dans le Journal du dr. int, pr., 1899, p. 267 et s.
primer ses Toloniés dernières sur le territoire de notre patrie. Et, daos un cas comme dans l'autre, elle doit être, selon nous, résolue en principe par la règle Locus régit actum\ tempérée, soit par la faculté qui appartient au testateur de préférer aux formes locales celles dont sa loi nationale autorise Temploi, soit par la faculté qui appar-
* La règle qui valide le testament fait suivant les formes admises par la loi locale, encore que cette loi diffère de la loi personnelle du di8{X)8ant et de la loi de la situation des immeubles légués, est très ancienne. Adoptée déjà par quelques-uns des vieux jurisconsultes qui avaient frayé la voieàla théorie des statuts, par Cynus de Pîstorio, par Albéric de Rosate, par Jean Fabre et par Bartole lui-même (Laine, op. cit., 1. 1, p.. 123, 126, 130,149 et s.), elle reçut Tadhésion presque unanime des représentants de cette théorie en France. V. notamment Loisel, Insiii. coût., liv. II, tit. IV, règles 3 et 4 ; Choppin, Coût, de Paris, liv. II, tit. IV, n» 2; Charondas, Mémorables ob8.,y^ Coustume ; Ricard, Tr. des don., t. II, n® 306, p. 79; Renusson, De la communauté, l'* partie, ch. XV, n'*' 37 et 40 ; Basnage, Œuvres, t. II, p. 186; Bouhier, op. cit. ch., XXIII, n** 81 et s. — Quant à la jurisprudence de nos Parlements, elle se prononçait également en général pour l'application de la îex loci actus au testament passé en la forme authentique. Arrêts des Parlements de Paris, du 31 mai 1566 (Choppin, ^ cit.), du 7 septembre 1615 (Louet et Brodeau, Recueil d'arrêts, lettre C, bumm. XLII,n° 7), des 17 février 1657, 22 août 1658, 26 juillet 1661 (Ricard, op. cit., 1" partie, n°* 1286 et s.) et de Rouen, du 9 août 1635 (Basnage, Œuvres, t,ll,ip.lSb).Et cette application ne se limitait pas aux conHitH de coutumes proprement dits : on l'avait transportée dans le domaine des conflits de lois entre souverainetés différentes. Arrêts dn Parlement de Paris du 26 novembre 1651 (Bacquet, Droict d'aubeine, ch. II, n» l),du29 janvier 1626, du 2 décembre 1627, et du Parlement de Bourgogne, des 22 mai 1597 et 10 juin 1681 (Bouhier,op. cit., ch.XXVlII, n*'*41 et s.). Mais, relativement au testament olographe, la question de savoir si la maxime Locus régit actum pouvait être invoquée était fort discutée. L'affirmative était enseignée par Fargole, Traité des testaments, ch. II, sect. 2, p. 69 et 72, par Pothier, Des donations testam., ch. 1, art. 2, § 1, et par Merlin, Rép., v® Testament, sect II, § 4, art. 1; et elle avait été consacrée par le Parlement de Paris, dans ses arrêts du 10 mars 1620, du 14 juillet 1719, du 15 janvier 1721, du 16 juillet 1777, par le le Parlement de Toulouse, dans son arrêt du 10 février 1734, j)ar leChâtelet, dans un acte de notoriété du 13 septembre 1702. En sens contraire, Tapplication au testament olographe de la loi du domicile du testateur s'appuyait sur des Luffrages non moins considérables. Ricard, op. ei(y^ t. II, n° 307. p. 79 ; Boullenois, cp. cit., t. II, p. 78 ; Bouhier, op. cit.. ch. XXVni,n*"' 15et 21. Actede notoriété du Parlement d'Aix, du 14 juin 1719. — Quoi qu'il en soit, la règle Locus régit actum était sans doute regardée comme impérative en cette matière. An et du Parlement de Paris
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tient à cette loi elle-même dlnterdire à ses ressortissants tel ou tel mode de testament, en usage au lieu où ils se trouvent :
a) L'article 999 du Code civil s'occupe du testament fait par un Français àTétranger, et lui consacre la disposition
du 15 janvier 1721, précité. On peut tirer argument en ce sens de ce que Louis XIV dut prendre une mesure spéciale pour autoriser les Anglais venus en France à la suite de Jacques II, à observer dans leurs testaments les formes établies par leur loi personnelle. Boullenois, op. ct^, t. I,p. 433. Aujourd'hui, Tapplication de la règle Locus régit actum aux formes du testament, même ayant des immeubles pour objet, est admise, soit en vertu d^une disposition directe de la loi, soit par interprétation : en Autriche (Vesque de Piittlingen, Handbuçh des intern. Privatrechta^ p. 66 ; Unger, Systetrijl, p. 207), en Belgique (C. civ., art. 999; projet de révision du Code civil, art. 9 et 10), au Chili (C. civ., art. 1027), au Congo (décret du 20 février 1891, art. 4), en Espagne (C. civ., art. 11 et 732; Torres Campos, Elementos de derecho intemaUonal privado^ p. 100 et s.; Trib. sup. Madrid, 24 mai 1886 (Journal du dr, int pr,^ p. 104); Trib. consulaire d'Espagne à Constantinople, 25 septembre 1892 (ibid., 1894. p. 169); en Grèce (L. 11 février 1830, art. 7; Cour d'appel d'Athènes, 1895, n<> 2065; Journal du dr. ivt. pr., 1897, p. 623); en Hongrie (Loi de 1876, Annuaire de législation étrangère, 1877, p. 383) ; en Italie (C. civ., Disp. prélim,, ait. 9. Cf. cependant l'art. 797 de l'ancien C. civ. sarde), aux Pays-Bas (C. civ., art. 10 et 992), au Portugal (C. civ., art. 1965), en Roumanie (C. civ., art. 855), en Russie {Svod, art. 1077), en A.llemagne (C. civ. allemand, loi d'introd., art. 11 ; Savigny, op. cit., t. VIII, § 381; de Bar, op. ci^., 2* éd., t. II, p. 321 et s.; conbultation de la Faculté de droit de Berlin dans l'affaire Zappa ; Journal du dr. int. pr., 1893, p. 737), en Suisse (V. notamment la loi fédérale du 25 juin 1891, art. 24, et la loi de Bâle- Ville du 10 mars 1884, Annuaire de législation étrangère, 1885, p. 546 et s.). — Au contraire, la jurisprudence américaine soumet à la lex rei sitœ la forme des testaments portant sur des biens fonciers (reaî), à la loi du lieu où le testateur avait son domicile au jour de son décès, celle des testaments ayant des biens mobiliers (personal) pour objet (Story, §§ 465 et 474; Wheaton et Lawrence, op. cit., t. III, p. 123; Wharton, § 588; Cour d'appel de New- York, 1873 {Journal du dp. int. pr., 1874, p. 86). Ce système prévaut également en Angleterre ; mais, en ce qui concerne les meubles, une atténuation lui a été apportée par un acte du Parlement du 6 août 1861 {Foreign Wills Aet, 24 et 25 Victoria, c. 114, ordinairement désigné sous le nom de Lord Kingdowns Act), qui déclare valable le testament fait par un Anglais {mais non par un étranger), dans les formes locales ou dans celles usitées au lieu où il avait son domicile au jour de la manifestation de ses dernières volontés. Westlake. Journal du dr. int. pr., 1881, p. 319; Dicey et Stocquart, op. cit., t. II, p. 266 et 268. Cf. Haute-Cour de justice, 28 janvier 1878 {Journal
suivante : « Un Français qui se trouvera en pays étranger pourra faire ses dispositions testamentaires par acte sous signature privée, ainsi qu'il est prescrit par l'article 970, ou par acte authentique, avec les formes usitées dans le lieu où cet acte sera passé. »
Dans ce texte, nous trouvons deux choses : Taffirmalion de la règle Locus régit actum, en ce qui concerne le testament authentique fait par Tun de nos nationaux en pays étranger ; et l'affirmation du caractère purement facultatif de cette règle, relativement au testament qu'un Français aurait lui-même rédigé en la forme olographe en dehors de nos frontières,
Le Français peut tester par acte authentique, à l'étranger, dans les formes admises par la législation locale. Il suit de là que pour apprécier la validité extrinsèque de cet acte, pour juger s'il présente ou non les caractères de l'authenticité, pour vérifier s'il réunit ou non les conditions requises à cet effet, pour mesurer le degré de force probante qui s'y attache^, la loi du lieu où il a été fait doit seule être interrogée. Et peu importe que cette loi se montre, à ces divers points de vue, moins exigeante que la loi française ; il suffit qu*elle ait été obéie, pour que le testateur soit en règle avec l'article 999 du Code civil , pour que son testament soit réputé authentique et bénéficie des avantages des titres authentiques'. La doctrine est constante en ce sens, et la jurisprudence a, de son côté, fait de nombreuses applications de la règle écrite à l'article 999 aux testaments reçus pour le compte de nos nationaux, par des officiers
du dr. int. pr., 1879, p. 70) ; Cour d'appel d'Angleterre, 13 février 1884 (ibid,, 1885, p. 120); Haute-Cour de justice, 11 mars 1890 (ibid., 1892, p. 265); 25 et 26 janvier 1898 (ibid., 1898, p. 772). — Au Ganada,la transmission d'immeubles par testament ne peut se faire que dans la fonne admise par la lex rei Htœ.TascheTe&VL, Journal du dr. int. pr., 1895, p. 61.
» Palerme, 25 mars 1887 {Journal du dr. int. pr., 1887, p. 757).
' Baudry-Lacantinerie et Colin, op. ciL^ 2« éd., t. II, n® 2235 6«, p. 164. —Toulouse, 11 mai 1850 (Sir. 1850. 2. 529); Trib. civ. Cran, 27 juin 1855, sous Cass., 19 août 1858 (Sir. 1859. 1. 396).
publics étrangers, dans les formes étrangères, ou même à des testaments que la loi étrangère tient pour authentiques, en dehors de toute intervention officielle*.
L'article 999 ne se contente pas de permettre au Français de tester hors de France dans les formes authentiques instituées par la lex loci; il déclare également valable le testament olographe que ce Français aurait fait, dans les termes de Tari. 970 du Code civil, c'est-à-dire qu'il aurait écrit en entier, daté et signé de sa main. Ce testament est régulier, alors mêmcquela /ear/ociac/ws ignorerait ou prohiberait ce mode de tester.
Mais nos nationaux n'ont-ils, en pays étranger, d'autre moyen de manifester leurs dernières dispositions que le testament authentique, fait dans les formes étrangères, ou le testament olographe, fait dans les formes françaises? À supposer que la législation de ce pays connaisse d'autres types de testament, que, par exemple, elle admette le testament nuncupatif ou verbal, ou encore qu'elle subordonne la validité du testament olographe ou du testament mystique à des conditions différentes de celles de la loi française, le disposant français aura-t-il lafaculté de tester suivant Tun quelconque de ces modes privés, en regardant uniquement à la loi locale?
Pour lui dénier cette faculté, on a fait observer que les
« Aubry et Rau, 4« éd., t. VII, § 661, p. 89 ; Demolombe, t. XXI. n° 475, p. 421 et s. ; Laurent, Droit civU intem,, t. VI, p. 680 et s. ; Duguit, op. cit., p. 143; Despagnet, op. d^., 3e éd., n^ 378, p. 700;Baudry-Lacantinerie et Colin, op. cit., 2« éd., t. II, n« 2233, p. 163. — Rouen, 21 juillet 1840 (Sir. 1840. 2. 516, D. P. 1841. 2. 40); Cass., 6février 1843 (Sir, 1843. 1. 209, D. P. 1843. 1. 208); Paris, 19 avril 1853 (Sir. 1853. 2. 570, D. P. 1854. 2. 108) ; Pau, 26 juillet 1853 (Sir. 1853. 2. 571, D. P. 1854. 2. 108) ; Casa., 28 février 1854 (Sir. 1854. 1. 544, D.P. 1854. 1. 126); 3 juillet 1854 (Sir. 1854. 1. 417, D. P. 1854. 1. 313) ;Ca88., 19 août 1858 (Sir. 1859. 1. 396, D. P. 1859, 1. 81); Trib. Lyon, 28 juin 1876 {Rec. arr. Lyon, 1877, p. 16) ; Paris, 3 juin 1878 (Gazette des tributiaux des 17 et 18 juin 1878) ; 26 février 1896 (Journal du dr. int. pr., 1897, p. 337); Trib. civ. Seine, 11 mare 1899 {ihid., 1899, p. 1014).
lermes de Tarticle 999 semblent bien l'exclure : ce texte n'ouvre au Français qu'une alternative, que le choix entre deux partis ; par cela même il lui défend de disposer loin de son pays autreinent que par testament authentique^ suivant les formes usitées au lieu où Pacte est passé, ou par testament olographe, suivant les formes prescrites par sa loi nationale ^
Nous ne contestons nullement que le législateur n'ait le pouvoir d'interdire à ses ressortissants émigrés l'emploi de telle ou telle forme de testament, admise par la loi du pays où ils se trouvent : la règle Locus régit actum et les facilités qui en résultent ne sont en effet, à notre sens, qu'une concession de la loi personnelle, qu'une abdication partielle consentie par cette loi en faveur de la lexloci, pour venir en aide au national que la nécessité rigoureuse de se mettre en règle avec les conditions de forme en usage dans sa patrie entraverait sans cesse dans les diverses manifestations de sa vie juridique. Mais cette concession, cette ai>dication,nous l'avons dit ailleurs, justifiées et commandées par les considérations d'utilité internationale les plus pressantes, doivent toujours être présumées : pour qu'elles n'aient pas lieu, pour que la loi personnelle conserve son autorité exclusive, il est indispensable qu'une disposition formelle et directe de cette loi ait écarté, en telle ou en telle matière, l'application de la règle Locus régit actum\
Or, l'article 999 ne contient, quoi qu'on en dise, aucune prohibition de ce genre. Sa formule est purement éoonciative : il dit que le Français pourra tester à Té-
* Aubry et Rau, 4« édit., t. VII, § 661, p. 89, note 1; Troplong, Lkm. ettest.y t. III, n°« 1734 etl735 ; Dugnit, op. cit, p. 147 et 148; Audinet, op. cfï., n» 680, p. 499 ; Despagnet, op. cit., 3" éd.,n. 378, p. 702, et dans la Revue pratique de dr. irUem. privé, 1890-1891, p. 62 ; Baudry-I-iacantinerie et Colin, op. cit., 2« édit., t. II, n° 2232, p. 162; Albéric Rolin, op. cit., t. 1, n<»* 209 et s., p. 400 et s.; M. Colin, dans le Journal du dr. int. pr., 1897, p. 80 et s. ; — Bouen, 21 juillet 1840 et Cass., 3 juillet 1854. précités.
* V. ci-dessus, tome troisième, p. 105.
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tranger, dans les formes authentiques admises par la loi locale, ou par testament olographe; il ne dit pas qu'il devra nécessairement avoir recours à Fun de ces modes de disposition. On cherche vainement d'ailleurs le motif qui aurait amené les rédacteurs du Gode civil à déroger à ce propos à la règle Locus régit actum, et à en restreindre le domaine. Leur préoccupation constante a été sans aucun doute d'assurer à la volonté du de cujus son expression la plus exacte et son exécution la plus complète; mais ne serait-ce pas donner à cette préoccupation un inexplicable démenti que de refuser effet. à un testament parfaitement régulier au lieu où il a été fait, et dont la sincérité est manifeste, par la seule raison que son auteur, peut-être éloigne de sa patrie depuis de longues années déjà, a omis une formalité exigée par sa loi nationale et que vraisemblablement il ne savait pas utile?
Pour nous, Tarticle 999 a voulu simplement rappeler le caractère facultatif de la règle Locus régit actum \ il a rappelé aux Français qui testent hors de France qu'ils ne sont pas astreints à l'observation des formes locales, que la loi dont ils relèvent par leur nationalité tient pour valable le testament qu'ils auraient rédigé dans la forme olographe française; il a entendu les rassurer sur Tefficacité des dispositions ainsi faites. Mais ce serait retourner contre nos nationaux la faveur évidente que la loi leur manifeste, que de prétendre lire entre les lignes de cet article la défense de faire un testament privé dans les formes étrangères; ce serait condamner sans motif à mourir intestat le Français qui, ignorant les prescriptions de l'art. 970 et désireux de tenir ses dispositions secrètes, aurait fait à l'étranger un testament en la forme privée, par exemple en présence de témoins, en s'aidant pour cela des conseils d'un homme d'affaires qui ne connaît que la loi du pays où il exerce sa profession ; ce serait priver le Français qui ne sait pas écrirede tout moyen de tester, danslespaysoù letestament public n'est pas usité. Pour une telle rigueur, si dan-
gereuse pour oos natioDaux, si coatraire à l'esprit du Code civil et aux principes généraux du droit international privé, la formule au moins équivoque de Tarticle 999 n'est pas un appui suffisamment solide ^
Le Français peut donc tester en pays étranger, suivant Tun des modes, authentiques ou même privés qui sont organisés par la législation locale'; il peut aussi, s'il le
^ Demolombe, t. XXI, p. 424; Marcadé, sur l'art. 999, n« 3; Demante et Colmet de Santerre, t. IV, n° 138 hiè-1 ; Laurent, Prîncrpes dt dr. ciu.f t. XIII, p. 153, et Droit civil intem,, t. VI, p. 688; Ch. Antoine, op. cfï.,p. 117;Champcommanal,danB la^ Revue critique deUgiêl.et dejurispr^ 1896, p. 373; Surville et Arthnys, op. cit., 3« éd., n» 192, p. 219;Bartra, dans le Journal du dr, itU. pr.^ 1897, p. 493 ; Jousselin, op. cit, p. 118 et 8. — Ca88., 30 novembre 1831 (Sir. 1832. 1. 52; D. P. 1832. 1. 124); 19 août 1858 (Sir. 1869. 1. 396 ; D. P. 1859. 1. 81) ; OrléanB, 3 août 1859 (D. P. 1859. 2. 158) ; Paris, lOaoût 1872 (Sir, 1872. 2. 269 ; D. P. 187a 1. 149). Trib. civ. Seine, 6 décembre 1899 (Journal du dr. int.pr., 1900, p. 372) ; — Bruxelles, 26 mars 1 900 (i&id, 1900, p. 819).— Cour suprême du Canada, 3 mars 1894 (ihid., 1899, p. 408). — Le Code civil italien (art. 9; Cass., Turin, 31 mai 1881; Journal du dr» int. pr., 1883, p. 84; Lucques, 23 juin 1882, ibid., 1884, p. 549), et le Code civil espagnol (art. 732-1°) se sont également prononcés en ce sens.
Comme les conditions de validité du testament privé peuvent être très différentes suivant les pays, il est essentiel , pour déterminer la loi qui leur est applicable, de connaître le lieu où le testament a été rédigé : et à cet effet tous les modes de preuve sont admissibles. Cass., 6 février 1843 (Sir. 1843. 1. 209) ; Paris, 28 juin 1868 (Journal des not., art 19736). Cf. Labbé, note dans Sir. 1883. 2. 249.
' La jurisprudence, se fondant sur la place occupée par l'article 968 du Code civil, qui prohibe le testament conjonclif, dans la section intitulée : Des règles relatives à la forme des testaments, voit dans ce texte une règle de pure forme, et n'hésite pas à appliquer aux dispositions de ce genre Fadage Locus régit acium, Cass., 23 juin 1813 (Sir. 1813. 1. 378); Toulouse, 11 mai 1850 (Sir. 1850. 2. 529; D. P. 1852. 2. 64) ; Caen, 22 mai 1850 (Sir. 1852. 2. 566; D. P. 1853. 2. 179) ; Paris, 24 décembre 1866 (BuU. Cour de Paris, 1866, p. 789) ; 10 août 1872, précité ; Grenoble, 25 juillet 1876 (cité dans Le Droit du 24 décembre 1881) ; Trib. Seine, 23 décembre 1881 (Journal du dr. int. pr., 1882, p. 322) ; — Reichsgericht de Leipzig (droit français), l" mars 1881 (i5id., 1882, p. 360); Trib. rég. sup. Colmar (droit français), 22 novembre 1895 (rbid., 1899, p . 609). — Merlin, Rép., v® Testam. conj. ; Coin-Delisle, Revue criL de légùl. et de jurispr,, 1854, p. 122; Demolombe, op. dt., t. XXI, p, 17; Aubry et Rau, 4«éd., t. VII, § 667, p. 101 ; Ch. Brocher, op. cit., t II, p. 35, Albéric Bolin, op, cit., t. II, n^" 835, p. 410. — ^V.oep. Démangeât,
préfère, recourir à ceux des modes français dont remploi lui est en fait possible ^
Si le testateur sait écrire , et si les prescriptions de Tarticle 970 du Godeciyil lui sont connues, rien ne lui sera en général plus facile que de faire un testament olographe, dans les termes de cet article, au pays où il se trouve'; mais, s'il est ignorant ou illettré, et que, d autre part, il n'existe pas dans le pays d'officier public ayant compétence ou bonne volonté pour recevoir son testament, il se trouvera fort embarrassé. Pourra-t-il, dans ce cas, même en l'absence de toute convention internationale, faire appel à rintervention de nos agents diplomatiques ou consulaires? L'article 24 (L. 1, titre IX) de Tordonnance sur la marine de 1681 répondait affirmativement : « Les testaments reçus par le chancelier dans l'étendue du consulat, en présence du consul et de deux témoins, et signés d'eux, seront réputés solennels. » Mais, le Gode civil de 1804 n'ayant pas
gur Fœlixj t. I, p. 175, note b; Bertauld, op. cit., t. I, p. 121 ; Dugait, op, eiLf p. 138 ; Laurent, Droit dvil intem,, t. Wl, p. 539; Audinet, op. cit., n» 677, p. 498 ; Despagnet, op. cit., S* éd., n* 216, p. 448 ; n*» 378, p. 701, et dans ItkBevtte prat. de dr. int. pr., 1890>1891, 2, p. 50; Champcommunal, dans la Récite crit. de législ. et de jurispr., 1896, p. 382 et 597; Jousselin, op. cit., p. 130. — Reichsgericht de Leipzig, 24 avril 1894 (Sir. 1896. 4. 12; Journal du dr. int. pr., 1895, p. 442); Trib. rég. sup. Cologne, 23 novembre 1897 {Journal du dr, ini. pr., 1899, p. 6iO);— la jurisprudence américaine, attestée par ^heaton et Lawrence, op. cit., t. III, p. 123; — enfin Fart. 733 du Code civil espagnol (ci-dessus, p. 603, note 2).
D'autre part, il a été jugé que le testateur françuis qui veut assurer son efEet À un premier testament entaché de* nullité est tenu d'en reproduire intégralement les dispositions dans le testament confirmalif (C. civ.^ art. 1338), alors même que ce nouveau testament aurait été passé dans un |>ays où c un testament en bonne forme suffit pour faire considérer comme y étant textuellement insérées, par un renvoi général, les dispositions faites par un écrit séparé, pourvu qu'il soit signé du testateur. ]» La condition imposée par la loi â^nçaise étant supérieure à la forme et d'ordre public, le Français ne saurait s'y soustraire, même hors de France. Biom, 19 juillet 1871, sous Case., 5 février 1873 (Sir. 1873. 1. 107).
I Cf. Trib. sup. Madrid, 6 juin 1873 {Journal au dr. int. pr., 1874^ p. 40 et s.).
s Cf. Paris, 3 juin 1878 {Journal du dr. int. pr.^ 1878, p. 613).
reproduit cette disposition, od s'est demandé si elle Q*a pas cessé d'être en vigueur.
Une première opinion, aujourd'hui généralement abandonnée, se prononce en faveur de l'affirmative; et, pour repousser la compétence des agents consulaires français, elle invoque, d'une part, l'article? de la loi de codification du 30 ventôse an XII, qui abroge les anciennes ordonnances dans toutes les matières qui font l'objet du Code civil, de l'autre le silence que ce Gode a gardé sur le point qui nous occupe, dans l'article 999, où il est précisément question des testaments faits par nos nationaux à l'étranger*.
Dans un second système, on professe que Tordonnance de 1681 est demeurée applicable, aussi bien au point de vue de la compétence des chanceliers de nos consulats, qu'au point de vue des règles de forme concernant la rédaction des actes qu'ils reçoivent. Il suffira donc, pour que le testament soit valable, qu'il ait été reçu par le chancelier, en présence du consul et de deux témoins, et qu*il ait été revêtu de leurs signatures. Le Code civil, dit-on, n'a pas abrogé l'ordonnance de 1681, qui forme un tout complet, une législation spéciale, et il ne contient aucune règle qui ne puisse être conciliée avec son maintien. L'article 999 s'occupe il est vrai des testaments faits par des Français à l'étranger; mais il ne vise pas tous les testaments qu'ils peuvent faire ; les testaments reçus par les consuls sont restés en dehors de ses prévisions : Legi speciali per generalem non derogatur. Et d'ailleurs l'ancien article 994 ne consacrait-il pas implicitement la compétence consulaire en cette matière^ lorsqu'il prévoyait, à propos du testament maritime, l'existence, sur la terre étrangère où le navire vient à aborder, d'un officier
' Davergier, iw ToulUer, t. V, p. 278, note a; Daranton, t. IX, !!«■ 160 et 170 ; Grenier, TestamenUj t. II, n» 280 ; Frémont, dans La Loi des 11 et 12 avril 1883. — Circulaire da ministre des affaires étrangères, du 2 novembre 1815 (rapportée par une autre circulaire du 22 mars 1834); — Trib. Seine, 19 mars 1823 (Sir. 1825. 2. 221; D. P. 1825. 2. 228).
public français? Cet officier public français ne pouvait être que le consuP.
Enfin, une doctrine intermédiaire, qui a pour elle Tautorité delà Cour de cassation, reconnaît, comme la précédente, que l'ordonnance de 1681 est encore en vigueur, tout au moins en ce qui concerne la compétence de Tagent.
Cette compétence ressort aujourd'hui, avec une évidence absolue, de TarticleOSS du Gode civil, modifié parla loi du 8 juin 1893, qui, plus formel encore que Tancien article 994 auquel nous venons de faire allusion, détermine les condilions dans lesquelles un testan;ient pourra être dressé au cours d'un voyage sur mer, soit en route, soit pendant un arrêt dans un port, « lorsqu'il y a impossibilité de communiquer avec la terre ou lorsqu'il n existe pas dans le port^ si Con est à F étranger, d'agent diplomatique ou consulaire français investi des fonctions de notaire. »
Quant aux règles de forme écrites dans Tarticle 24 de Tordonnance, il est indispensable de les compléter par le droit commun. En effet, cette ordonnance se borne à reconnaître aux chanceliers de consulat le droit de recevoir un testamentsur la terre étrangère, comme ferait un notaire en France'; mais elle ne les affranchit pas pour cela de
' Merlin, Rép.^ v® Teêtament^ sect. 2, § 3. art. 8 ; Troplong, Don, et test, t. m, n° 1738 ; Demante et Colmet de Santerre , t. IV, n<» 138 his-W, Demolombe, t. XXI, p. 425 et s., Aubry et Rau, 4* éd., t. VII, § 661, p. 90, note 2; Ch. Antoine, op. cit., p. 123. Cf. Féraud- Giraud, Delajuridictionfrançahe dans les Echelles du Levant, t. II, p. 119 ; Dugait^op. cit., p. 141; Journal du dr. in t. pr., 1880, p. 388 ; Questions et solutions pratiques ; — Circulaire du ministre des a&ires étrangères du 22 mars 1834 ; — Dijon, 9 avril 1S79 {Pand. fr.chr.; D. P. 1879.2.108) ; Aix, 30 mars 1881 (Sir. 1882. 2. 241, D. P. 1883. 1. 146).
2 Cf. Ëdit de juin 1 778, art. 28 : « Celui des officiers du consulat commis à la chancellerie remplira, sous la foi du serment qu'il aura prêté, les fonctions de greffier, tant en matière civile qu'en matière criminelle, et celles de notaire » ; — Loi consulaire belge du 31 décembre 1861, art. 11; — Commissionners for Oaths Act 1889 (52 Victoria, c. 10), art. 6.
De ce que les chanceliers qui reçoivent un testament doivent être assimilés, à ce point de vue, aux notaires dont ils remplissent les fonctions, il résulte qu'ils sont, comme ces derniers, responsables envers les parties
Tobligation de remplir les formalités dont robserratioD est imposée à ces officiers publics, soit par la loi organique da 23 ventôse an XI, soit par le Code civil lui-même. Ce n'est donc pas asslz que le testament ait été reçu par le chancelier, en présence du consul et de deux témoins; il faudra de plus, pour que ce testament soit régulier, qu'il ait été dictée écrit et lu de la manière indiquée par Cartick 972 du Code civil.
En d'autres termes, Tagent consulaire joue sur le territoire étranger où il exerce ses fonctions, le rôle qui est réservé au notaire en France, mais, pas plus qu'à ce dernier, il ne lui est permis de méconnaître les prescriptions auxquelles la loi française surbordonne la régularité des actes qu'il reçoit*.
Cette dernière doctrine, qui trouve son application aussi bien dans les Echelles du Levant que dans les pays de civilisation européenne*, se concilie à merveille avec l'article 48 du Code civil ; nous l'acceptons volontiers pour notre part.
Un grand nombre de conventions conclues par la France avec diverses Puissances étrangères ont d'ailleurs
de leurs fautes, à raison de rinobservation des formes preacrites, et que Fautorité judiciaire est compétente pour apprécier cette responsabilité. Trib. des conflits, 6 avril 1889 {Journal du dr. M, pr,, 1889, p. 853).
* Pardessus, Droit commercial, t. IV, n» 1467 ; De Clercq et de Vallat; Guide pratique des consulats^ 1881, t. I, p. 322 et 324 ; Despagnet, op. cit., 3« éd., n» 219, p. 465. — Cass., 4 février 1863 (Sir. 1863. 1. 201; D. P. 1863. 1. 306) ; 20 mars 1883 (Pand.fr. chr.; Sir. 1883. 1. 249 ; D.P. 1883. 1. 145. V. sur cet arrêt dans la Revue pratique, 1883, p. 193 et s., une étude de M. Valabrègue, conseiller à la Cour d'Aix, et, dans la ReKfiie de droit et sciences poliiiquee de Bucareêt, 1886, p. 107 et s.^ une critique très vive de M. Basilesco) ; Rennes, 30 juin 1890 {Journal du dr, inL pr,, 1890, p. 693); Cass., 3 juin 1891 (ibid., 1891, p. 975; Revue prai. de dr, inL pr,, 1890-1891. 1. 111); Angers, 28 décembre 1891 (Journal du dr. int. pr., 1892, p. 1033); Cass., 23 janvier 1893 (ibid., 1895, p. 127).
' Féraud-Giraud, op, et loc. cit., p. 122 ; Despagnet, op. cit., 3* éd., n° 219, p. 456; Baudry-Lacantinerie et Colin, op. cit., 2* éd., t II,n*2241, p. 170; M. Colin, dans le Journal dudr. int. pr., 1897, p. 96; Salem, ifrii, 1898, p.1039.— Aix, 16 février 1871 1 Pand.fr. chr., VI. 2. 2Sadnolam); Cass., 20 mars 1883, précité. Cf. cep. Cass., 4 février 1863 (Sir. 1863. 1. 201; D.P. 186fJ. 1.306).
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reconnu la compétence de leurs consuls respectifs pour la rédaction des testaments (aits parnos nationaux à Tétranger,et par des étrangers en France: ce sont notamment cel* les avec l'Autriche, du 11 décembre 1866 (Convention consulaire, art. 9; convention relative au règlement des ^successions, art. 1"); avec le Brésil, du 10 décembre 1860 (art. 6) et du 21 juillet 1866; avec Tltalie, du 28 juillet 1862 (art. 8); avec l'Espagne, du 7 janvier 1862 (art. 19); avecle Portugal, du 11 juillet 1866 (art. 7); avec la Russie du 1" avril 1874 (art. 9); avec la Grèce, du 7 janvier 1876 (art. 10); avec la République du Salvador, du S juin 1878 (art. 10); avec le Venezuela, du 24 octobre 1856 (art. 6), etc. Mentionnons entin^ avant de quitter les conditions de forme auxquelles doivent satisfaire les testament passés hors de France, pour être mis à exécution dans notre pays, la disposition de l'article 1000 du Code civil, qui est ainsi conçue : « Les testaments faits en pays étranger ne pourront être exécutés surles biens situés en France, qu'après avoir été enregistrés au bureau du domicile dit testateur, s'il en a conservé un, sinon au bureau de son dernier domicile connu en France, et dans le cas où le testament contiendrait des dispositions d'immeubles qui y seraient situés, il devra être en outre enregistré au bureau de la situation de ces immeubles, sans qu'il puisse être exigé un double droit. » Il n'y a là, tout le monde s'accorde à le reconnaître, qu'une formalité purement extrinsèque, dont l'inobservation n'afifecte en aucune manière la validité du testament *.
* Demolombe, t. XXI, p. 428 ; Laurent, Principes de dr. civ,^ t. XIII, n. 165 ; Baudry-Lacantinerie et Colin, op, àt,, 2" éd., t. II, n^ 2236, p. 166. — Case., 25 mai 1864 (Sir. 1864. 1. 333, D. P. 1864. 1. 391). — D'autre part, il a été jugé par le tribunal civil de la Seine, le 21 juin 1895, qu^un testament reçu à Tétranger par un officier public étranger, suivant les formes admises par la loi de son pays, bien qu'a3'antle caractère et la valeur d'un acte régulier de dernière volonté, ne peut recevoir exécution en France qu'en vertu d'un jugement rendu par un tribunal fiSLUç^w (Journal du dr.int.pr,, ISdQj p. 406). Cette jurisprudence, approu-
b) Le Code civil n'a pas cru devoir formuler de règle particulière pour les testameutâ faits par des étrangers en France. C'est donc au\ principes généraux, tels qu'ils ont été développés plus haut, et dont l'article 999 consacre rinfluence dans l'hypothèse inverse, qu'il convient de se reporter, pour déterminer les formes qui pourront ou devront être employées dans leur rédaction. Pour l'étranger en France, comme pour le Français à l'étranger, la règle Locus régit actum^ avec le caractère facultatif que nous lui avons attribué, conserve les applications que sa loi personnelle lui prête.
11 est donc en général loisible à l'étranger qui veut tester dans notre pays d'avoir recours au\ modes de disposition qui y sont en usage : et le testament ainsi fait en la forme authentique, mystique, ou même olographe, sera pleinement valable, pourvu qu'il satisfasse aux conditions exigées par le Code civil*.
vée par M. Despagnet, op, cit, 3^ édît., n® 381, p. 706, est critiqnée par M. JouBseliD, op. cit,, p. 128. — Cf. Trib. rég. sup. Colmar, 21 décembre 1889 {Journal dudr. intem, pr,, 1893, p. 427).
» Demolombe, t. XXI, p. 430 et s. ; Aubry et Rau, 4« éd., L VII, § 661, p. 90 et note 3 ; Ch. Brocher, op. cit., t. II, p. 41 et s. ; Ch. Antoine, op. cit,, p. 103 et B. ; 114 ; Audinet, op. cit., no 682, p. 501 ; Despagnet, op. cit.j 3* éd., n« 378, p. 700 ; Baudry-Lacantinerie et Colin, op. ctt, 2« éd., t. II, n^ 2245 et s., p. 171 et s. — Paris, 7 juillet 1845 et Cass., 25 août 1847 (Sir. 1847. 1. 712 ; D. P. 1847. 1. 273) ; Orléans, 4 août 1859 (Sir. 1860. 2. 37; D. P. 1859. 2. 158); Trib. Mai-seille, 4 décembre 1880 {Journal du dr. int. pr., 1882, p. 426) ; Aix, 11 juillet 1881 (Sir. 1883. 2. 249) ; Trib. civ. Seine, 21 juillet 1883 (Journal du dr. hu. pr., 1884, p. 405) ; Trib. civ. Annecy, 6 février 1890 (ibid., 1891, p. 243) ; Trib. civ. Seine, 23 juillet 1891 (ibid., 1892, p. 231) et Paris, Il août 1892 (ibid., 1893, p. 418); Trib. civ. Seine, 19 novembre 1895 et Paris, 7 mai 1897 (ibid., 1897, p. 816) — Trib. supr. Madrid, 24 mai 1886; 20-21 août 1886 (ibid., 1887, p. 756). — Cf. sur la jurisprudence italienne, Roger Allou, dans Le Droit du 13 juillet 1881, et sur la pratique allemande, G. Pfizer, dans la Zeitschrift fur intem. Privai und Strafrecht, 1896, p. 548 et s.
Dans le cas où Tétranger, qui veut tester en France en la forme authentique, ignore la langue française , le notaire , qui ne peut rédiger un acte de son ministère dans un idiome étranger (Arrêté 24 prairial an XI),devia traduire lui-même, aussi exactement que possible, les paroles qui lui sont dictées, et écrire cette traduction, sauf à mentionner en marge le texte
Certains auteurs, doot quelques-uns jouissent d'un légitime crédit, faisant revivre une vieille controverse \ ont cependant prétendu exclure du domaine de la règle Locus r/?y«V cic/wm les testaments privés ; ils affirment que l'étranger ne peut faire un testament olographe en France que si sa loi personnelle admet elle-même ce modede tester.
L'article 999 du Code civil, lorsqu'il autorise le Français à faire un testament olographe en pays étranger, dans les formes françaises, a manifestement reconnu, disent-ils, que la loi qui admet ou qui repousse cette manière de disposer est une loi personnelle, obligatoire pour le testateur loin de son pays. Et cela se comprend. 11 est si facile à un particulier de prêtera son testament un lieu de rédaction autre que celui où il a été effectivement passé, qu'on ne saurait attacher à cette indication souvent mensongère un effet quelconque, au point de vue de la loi applicable, c'est-à-dire en définitive de la validité de l'acte. D'autre part, « la loi du lieu de rédaction n'est pas compétente
étranger, pour faciliter au testateur la lecture et le contrôle de ces dermères volontés ; mais en cas de divergence entre les deax textes, c'est le texte français qui sera préféré. Cire. min. just. 4 thermidor an XII. Cf. Bastia, 11 novembre 1889 (Sir. 1890. 2. 151); Cass., 3 août 1891 (D. P. 1893. 1. 313 ; Journal du dr. int pr., 1892, p. 234) ; Toulouse, 2 févr. 1898 (ibid., 1899, p. 578); Trib. civ. Quimper, 14 mars 1900 (ibid., 1900, p. 806). — Aubry et Rau, op. cit., 4» éd., t. VII, § 665, p. 98; Jousselin, op. cit,j p. 138. — L'intervention d*un interprète, autorisée par un arrêt delà Cour de Saint-Louis (Sénégal) du 16 juillet 1876 (Sir. i879. 2. 73), nous paraît inadmissible , en présence de l'art. 972, C. civ., qui exige que le notaire transcrive les volontés du testateur sous sa dictée.
* Dans l'ancien droit, Bouhier, op. cit., ch. XXVIII, n°« 20, 21 et 24, et Ricard, op. cit., t. II Du don mutuel, n. 307 (V. cep. le même auteur. Traité des donations, l'* partie, n^ 1286 et 1560) enseignaient que la faculté de &iire un testament oloi^raphe est une dépendance du statut personnel, et que par suite le testateur auquel la loi de son domicile la refuse ne peut tester nulle part en cette forme, même dans les pays où elle est admise. Mais l'opinion contraire, qui voyait dans la loi relative au testament olographe une simple loi de forme, soumise comme telle à la xhgle Locus régit actum, AYsât rencontré plus de faveur. V. en ce sens Furgole, Tr. des testaments, ch&p. Il, sect. 2 ; Pothier, Don, iestam., chap. I, art. 2, § i•^ Cf. ci;dessus, p. 626, note 1.
pour déterminer si un acte peut être fait sous signature privée ou doit être fait en la forme authentique. Cette question doit être résolue d'après la loi Nationale de la personne qui fait Tacte. Elle se rattache à la matière de la capacité. Si la personne peut, selon sa loi nationale, constater valablement par acte sous seing privé l'opération juridique qu'elle veut accomplir, elle peut en tout lieu user de cette liberté, et elle n'a pas à s'inquiéter des prescriptions d'une loi aux magistrats de laquelle elle ne demande aucun service. L'écriture privée émane de la personne et est uniquement sous la loi personnelle; elle n'a aucun lien vraiment juridique et sérieux avec le territoire où se trouve accidentellement l'auteur de récriture' ». Ces considérations ne sont nullement décisives à nos yeux. Non pas que nous nous arrêtions, comme d'autres ont cru pouvoir le faire *, à l'argument fourni par Tarticle2delaloidui4juilleti8i9, etque nousdéduisionsdela faculté donnée par cet article aux étrangers de disposer de la même manière que les Français^ le droit pour eux d'utiliser tous les modes de testament que la loi française a organisés; la loi de 1819, nous ne saurions trop le répéter, a laissé les conflits de lois en dehors de ses prévisions. Mais nous nous refusons absolu ment à voir dans la loi qui autorise le testament olographe une loi de capacité. Cette loi ne dit pas si le de cujtis est ou non incapable de tester; elle dit de quelle manière il le pourra; c'est donc une loi de forme, et à ce titre la règle Locus regii acium lui est applicable : les motifs sur lesquels cette règle se fonde' ont ici toute leur valeur; et il faudrait un texte bien formel pour l'exclure. Or,rarticle999du Code civil, danslequel on
* Labbé, note dans Sir. 1883. 2. 249 ; Duguit, op. ciL, p. 137 ; Laurent, Principes de dr. civ,, 1. 1"% p. 158 ; Droit civil intem., t. VI, p. 687 et 695 ; Kloeppel, dans la Zeitschrift fur intem. Privât und Strafrechi, 1891, p. 203. — Liège, 8 juin 1874 {Revue de droit international, 1875, p. 495).
* Duranton, t. IX, n° 15 ; Ooin-Delisle, sur Tart. 999, n» 6. ^ V. ci-dessus, tome troisième , p. 101 et s.
préteod découvrir une pareille exclusion, n*a pas la portée qu'oQ veut lui attribuer; il n^a d'autre but, nous venoos de le voir, que de rappeler, par un exemple, le caractère facultatif de la régla Locus régit actum^ en ce qui concerne les Français qui font leur testament hors de France \
Est-ce à dire cependant que Tétranger pourra toujours tester en France, dans les formes établies par Tarticle 970 du Code civil français? Nous n'allons pas jusque-là. Si la prohibition du testament olographe ne vient pas de la loi française^ elle viendra parfois de la loi même à laquelle ressortit le testateur. Cette loi a parfaitement le droit de défendre à ses nationaux, pour des raisons dont elle seule est juge, telle ou telle modalité de testament usitée au lieu où ils se trouvent, et la défense, à la condition bien entendu
^ Demolombe,t. XXI, p. 430 et s.; Buzzati, op.cit.,]}. 423; Champcommunal, dans la Revue critique de législ. et de jurispr., 1896, p. 369 et les auteurs cités à la note 2 de cette page. — Paris, 7 juillet 1845 et Cass., 25 août 1847, précités ; Paris, 21 juin 1850 (D. P. 1850. 2. 145); 25 mai 1852 (Sir. 1852. 2. 289) et Cass., 9 mars 1853 (Sir. 1853. 1. 274 ; D. P. 1853. 1. 217) ; Trib. Marseille, 4 décembre 1880, et Aix, 11 juillet 1881 ; Trib. Seine, 21 juillet 1883, précités ; Trib. Annecy, 6 février 1890 (Le Droit du 15 avril 1890).
Le testament olographe ou mystique, fait par un étranger en France, doit, pour pouvoir être mis à exécution dans notre pays, être présenté, comme celui du Français lui-même, au président du tribunal civil qui, après avoir dressé un procès- verbal d'ouverture et de description, en ordonne le dépôt entre les mains d'un notaire (C. civ., art. 1007). Cette règle, c ayant pour but d'assurer la conservation de tout écrit sous signature privée présentant les apparences d'un testament i^, s'applique même aux dispositions rédigées en la forme étrangère par un étranger qui décède en France, à moins d'une dérogation résultant d'un traité conclu avec la nation À laquelle cet étranger appartient. Trib. Seine, 23 juillet 1891 (Journaldu dr. int.pr., 1892, p. 231) ; Paris, 11 août 1892 (ibid,)\ Cass., 13 avril 1897 (Patid.fr, pér., 1897. 5. 25 et les conclusions de M. l'avocat général Des jardins; Sir. 1897. 1. 401, et la note de M. Audinet. V. sur cet arrêt Surville, dans la Revue critique de législ, et de jurispr,, 1898, p. 265; Surville et Arthuys, op, cit., 3* éd., p. 225, note 4); Nimes, ch. réun., 12 décembre 1898 (Journal du dr, int. pr,, 1899, p. 599). —rV. aussi, pour la pratique belge, Bruxelles, 3 juin 1865 et 22 mars 1869 (Pasicrieie, 1865. 2. 272; 1870. 2. 176); Albéric Rolin, op. cit., t. II, n«843,p. 418.— Cf. enfin Trib. rég. sup. Colmar, 21 décembre 1889 {Journal du dr, inLpr., 1893, p. 427).
qu'elle soit expresse et directe^ devra êlre obéie sur noire territoire. Le silence gardé par la loi étrangère relativement au testament olographe ne serait pas, à lui seul, un obstacle à ce que ceu\ qui lui sont soumis disposent en cette forme dans un autre pays où elle est admise : il faut quelque chose de plus : il faut que le législateur ail pris soin de spécifier que ses nationaux ne pourront exprimer à l'étranger leurs dernières volontés que suivant un mode déterminé. Alors, mais alors seulement, la règle Locus régit actum fléchit. L'article 992 du Code civil des Pavs-Bas nous présente une prohibition de ce genre, lorsqu'il déclare que « le Néerlandais en pays étranger ne pourra faire son testament que par acte authentique en la forme du pays », et lorsqu'il restreint l'emploi de la forme olographe à des dispositions d'intérêt secondaire, telles que la désignation d'un exécuteur testamentaire ou le règlement de la sépulture du de cujus, La formule de ce texte ne laisse aucun doute sur la pensée de ses rédacteurs. Ce n*est pas une faculté qu'il consacre au profit du testateur, ainsi que Ta fait l'article 999 du Code civil français; c'est une entrave qu'il apporte à sa liberté ; l'authenticité qu'il exige pour le testament cesse d'être une simple forme înslrumentaire, régie par la règle Locus régit actum, pour devenir une condition essentielle à la validité même de ce testament, et dont l'observation s'impose au sujet hollandais même en dehors de son pays*.
* Fœlix, op. ctï., t. I, p. 178; Laurent, op. cit., t. VI, p. 696; Louis Renault, dans la Revue critique de légisL etdejurispr., t884,p. 735; Flore, note dans le Journal du dr, int pr,, 1883, p. 85 ; Duguit, op. cit., p. 137; Despagnet, op. at., 3* éd., n» 216, p. 448, et Revue prat. de dr. int.pr., 1890-1891. 2. 61 ; Surville et Arthuys, op. cit., 3® éd., n« 196, p. 226; Àlbéric Rolin, op. cit., t. II, n<* 831, p. 406 ; — Projet de Code civil belge, art. 10 (ci-dessus, tome troisième, p. 193). — Liège, 18 juin 1874 (^Paticrisie, 1874. 2. 301); Trib. civ. Bruxelles, 21 juillet 1886 {Pand.fr. pér., 1887. 5. 7; Journal du dr. int.pr., 1887, p. 495) ; Liège, 27 mars 1890 {Pand.pér. belges, 1890, 576; Revue prat. de dr. int.pr., 1890-1891. 1. 155 et la note de M. Despagnet); Trib. civ. Bruxelles, 10 février 1892 (Pasicrisie, 1892. 3. 139). — Gênes, 4 août 1891 (Journal du dr. intpr.,
De toule manière, la règle Locus régit actum n'est pas plus impérative pour Tétranger en France qu'elle ne Test pour le Français qui fait son, testament hors de son pays. En dépit des résistances de la doctrine et de la jurisprudence, nous tenons pour certain que le de cujus étranger peut faire chez nous son testament dans les formes autorisées par sa législation nationale, quelque différentesqu'elles soient des formes en usage en France. Est donc inattaqua* ble à nos yeux le testament d'un Anglais, rédigé en France, bien qu'il ne soit pas écrit de la main du testateur, pourvu qu'il ait été sigoé par ce dernier, en présence de deux témoins qui ont certifié sa signature, conformément à la loi anglaise \ De même, rien n'empêche l'étranger, dans
1893, p. 966); Casa. Turin, 12 avril 1892 {ihid., 1894, p. 1083).- Cf. Trib. Amsterdam, 6 juillet 1885(t&t(f., 1889, p. 176). — La jurisprudence française est en sens contraire. Orléans, 4 août 1859 (Sir. 1860. 2. 37, D. P. 1859. 2. 158). V. aussi Pillet, dans le Journal dudr.int.'pr., 1894, p. 722 ; Bartin, ibid.f 1897, p. 491 et s.; Champcommunal, dans la Revue critique de légisL et de juriepr,^ 1896, p. 371; Jousselin, op. cit., p. 143.
* Anbry et Rau, 5« éd., 1. 1, § 31, p. 172, note 79 ; 4« éd., t. VII, § 661, p. 90, note 4; Ch. Antoine, cp. cit., p. 113; Audinet, op. cit., n** 682, p. 601 ; Surville et Arthuys, op. ctt, 3« éd., n» 207, p. 233; Baudry- Lacantinerie et Colin, op. cit., 2* éd., t. II, n« 2263 ter, p. 176; Journal du dr. inU pr., 1895, p. 784, 1896, p. 566 ; Questions et solutions pratiques; Champcommunal , dans la Revue critique de légtsl. et de jurispr., 1896, p. 376. — Trib. civ. Seine, 28 juin 1895 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 847. et les observations de M. Surville, dans la Revue critique de législ. et dejurispr., 1896, p. 226) ; Trib. civ. Rouen, 22 juillet 1896 et 18 mai 1897 (Journal du dr. int. pr., 1899, p. 578); Rouen, 7 mai 1898 (ibid.); Trib. sup. Papeete, 22 septembre 1898 (ihià., 1899, p. 696). — Beichsgericbt de Leipzig, 16 janvier 1899 (t^W., 1900, p. 164). — Cour suprême du Canada, 3 mars 1894 (Journal du dr. int.pr., 1899, p. 408). — y. cep. Demolombe, t. XXI, p. 434 ; Coin-Delisle , sur l'art. 999, n^ 6, et dans la Revue critique de législ. et dejurispr., 1853, p. 758 et s.; Mimerel, ibid., 1852, p. 482; Demante et Colmet de Santerre, t. IV, n» 128 bis; Laurent, Principes de dr. civ.^ t. XIII, n* 121.— Paris, 26 mai 1852 (Sir. 1862. 2. 289); Cass., 9 mars 1863 (Sir. 1863. 1. 274, D. P. 1863. 1. 217); Bruxelles, 13 février 1889 (Pasicrisie, 1889. 2. 170); Trib. civ. Seine, 23 juillet 1891 (Journal du dr. int. pr., 1892, p. 231); Paris, 11 août 1892 (ibid., 1893, p. 148); 20 mars 1896 (ibid., 1896, p. 402); 2 décembre 1898 (D. P. 1899. 2. 179 ; Journal du dr. int. pr. , 1899, p. 584, Ga-
le cas où sa loi personnelle ou les traités conclus par sa nation le lui permettent, de se servir sur notre territoire des formes authentiques usitées dans son pays, grâce à l'intervention des agents diplomatiques ou consulaires de ce pays.
Enfin, il est clair que, lorsque les tribunaux français ont à apprécier la validité d*un testament fait par un étranger en pays étranger, ils doivent faire complète abstraction des règles de forme écrites dans la loi française, pour regarder uniquement à celles qui sont édictées soit par la lex toci âc/t/5, soit parla loi nationale du disposant', mais que le testament ainsi fait à l'étranger par un étranger ne peut être mis à exécution en France, sur les biens qui y sont situés, que sous la condition prescrite par l'art. 1000, C. civ.*.
Effets du testament. — Passons maintenant à Texamen des conQits internationaux, qui se rapportent aux effets du testament.
Ici c'est V autonomie de la volonté qui tient la première
ssette des tribunaux, 1899. 2. 188). € Il ressort, dit la Cour de Paris, dans ce dernier arrêt rendu contrairement aux conclusions de M. Tayocat général Jambois, que la règle Locus régit cLctum n'a point été abrogée ; si elle n'a point été formulée expressément dans les articles préliminaires, c^est qu'il a paru inutile de rappeler un principe de législation supérieur et incontesté. Son application n'est pas facultative pour Us trihumamx, mais doit être considérée comme d^ordre public. On objecte vameTneni les disposithns de Vart. 999 , C.civ. français, qui rsconnait comme valable en France le testament olographe fait par un Français dans un pays dont la législation n'admet pas cette forme de testament; cette exception^ admise par la loi française en faveur du Français n'entraîne pas nécessairement une réciprocité en faveur de l'étranger ; il est de principe que toute exception est de droit étroit et ne peut être étendue par voie d'analogie. » Mais ce qu'il faudrait précisément démontrer, c'est que l'art. 999 consacre une exception au droit commun; pour nous, au contraire, ce texte ne fait qu'appliquer les principes généraux, en reconnaissant , dans une hypothèse particulière, le caractère facultatif de la règle Locus régit actum.
1 Uoiiiolombe, i. XXI, p. 434; Aubry et Rau,6«éd., t. I, § 31, p. 150; Baudry-Lacantinerie et Colin, op. eit.^ 2* éd., t. II, n» 2254, p. 177. — Paris, 5 août 1886 (Journal du dr. int. pr.^ 1887, p. 621). — V, cependant Duranton, t. IX, no 15.
' Demolombe, op. cit.,t, XXI, p. 434.
place. Le testateur est maître de disposer de sa fortune comme il l'entend. 11 lui est permis sans doute, pour le cas où il subsisterait, dans l'expression de ses dernières volontés, quelque lacune ou quelque obscurité, d'indiquer la législation qui devra servir à les interpréter. Mais si aucune indication de ce genre ne se trouve dans le testament et en l'absence de toute présomption plus vraisemblable S toutporteà croire que la volonté du de cujus n'a pasvariéavec la situation des biens compris dans son patrimoine, et qu'il s'en est rapporté à sa loi personnelle, dont les dispositions lui sont familières'. C'est donc d'aprèslaloifrançaisequede-
* Il a été décidé notamment en Angleterre que , lorsque le testament a été rédigé dans les termes techniques qui sont en usage au pays où il a été fait, ou bien au pays où il doit être exécuté, on doit présumer que le testateur 8*est conformé à la loi de ce pays, qui doit en conséquence servir à interpréter ses dernières volontés. Dicey et Stocquart, op. cit., t. II, p. 288 . — La Cour de Bruxelles s'est également prononcée en faveur de la lex loci actuSy par un arrêt du 12 février 1819 (Pasicrigiêf 1819, p. 309). Enfin, le tribunal civil de la Seine a jugé, de son côté, le 9 mars 1895 (^Journal du dr, ini, pr., 1895, p. 628), que c'est d'après la loi française que doivent être interprétées les dispositions testamentaires laissées par un étranger qui, né en France, y a passé sa vie entière, s'y est marié et y possédait un domicile de fait lors de son décès, alors que d'ailleurs le testament, rédigé en langue française et selon la forme française, a été ensuite déposé entre les mains d'un notaire français, en vue d'en assurer l'exécution.
' P. Voet, op. cit., sect. 9, ch. 1, n® 8 ; J. Voet, De hered. inêtit., n? 16; Ad Sctum TrebelLj n? 34 ; Boullenois, op. cit., t. II, p. 503 et s. ; Foelix, op. cit, t. I, p. 260; Pillet, dan^le Journal du dr. intpr.y 1895, p. 502 ; Surville et Arthuys, op. cit., 3* éd. , n^ 223, p. 242; Despagnet^ op. cit , 3* éd., n<* 379, p. 703; Chausse, dans le Journal du dr. int. pr., 1897, p. 26; Stoiy, § 479; Burge, C(mftict of Laws, II, 867; IV, 591; Fiore, op. cit., 1" éd. (trad.Pradier-Fodéré), p. 621. — La jurisprudence française admet cette solution (loi du domicile), au moins en ce qui concerne les objets mobiliers compris dans la disposition testamentaire. Bordeaux, 17 juillet 1883 {Journal du dr. int. pr., 1883, p. 631). Pau, 22 juin 1885 {ibid., 1887, p. 479); Cass., 18 janvier 1888 {Le Droit du 20 janvier 1888) : Paris, 20 mars 1896 {Journal du dr.int.pr., 1896, p. 402) ; 2 avril 1896 {ibid., 1897, p. 165). Trib. civ. Seine, 7 juillet 1899 {ibid., 1900, p. 158). — V. pour la jurisprudence allemande, Reichsgericht de Leipzig, 10 février 1885 {ibid., 1886, p. 605) ; 21 avril 1890 (ibid., 181)1, p. 990). Trib. sup. Bavière, 4 avril 1892 (ibid., 1894, p. 575). — V . enfin C. civ. italien , art. 9 ; G. civ. espagnol, art. 10 ; le projet de
vrontêtre appréciés, à moins d'une volonté contraire formellement affirmée, la parlée et lasubslance du testament laissé par un Français, les droits et les obligations des légataires qui sont fondés sur une interprétation de volonté du testateur, le caractère et retendue de la libéralité, les questions relatives à l'accroissement, les pouvoirs des exécuteurs testamentaires, même si les biens compris dans le legs sont immeubles et situés hors de France. Et réciproquement ^
Mais ni la volonté du testateur, ni la loi qui Tinterprète, ne peuvent porter aucune atteinte à Vordre public international an pays où elles réclament leur exécution^
C'est ainsi que la clause impossible, illicite ou immorale, qui aurait trouvé place dans le testament d'un étranger ne pourrait être invoquée sur notre territoire, encore qu'elle n'ait rien de contraire à la loi du de cujus et que cette loi la tienne pour parfaitement régulière et valable : la disposition de l'article 900 du Code civil, qui répute uoe
révision du Code civil belge, art. 6, § 2, et le projet de la conférence de La Haye, art. l" in fine (ci-dessus, p. 527).
^ Dans le cas où le de ci(;t<« aurait changé de loi personnelle, dans Tin* tervalle de son testament et de son décès, nous croyons qu'en principe il faut interpréter ses dernières volontés par la législation dont il releyait au jour où il les a manifestées : c En Tabsence d'indication contraire, dit M. Bertauld {op. ct^., t. I, p. 115), il paraît juridique de supposer que les expressions n*ont pas changé de valeur et de portée par des changements successifs de domicile {pu de naUonalité)^ et que la loi du lieu où peutêtre la mort a surpris le testateur n'est pas le meilleur et le plus sûr commentaire de son testament. » Laurent, op. et/., t. VI, p. 625; Champcommunal, dans la Revue critique de légiel, et dejurigp.^ 1896, p. 385; Despagnet, op, cit.y 3« éd., n» 380, p. 705. — Trib. civ., Bordeaux, 17 août 1870 (D. P. 1873. 2. 149) ; — Jurisprudence anglaise récente (Dicey et Stocquart, op. cit., t. II, p. 290 et s. — Jurisprudence des Etats-Unis (Story, § 479 g).'^Contrà, Fœlix, op. cit., t. I, p. 263; Ed. Picard, dans le Journal du dr. int. pr., 1881, p. 487 ; Asser et Bivier, op. cit., p. 138 ; note anonyme dans Sir. 1870. 2. 97. — Reichsgericht de Leipzig, 21 avril 1890 {Journal du dr. intpr., 1891, p. 990).
* N'a rien de contraire à l'ordre public français la disposition par laquelle le testateur, en vue d'affirmer sa haine pour notre pays, exprime la volonté de faire passer sa fortune à l'étranger. Trib. civ. Seine, 17 février 1887 et Paris, 11 avril 1889 {GazeUe des trihutvaux, du 24 mai 1889).
telle clause noQ écrite, est à' ordre public international^. De même, ud étranger ne saurait, par son testament, établir sur des biens situés en France, la substitution fidéicommissaire que prohibe l'article 896 du Gode civil; toute libéralité ainsi grevée de l'obligation de conserver et de rendre serait frappée de nullité, exactement comme si elle émanait d'un Français : cela encore est de toute évidence'. Mais ici une observation doit être faite. Ce qui est d'ordre public international en France, c'est la défense même de faire une substitution : le testateur étranger doit se conformera cette défense, alors même que sa loi nationale ne l'aurait pas reproduite. Quant aux exceptions par lesquelles le législateur français a cru devoir lui-même en tempérer la rigueur, en faveur des petits-enfants ou des neveux du disposant (C. civ., art. 1048 et s.), nous estimons que le bénéfice ne peut en être réclamé chez nous qu'autant que la loi étrangère qui gouverne les effets du testament les a consacrées de son côté. En effet ces exceptions', fondées sur des considérations de famille, n'ont pas le même caractère que la prohibition à laquelle elles dérogent : elles n'ont rien d'impératif; elles sont en dehors de Vordre public international; moins \\ y aura de substitutions en France, plus l'intérêt général, qui se lie à la libre circulation des biens^ sera sauf; et il serait d'une générosité excessive de vouloir
* Albéric Rolin, op, cit., t. II, n« 791, p. 356. V. cep. Laurent, op. cit. y t. VI, p. 272 ; JouBselia, op. cit., p. 158 ; Missir, Des donaUons entrevifs en droit international privé (Thèse de Paris, 1900), p. 127 et s.
* « Savigny, op. cit., t. VIII, § 377; Aubry et Rau, 6« éd., t. I, § 31, p. 166 ;Ch. Antoine, op. cit., p. 99 ; Ch. Brocher, op. cit., t II, p. 53; G. Diena, dans le Journal du dr. int. pr., 1894, p. 258 ; Despagnet, op. cit., 3« éd., n* 379, p. 704; Albéric Rolin, op. cit., t. II, n» 790, p. 365 ; Consoltation de la Faculté de droit de Berlin, dans l'affaire Zappa (Journcd du dr. int.pr., 1893, p. 737). — Paris, l" février 1836 (Sir. 1836. 2. 173) ; Trib. civ. Seine, 8 avril 1875 {Journal du dr. int. pr. , 1876,p. 106); Paris, 7 août 1883 {ïbid., 1884, p. 192); Trib. civ. Seine, 9 mars 1895 {ïbid., 1895, p. 628). —Cf. trib. civ. Caltanissetta (Italie), 27 mars 1891 (i&i(i., 1893, p. 955) et Gass. Palerme, 26 août 1894 (t2^.^1896, p. 433 ; 1898, p. 417). V. enfin ci-dessus, p. 368 et 515. Contra, Laurent, op. dt, t. VI, p. 279.
donner, à ce point de vue, à l'étranger sur le sol français des facilités que sa loi personnelle lui dénie. Le testateur ne peut avoir parmi nous plus de droits que dans sa propre patrie*.
Une dernière question nous reste à résoudre. La résenfe, établie par nos lois au profit de certains héritiers, produitelle ses effets à rencontre d'un testament fait par un étranger et aulorise-t-elle la réduction des legs portant sur de^ biens qui sont situés en France, dans le cas où ils excéderaient la quotité disponible française ? Nous ne le croyous pas. La réserve n'est autre chose qu'une part de la succession ab intestat que le législateur a jugé bon de défendre contre les libéralités exagérées du défunt français, dans rintérêt de sa famille; mais il n'a aucun droit et aucun titre pour s'immiscer dans le règlement des intérêts privés d'une famille étrangère, qui échappe à ses prescriptions : l'intérêt général n'est pas en cause. « Il est certain, dit en excellents termes M. Bertauld,que les lois de réserve n'affectent pas à une destination publique les biens réservés; elles ont principalement pour but, en imposant, dans une large mesure, l'accomplissement d'un devoir alimentaire, de prévenir dans la famille ces déclassements, ces bouleversements, ces disparates de situations, ces cruelles déceptions, dont l'effet ordinaire est d'infliger à l'État de mauvais citoyens, des artisansde troubles, incessamment surexcités par des besoins hors de proportion avec leurs ressources. Les lois, sous ce rapport, sont tout à la fois la consécration d'une dette naturelle et une garantie politique; ellessatisfont à un intérêt privé, et, si l'on veut^ à un intérêt public, mais en concentrant leur pensée et leur protection sur les nationaux. Que leur importent les vicissitudes de la destinée des familles étrangères^ domiciliées loin d'elles^ et qu'elles n'ont aucun titre pour gouverner ou pour secourir^? »
J Albérîc Rolin, hc. cit. V. cependant Ch. Brocher, op. cit., t. II, p. 7. 2 Bertauld, op. cit., t. I, p. 69.
Les tribunauiL français devront donc, dans Tappréciation des dernières volontés d'un testateur étranger, tenir un compte exclusif des lois sur la réserve et sur la quotité disponible auxquelles il était personnellement soumis, quelles que soient lasituation des biens légués, et la nationalité du légataire ou de Théritier, de même que les lois françaises sur la réserve restreindront à l'étranger le droit de disposition de nos nationaux expatriés ^
* Ch. Antoine, op. cit. p. 100; Bard, op. cit., p. 238; Rougelot de Lioncoart, qp. cit., p. 294; Asser et Rivier, op. cit.^ p. 141; Despagnet, op. dt., 3" éd., n* 388, p. 712; Audinet, op. cit., n»* 676 et 8., p. 497 et s.; Louis Renault, dans le Journal du dr. int. pr., 187Ô| p. 332, note 3; G. Diena, ibid., 1893, p. 793; 1894, p. 262; Pillet,tftid., 1896, p. 14; Aubiy, ihid., 1896, p. 739 ; Surville et Arthnys, op. cit., 3« édit., n«'347, p. 372; Consultations anonymes dans le Joum. du dr. int pr., 1875, p. 275, 1892, p. 875. — Jurisprudence de la Louisiane {ibid., 1875, p. 135). ~ La doctrine et la jurisprudence allemandes sont également favorables à cette opinion. CJonsultation de la Faculté de droit de Berlin dans Faffaire Zappa (Journal du dr, int. pr.^ 1S9S, p. 737); de Bar, op. cit., 28 éd., t. II, p. 334 et s.; — Reichsgericht de Leipzig, 29 janvier 1883; 14 avril 1891 (Journal du dr. int. pr., 1893, p. 605); Trib. sup. Bavière, 4 avril 1892 (ibid., 1894, p. 575). — Le système qui prévaut dans la pratique judiciaire française distingue entre les meubles et les immeubles, et résout les questions relatives à la réserve et la quotité disponible, pour ceux-ci par la loi de la situation, pour ceux-là, par la loi du domicile légal du défunt. Cass., 3 mai 1815 (Sir. chr.); 28 avi-il 1836 (Sir. 1836. 1.749: D. P. 1836.1. 361); 14mar8l837 (Sir. 1837. 1. 195 ; D. P. 1837. 1. 274); 8 décembre 1840 (Sir. 1841. 1. 56) ; 12 décembre 1843 (Sir. 1844. 1. 7.); 4 mars 1857 (Sir. 1857. 1 . 247) ; Paris, 6 janvier 1862 (Sir. 1862. 2. 237; D. P. 1862. 2. 72); Cass., 22 mars 1865 (Sir. 1865. 1. 175: D. P. 1865. 1. 127) ; Alger, 10 février 1875 (Sir. 1875. 2. 318); Bordeaux, 24 mai 1876 (Sir. 1877. 2. 109; D. P. 1877. 2. 79). Trib. Seine, 14 et 21 mai
1879 (Journal du dr. intpr., 1879, p. 549); Trib. Lyon, 19 novembre
1880 (iôid., 1881, p. 419); Trib. Seine, 1* mars 1881 (Ibid., 1881, p. 432); Cass., 4 avril 1881 (ibid., 1882, p. 87; Sir. 1883. 1. 45; D. P. 1881. 1. 138); Pau, 22 juin 1885 (Journal du dr. int. pr.,.18a7, p. 479 et 611); Poitiers, 4 juillet 1887 (Sir. 1888. 2. 195 et la critique de cet arrêt par M. Chausse dans la Revuê critique de législ. et dejurispr., 1889, p. 248) ; Cass., 11 février 1890 journal du dr. int. pr., 1890, p. 299) ; 26 janvier 1892 (ibid, 1892, p. 489 ; Sir., 1892. 1. 76) ; Trib. civ., Seine, 30 mars 1892 (Journal du dr. int. pr., 1892, p. 1183, D. P. 1892. 1. 497 et la note de M. Pic) ; Alger, 27 janvier 1899 (Journal du dr. int pr., 1899, p. 558). V. dans le sens de cette distinction, Merlin, Rép., v« Légilime,%Qci. 6, n» 14 ; Aubry et Rau, 5*éd.,t.I, § 31, p. 157 ; Demolombe,
Néanmoios, s'il appartient à la loi personnelle du de cujits de fixer l'étendue de sa quotité disponible et de déterminer par cela même les cas et la mesure dans laquelle l'action en réduction est ouverte à ses héritiers réservataires, la loi de la situation matérielle des biens légués {ou donnés) a seule qualité pour régir les effets de cette action, en tant qu'ils intéressent le crédit public et l'organisation de la propriété. La question n'offre guère d*intérêt au surplus qu'en ce qui concerne les libéralités entre-vifs. Par exemple, dans l'hypothèse d^une dooation ayant pour objet un immeuble sis en France, que le donataire a aliéné avant l'ouverture de la succession, la réduction, si la loi personnelle du donateur Tautorise et si le gratifié est solvable,devra se faire par éq ui pollen t, quoique décide à cet égard la loi étrangère : l'article 930 du Code civil qui pose cette règle a pour objet certain de garantir aux transactions immobilières la sécurité qui en est la condition indispensable \
t. I,no» 80 et 83, p. 91 et 94; Fœlix, op, cit., 1. 1, p. 22 ; Ch. Brocher,op. dt.^ t. n, p. 25. Cf. Laurent, ap, cit., t. VI, p. 260. La théorie de la jurisprudence conduit à appeler des réservataires différents, siÛTant la nature et la situation des biens ; elle aboutit à de sérieuses complications lorsqu'il s*agit de calculer le montant de la réserve. Pour ce calcul, il faudra considérer les meubles comme formant un patrimoine distinct, sur lequel les réservataires désignés par la loi du domicile du de cujvm réclameront les droits que cette loi a tarifés elle-même ; d'autre part, il y aura autant de successions immobilières que de groupes d*immeubles situés dans des pays divers, et c'est à la loi en vigueur dans ces pays qu'il appartiendra de tizer le montant de la réserve, et les héritiers qualifiés pour y prétendre, abstraction faite des autres successions laissées par le même testateur. V. Cass., 26 janvier 1892, précité. — L'ardcle 2 de la loi du 14 juillet 1819 pourrait-il être invoqué par l'héritier français d'un testateur étranger, en concours avec des cohéritiers étrangers, pour obtenir sur les biens situés en France la réserve à laquelle il aurait eu droit, si la succession avait été régie par la loi française, et que la loi personnelle du de cujus lui refuse. V. sur cette question, ci -dessus, tome deuxième. Lé droit de V étranger , p. 356.
Audinet, op cit.. n* 677, p. 497 ; Despagnet, op. cit., 3« éd., n*> 388, p. 713.
Section IV. — Du partage.
Législation comparée. — Lorsque plusieurs personnes sont appelées en même temps à titre universel à une succession légitime ou testamentaire et se trouvent par suite dans l'indivision, le Code civil français permet à chacune d'elles de demander à échanger, par l'effet d'un partage, son droit abstrait et indivis sur l'universalité du patrimoine contre une fraction divise de ce patrimoine. L'indivision étant un état peu favorable à la bonne administration et à la circulation des biens, nul ne peut être tenu d'y demeurer; et toute convention ayant pour objet d'établir une indivision forcée n*est valable, sauf renouvellement, que pour un délai maximum de cinqans(art. 815). Les héritiers majeurs sont maîtres de procéder au partage, soit à l'amiable, soit en justice. Si parmi eux se trouvent des mineurs, des interdits, des absents, le partage est nécessairement judiciaire (art. 838 et 839) ^ Les héritiers ont toujours le droit d'écarter du partage les cessionnaires de droits successifs, n'ayant aucune vocation personnelle, en leur remboursant le prix qu'ils ont payé : c'est le retrait successoral (art. 841).
La loi impose aux héritiers ab intestat qui figurent au partage l'obligation de rapporter à la succession, en les réunissant à la masse héréditaire partageable, les biens dont ils ont pu être gratifiés, à titre de donation entrevifs, par le de cujus, à moins que ce dernier ne les ait dispensés du rapport par une clause de préciput. Les
' C. civ., art . 838 : c Si touB les cohéritiers ne sont pas présents, ou, s'il y a parmi eux des interdits, on des mineurs, même émancipés, le partage doit être fait en justice.. . S'il y a plusieurs mineurs qui aient des intérêts opposés dans le partage, il doit leur être donné à chacun un tuteur spécial et particulier :
Art. 839 : c S'il y a lieu à licitation, dans le cas du précédent article, elle ne peut être faite qu'en justice avec les formalités prescrites pour l'aliénation des biens des mineurs. Les étrangers y sont toujours admis. »
legs faits à uu héritier sont toujours réputés faits parpréciput et hors part, à moins que le testateur n'ait exprimé une volonté contraire (art. 843, modifié par la loi du 24 mars 1898). Le rapport, ayant pour objet de niaioteair l'égalité entre les héritiers, ne peut jamais profiter qu'à ceux-ci; les légataires et les créanciers du défunt ne peuvent y prétendre. Les objets donnés par le défunt se rapportent tantôt en nature^ lorsqu'il s*agit d*immeubles restés dans le patrimoine du donataire, tantôt en moins prenant, c'est-à-dire par la déduction d'une valeur équivalente de la part de Théritier, lorsqu'il s'agit de biens mobiliers ou d'immeubles aliénés par le donataire. Les droits réels constitués par celui-ci, hypothèques et servitudes sur les immeubles qu'il rapporte en nature, s'éteignent (art. 865). Le rapport des legs se fait toujours en moins prenant^ dans les cas où il est exigible (art. 843).
La masse active de la succession étant ainsi formée par le rapport des biens donnés ou légués aux héritiers, le partage s'effectue entre les divers successibles. Les créances elles dettes sont divisées de plein droit par la loi (art. 1220). Quant aux immeubles,, ils sont partagés en nature, si cela est possible ; sinon, ils doivent être licites, c'est-à-dire vendus aux enchères publiques, pour le prix en provenant être réparti entre les ayants-droit. Si, parmi ces derniers, il existe un incapable, la licitation doit être faite devant le tribunal ou devant un notaire commis par lui. Enfin, le partage en nature doit être appliqué aux meubles," cependant la loi veut qu'ils soient vendus, « s'il y a des créanciers saisissants ou opposants, ou si la majorité des cohéritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit des dettes et charges de la succession » (art. 826).
Le partage produit un effet déclaratif {àvL 883), c'est-àdire que chaque copartageant est réputé, par une fiction légale, avoir toujours été, à compter de la mort du de cujus, seul et unique propriétaire des objets tombés dans son lot; il en résulte que les droits réels qu'il a constitués
pendant Tindivision sur les biens mis dans un autre lot s'évanouissent, tandis que ceuK dont il a grevé les biens qui lui sont définitivement échus subsistent. Garantie est due par chaque copartageant à ses copartageants, à raison de toute éviction procédant d'une cause antérieure au partage (art. 884 et s.). Enfin ce partage peut être rescindé pour cause de violence, de dol, de lésion de plus d'un quart au détriment de l'un des héritiers (art. 887 et s. ).
Mettons en regard des règles auxquelles la loi française a soumis le partage des successions quelques dispositions des lois étrangères.
Partout il est de principe que nul ne peut être tenu de demeurer dans l'indivision.
Ce principe se rencontre notamment dans le Code civil allemand (art. 749 et 2042). Les copropriétaires ont sans doute le droit de convenir entre eux que les choses demeureront en l'état^; mais pareille stipulation n'empêche pas de demander le partage, lorsqu'une cause grave exige que l'indivision prenne fin ; et de toute manière la convention par laquelle cette indivision aurait été maintenue pour un temps cessed'avoir effet à la mort d'un des intéressés (art. 750). Le droit de demander le partage est imprescriptible (art. 758).
Le partage se fait en nature, si les biens indivis sont commodément partageables; sinon on a recours à une vente ou à une licitalion (art. 752 et 753).
Les descendants qui succèdent comme héritiers légitimes
* Le droit de prescrire le maintien de Tindivision appartient, bous les mêmes restrictions, au testateur lui-même ; mais la volonté qu'il aurait exprimée en ce sens devient inefficace, lorsque trente ans se sont écoulés à compter de l'ouverture de la succession . D'ailleurs le de cujus peut ordonner que sa disposition continuera à avoir effet « jusqu'à la réalisation d'un événement déterminé dans le chef d'un cohéritier, ou, s'il fait une substitution ou un legs, jusqu'à la réalisation de la substitution ou jusqu'à l'échéance du legs. Si le cohéritier, dans le chef duquel l'événement prévu doit se réaliser est une personne morale, on s'en tient au délai de trente ans. » (C. civ. ail., art. 2044).
sont tenus de rapportera la succession tout cequ*ilsoDt reçu du défunt de son vivant à titre de dot (art. 205(1 et s.); les autres héritiers échappent à toute obligation de cette nature. Le rapport se fait toujours en moins prenant : oo impute sur la part de chaque cohéritier la valeur de la libéralité qu'il doit rapporter, déterminée eu égard au temps où il Ta reçue (art. 2055); et la masse partageable sur laquelle cette part se calcule est formée par la réunion fictive des libéralités aux bieus et valeurs qui comptent dans la succession. Si la libéralité faite à Tun des héritiers excède ce qui doit lui revenir dans le partage, il n'est pas tenu de restituer le surplus : en pareil cas, la masse se répartit entre les autres héritiers, en faisant abstraction, et de la pari héréditaire de Théritier gratifié, et de la valeur des biens qui lui avaient été donnés (art. 2056).
En Angleterre, tout enfant qui a reçu du défunt, par donation entre-vifs, un immeuble quelconque, à moins qu'il ne soit his heir at law (son héritier direct ayant seul le droit de succéder aux immeubles, tel que le fils aine ou son descendant), ou une libéralité pécuniaire, d'une valeur égale à la part et portion héréditaire, est exclu du partage de la succession ou du moins voit sa part diminuée jusqu'à due coûcurrence par voie d'imputation ^ Mais ce rapport en moins prenant ne s'applique qu'à la succession légitime du père; il est dû par tous les descendants, sans limitation de degré, et ne profite qu'aux autres enfants ou descendants, jamais à la veuve ^.
La Belgique a conservé, dans ses grandes lignes, le système français, relativement au partage des successions et au rapport, qui constitue l'une des opérations préliminaires de ce partage. Remarquons cependant : i° que les legs faits à Tun des héritiers ne sont pas réputés, comme ils le sont chez nous depuis la loi du 24 mars 1898, faits par préciput
' Blackstone, Commentaires^ II, 516.
' E. Stocquart, Journal du dr. int. pr,^ 1895, p. 953.
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el hors part, et qu^uoe cUuse formelle du teslamenl est nécessaire pour les affranchir du rapport; 2^ qu'une loi du 12 juin 1816 est venue modifier les articles 838 et 839 du Code civil en instituant des formalités nouvelles pour le partage et la licitalion des successions auxquelles sont intéressés des interdits ou des mineurs. De l'article 9 de cette loi, il résulte que le partage est fait par le ministère d'un notaire, par devant le juge de paix du canton où la succession s'est ouverte, en présence des tuteurs et subrogés tuteurs, ou des mineurs émancipés assistés de leurs curateurs, ou, à défaut de l'émancipé lui-même, d'une personne habilitée à cet effet par procuration spéciale. Le juge de paix doit veiller particulièrement à ce que les lots soient bien composés et, d*une manière générale, à ce que les intérêts des mineurs soient sauvegardés dans le partage. Dans le cas où les copartageants majeurs et les tuteurs des mineurs, ou ces derniers entre eux, ne s'entendent pas sur la formation des lots, ou bien, si le juge de paix lui-même l'estime utile aux intérêts des mineurs, ce magistrat désigne un ou plusieurs experts en vue de procéder à cette formation, et reçoit leur serment. Les lots ainsi formés sont, par devant le juge de paix, adjugés aux divers copartageants, soit par un arrangement amiable, soit par la voie du sort, et il en est fait mention dans l'acte notarié du partage.
Le Gode civil espagnol de 1889 a laissé au partage le caractère translatif de propriété qu'il revêtait en droit romain; ce qui revient à dire que chaque bien n'entre dans le patrimoine de l'héritier apportionné qu'à compter du jour du partage. Nul cohéritier n'est tenu de demeurer dans rindivision, à moins que le testateur n'ait expressément défendu le partage, et encore, dans ce cas, la défense cesse-t-elle d'avoir effet, s'il survient un des événements qui emportent extinction du contrat de société (C. civ. espagnol, art. 1051). Les héritiers, majeurs et ayant la libre disposition de leurs biens, peuvent partager la succession comme ils l'entendent, dès que le decujus n'y a pas pourvu
par lui-même ou n'a pas confié à uo tiers, étranger à cette succcession, la mission de procéder au partage des biens dont elle se compose (art. 1057 et 1058). En cas de désaccord entre les héritiers sur la manière de faire le partage, on suit les formes prescrites par le Code de procédure (art. 1059). Lorsque, parmi les coparta géants, se trouvent des mineurs, l'intervention et lapprobatioQ de la justice ne sont nécessaires, que si ces incapables ne sont pas représentés auiL opérations du partage par leurs père ou mère (art. 1060).
Quant au rapport, il n'est dû que par Théritier réservataire appelé à une succession avec d'autres réservataires; et il a pour objet les biens ou valeurs que cet héritier a reçus du de cujus, de son vivant, à titre gratuit (art. 1035); les legs n'y sont point sujets, à moins d'une clause contraire dans le testament (art. 1037); et même pour les libéralités entre-vifs, il appartient toujours au disposant de les dispenser du rapport (art. 1036). Le rapport se fait en moins prenant (art. 1047).
En Italie, les règles sur le partage et sur le rapport paraissent empruntées en grande partie à la loi française; elles s'en écartent cependant : 1** en ce que le Code italien permet au testateur, lorsqu'il y a des mineurs parmi les héritiers, de maintenir entre eux l'indivision jusqu'à l'expiration de l'année qui suivra la majorité du plus jeune, et d'éviter ainsi la nécessité onéreuse d'un partage judiciaire (art. 984); 2** en ce que les copropriétaires peuvent eux-mêmes convenir de rester dans l'indivision pendant un laps de temps qui ne peut excéder dix ans (art. 681); 3* en ce que Iç retrait successoral ne peut être exercé; 4° en ce que l'obligation du rapport est limitée à la ligne directe descendante (art. 1001); 5** en ce que la dispense de rapport n'a pas besoin d'être expresse, dès qu'elle est certaine; 6° en ce que le rapport de l'immeuble hypothéqué par l'héritier donataire se fait en moins prenant (art. 1010).
Enfin, dans le droit russe, le partage, qui est déclaratif et non attributif, estjudiciaireouamiabl^(Svorf,arl. 131S). Il peut èive fait dans les formes judiciaires, lorsque les cohéritiers veulent prévenir toute erreur et toute réclamatioo; il doit Têtre, lorsqu'un des cohéritiers est insolvable (art. 1312); en dehors de ce dernier cas, le partage est valablement effectuée Tamiable, même si un mineur v est intéressé ; seulenient alors il est soumis à l'homologation de la justice, et le tuteur est personnellement responsable du préjudice qui pourrait en résulter pour son pupille (art. 1336). Lorsque l'acte de partage porte sur des immeubles, il doit être transcrit sur le registre foncier (arl. 1342)'.
Conflits. — La première question à résoudre est celle de savoir si le partage peut être demandé.
Un de cujus italien, qui compte un mineur au nombre de ses successibles, a, par une clause de son testament, défendu, ainsi que sa loi nationale le lui permet (C. civ., art. 984), de procéder au partage avant la fin de Tannée qui suivra la majorité de l'héritier incapable. Les biens indivis, sont, par hypothèse, situés en France. La volonté exprimée par le testateurproduira-t-elle ses effets relativement à ces biens, et fera-t-elle échec à la règle générale, posée dans l'article 8iS du Gode civil français, et dont il résulte que nul rCestte^iu de demeurer danstindivision^l On pourrait être tenté de le soutenir, en s'appuyant sur Taw-
* Ernest Lehr, Eléments de droit civil rusae^ p. 476 et 8. Des règles particulières sont en usage dans les gouvernements de Tchernigof et de Poltava, en Pologne, et dans les provinces régies par les lois bal tiques.
* Quelques auteurs prétendent trouver dans le second alinéa de Tarticle 816, C. civ.. le droit pour le testateur français de suspendre le partage, pendant cinq ans au moinSf entre ses cohéritiers. Aubry et Rau, 4® édit., t. VI, p. 633, et les autorités citées à la note 6. Ce système a contre lui les termes du premier alinéa, qui autorise le partage nonohstATit prohibitions et conventions contraires : il n'est fait d'exception dans l'article 816 in fine que pour les conventions. Laurent, op, cit,, t. VU, p. 41.
tonomie de la volonté à\x de cti/u^. Mais cette autoaomie, si elle s'est affirmée dans les limites où la loi nationale du testateur lui permet de s'exercer, ne peut aller contre IVdre public international du pays où ses conséquences doivent se réaliser. Or il est facile de voir que Farticle 815 du Code civil est motivé par l'intérêt général, qui souffre des entraves apportées par l'indivision à la culture, à ramélioration, à la libre circulation des biens. Un testament étranger ne saurait prévaloir contre une disposition de cette nature'.
Ce que nous disons de la volonté du testateur n'est pas moins vrai de celle des copropriétaires eux-mêmes. Quoique appartenant tous à la nationalité italienne, ils ne pourront stipuler que les biens qui leur sont échus en France resteront indivis pendante/ta: ans. Cette stipulation, valable suivant la loi italienne (C. civ., art. 681), se heurte à la prohibition du Code français qui limite à cinq ans, sauf renouvellement, la durée de l'indivision convenue*.
Le partage a lieu. Il s'analyse, au moins en fait, en un contrat d'échange intervenu entre les copropriétaires indivis. Aussi est-ce par application des principes que nous avons exposés pour les difficultés internationales qui naissent des conventions, que seront en général dénoués les conflits de lois qui s'y rattachent.
La capacité requise chez chacun des copartageants est donc mesurée parla loi nationale qui régit sa condition. C'est la loi française qui détermine quelle est la capacité
» Ch. Brocher, op. ciL, t. I, p. 424; Laurent, op, ciL, t. VII, p. 40; Albéric Rolin, op. cit., t. II, n° 754, p. 313 ; Despagnet, op. «7., 3" édit., n» 370, p. 690. Cf. Ch. Antoine, op. cit.. p. 726.
2 Laurent, op. cit.. t. VII, p. 40 ; Cli. Brocher, op, cU,, t. I, p. 424; Champcommunal, op. cit.. p. 404; Albéric Rolin, op,et toc. ciL; Despagnet, op. cU.y 3* édit., u^ 370, p. 690 ; Audinet, op. cit,, n* 664, p. 488. — Alger, 1*^ décembre 1885 (Bévue algérienne et tunisienne delégiiL et d^jurispr., 1886, p. 67); Trib. Seine; 12 mai 1891 {Journal dudr. int. pr., 1892, p. 487). — Cf. cep. Baadry-Lacantinerie et Wahl, op. cit., 2« édit., t. II, n« 2196, p. 654.
du mineur français et de son tuteur, quelle est la capacité de la femme mariée française, pour prendre part aux opérations du partage, et qui fixe la sanction des règles qu'elle-même a posées à cet égard*. Les articles 466 et 840, G. civ., déclarent simplement provisionnely c'està-dire limité à la jouissance, le partage auquel il a été procédé par les représentants du mineur, en dehors des règles protectrices écrites dans la loi. De droit commun, ce partage devrait être nul; mais son entière annulation léserait tant d'intérêts que le législateur a préféré lui conserver certains effets, en restreignant l'étendue de l'incapacité du mineur. Cette restriction est évidemment de statut personnel ; elle suivrait le mineur français en pays étranger : le partage effectué en violation des prescriptions légales vaudrait pour lui comme partage provisionnel, même sur un territoireoù leur violation entraîne la nullité au profit de l'incapable. Mais en sens inverse, un mineur, dont la loi personnelle ne connaît pas de partage provisionnel, pourra-t-il demander en France l'annulation du partage opéré indûment par son tuteur sur les biensqui y sont situés? La solution négative s'impose, suivant nous. C'est qu'en effet l'institution du partage provisionnel n'a pas seulement pour objet de pourvoir aux intérêts particuliers de l'incapable; son but principal est, en sauvant de la nullité les actes d'administration faits par les copartageants sur les biens tombés provisoirement dans leur lot, d'assurer la sécurité des transactions, d'empêcher des recours incessants et ruineux. L'intérêt public exige donc que la loi
* Ch. Antoine, op. c/<., p. 126 ; Laurent, op. cit., t. VII, p. 29 ; Albéric Rolin, op. et loc cit. ; Despagnet, op. cit., S^édit., n^ 368. p. 689 ; Hue, op. cit.f t. V, n<» 315 ; Champcommunal, op. cit.^ p. 409 ; Baudry-Lacantenerie et Wahl, op. cit., 2e édit., t. II, n* 2296» p. 711 ; Audinet, op. cit., n* 666, p. 489 ; — Trib. paix Medemblick (Pays-Bas), 20 janvier 1893 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 683). Cf. Gass., Pays-Bas, 16 février 1893 {ibid., 1896, p. 1086) ; — Trib. civ. Anvers, 6 février 1895 (PasicriBie, 1896. 3. 173).
étraogère doat dépend l'incapable cède à la loi française*.
L'institution du retrait successoral, par lequel, aux termes de l'article 841 du Gode civil français, toute personne, même parente du défunt, qui n'est pas son successible, et à laquelle un cohéritier aurait cédé son droit à la succession peut être écartée du partage, soit par tous les cohéritiers, soit par un seul, en lui remboursant le prix: de la cession, est de nature à soulever de sérieuses difficultés, dans le cas où la loi qui gouverne la succession ouverte en France tiendrait une semblable expropriation pour impossible. Estce la loi française, loi du pays où le partage se fait, ou la loi personnelle du de cujus qui devra être prise en considération ?
Le premier parti semble commandé par le but que le législateur a assigné au retrait successoral, désir de protéger et de défendre la famille contre des intrusions étrangères, désir de prévenir toute complication et toute obstruction dans les partages : « Les étrangers qui achètent des droits successifs, disait Chabot dans son rapport au Tribunat, apportent presque toujours la discussion dans les familles et le trouble dans les partages. Le retrait donne le moyen de les écarter... Il' est de l'intérêt des familles qu'on n'admette pas à pénétrer leurs secrets et qu'on n*associe pas à leurs affaires des étrangers que la cupidité ou l'envie de nuire ont pu seules déterminer à devenir cessionnaires » *. iN'est-ce pas dire que le retrait successoral s'inspire de motifs supérieurs au seul intérêt individuel? L'intérêt des familles, l'intérêt social paraît être en cause : ï ordre public international réclame l'application de la loi locale'.
Tel n'est cependant pa? notre avis. Il est excessif d'ériger
* Laurent, op. cit., t. VII, p. 38 ; Champcommnnal, op, cit., p. 410; Despagnet, op. cit», 3" éd., ii« 368, p. 689; Audinet, op. city n® 665, p. 489. — Cf. cependant Baudry-Lacantinerie et Wahl, op. cit.; 2^ éd., t. 2, n« 2340, p. 737.
« Législation civile, t. V, p. 126. — Cf. Cass., 28 juin 1836 (D. A. yo Succession, n<»' 1881 et 1891) ; 15 mai 1844 (Sir. 1844. 1. 605).
3 Cf. Ch. Brocher, op. cit., t. I, n<» 133, p. 426.
eo principe de morale et d'intérél social uae mesure prise, DOD pas en faveur de tous, mais au profil d'une famille déterfriinée. Cette mesure se lie au régime des successions; la loi qui régit la succession a le pouvoir de la prescrire, mai& celle qui est en vigueur au lieu du partage n'a aucune qualité pour se substituer à elle, pour corriger son silence, pour organiser une protection qu'elle a jugée inutile, et à laquelle nos tribunaux eux-mêmes permettent aux parties de renoncer par une convention spéciale. Loin d'importer à V ordre public^ le retrait le compromet au contraire, puisqu'il entrave la liberté du commerce, puisque son exercice menace les droits des tiers, la sécurité de la propriété et des transactions, puisqu'il est la source et l'occasion de nombreux procès*. Il faut donc refuser aux héritiers d'un Italien la faculté d'exercer en France le retrait successoral organisé par l'article 841 du Gode civil français ; nous allons même plus loin et les considérations que nous venons de faire valoir nous amènent à reconnaître inversement aux lois étrangères, qui repoussent celte faculté, bomme la loi italienne, un caractère A' ordre public international sur le territoire où elles exercent leur empire : le retrait ne pourra donc être invoqué en Italie dans le partage d'une succession française.
C'est également à Y ordre public international que se rattache, suivant nous, le droit reconnu par l'article 882 du Code civil aux créanciers du défunt d'intervenir au partage, pour empêcher qu'il ne soit fait en fraude de leurs droits : cette intervention, étrangère en définitive à la dévolution héréditaire, se justifie par des raisons de moralité et de crédit; dès lors c*est par la loi du lieu du partage, et non par celle qui gouverne la succession, que ses conditions devront être réglées*.
' Laurent, op. ciL\ Despagnet, op. cii,, 3* éd., n* 366, p. 686, t. VII, p. 42 et 8. ; Champcommnnal, op. cit., p. 423 et s. ; Baudry- Lacan tinerie et Walh, op. cit., 2« éd., t. III, n« 2686, p. 186; Albéric Rolin, op. cit. t. II, no 768, p. 318.
^ Despagnet, op. cit., S* éd., n» 374, p. 696.
Les formes du partage seront nécessairement celles qui sont usitées au lieu où il y est procédé, en vertu de la règle Locus régit actum, si les parties ne ressortissent pas au même État ou encore si, Tune déciles étant incapable^ l'intervention de la justice aux opérations est requise*. Si, au contraire, les copartageants sont fous de même nationalité et maîtres de leur droits, ils peuvent à leur gré recourir soit auK formes admises par leur législation personnelle, soit aux formes locales. Ainsi le veulent les principes généraux.
Quant à Tobligation de rapporter, lors du partage de la succession, les dons et legs dont les héritiers ont pu être gratifiés par le de cujus, c*est la loi de ce dernier qui en détermine les conditions, Tétendue et les effets. En effet, c'est sur sa volonté présumée qu'elle repose dans notre droit, puisqu'il lui est permis d'en affranchir ses héritiers par une clause de prêciput, et la loi, qui était sa loi personnelle à l'époque où sa libéralité a produit ses effets, peut seule fournir une interprétation raisonnable de cette volonté'; il n'est
1 Le point de savoir si le partage doit, à raison de la situation des copartageants, être fait en justice, ou s'il peut être amiable, ressortit à leur loi nationale ; comme se rattachant à leur capacité. Ch. Brocher, op. eiL, 1. 1, n» 133, p. 426; Hue, op. cit., t. V, n» 315, p. 375; Despagnet, op. cit,3* éd., n° 368, p. 689; Audînet, op. cit., no666, p. 490; Baudrv-Lacantinerie et Wahl, op. cit., 2« éd., t. II, n° 2318, p. 725 ; Albéric Roiin, op. dU, l. II, n» 757, p. 317. — Trib. paix Medemblik, 20 janvier 1893, précité.
s Cf. Laurent, op. cit., t. VII, p. 33 et s.; Despagnet, op. cit., 3" éd., n» 374. p. 696 ; Audinet, op. cit., n» 666, p. 490. — Pau, 26 juin 1893 {Journal du dr. int. pr., 1895, p. 1083).
3 Ch. Antoine, op. cit., p. 181 ; Despagnet, op. cit., 3* éd., n** 365, p. 685. Aubry, dans le Journal du dr. iut. pr,, 1896, p. 742 : c Le rapport, écrit notre distingué collègue, tel que le Code civil Torganise, dérive essentiellement de la volonté présumée du disposant, et si la préoccupation de maintenir l'égalité entre les héritiers a pu peser sur Tesprit dn législateur, Tadmission de la clause de préciput prouve que nous devons reléguer ce dernier motif au second plan. Tout ce qu'on peut dire à ce sujet, c^est que les rédacteurs du Code n*auraient peut-être pas interprété la volonté du disposant comme ils Font fait, s'ils n'avaient pas eu le souci de l'égalité. Mais, au lieu d'imposer celle-ci, ils se sont contentés de présumer que le disposant la voulait aussi, et dès lors, c'est cette présomp-
hK CONFLIT DES LOIS. 657
pas permis de la scinder; elle estiDdépendante delà situatîoQ des biens donnés ou légués*.
Le légataire, même belge, d'un Français ne devra pas le rapport, encore que la succession se soit ouverte en Belgique. Mais, d'autre part, le Français, légataire d'un Belge, devra laisser dans la masse partageable les biens qui lui ont été légués, puisque le Code belge, à la différence du nouvel art. 843duCodecivil français, ne voit pas dans toute libéralité testamentaire une dispense implicite de rapport.
Un père de nationalité espagnole n'aurait pu, sous le régime antérieur au Code civil de 1889, donner à sa fille, même française, en vue de son mariage et par préciput^ la portion disponible de son patrimoine; et cette prohibition de la loi espagnole aurait fait obstacle à la validité de la donation, même sur les immeubles situés en France*.
Aujourd'hui encore, l'héritier en ligne collatérale d'un Espagnol ou d'un Italien échappera à l'obligation du rapport en France.
tion de volonté qui doit être considérée comme le seul fondement juridique du rapport i>. Cf. Baudry-Lacantinerie et Wahl, op. cit., 2* éd., t. III, n*» 3017, p. 392.
^ La Cour de cassation a jugé, le 16 mars 1880, qu'aucun rapport n^est dû par les descendants mâles du de cujus, à raison d'une donation que ce dernier leur a faite, ayant l'annexion de la Savoie, sous l'empire du Code Charles-Albert, lequel dispensait du rapport l'abandon fait par le père de famille de tous ses immeubles au profit de ses enfants mâles, à la charge de payer ses dettes et de solder les légitimes auxquelles leurs soeurs pourraient avoir droit. L'annexion de la Savoie à la France, dont la conséquence est de rattacher à la loi française la succession du de eujus, décédé plus tard, ne peut avoir pour effet de soumettre les donataires à l'obligation du rapport {Joumcd dudr. int pr., 1880, p. 196 (Sir. 1880, 1. 174;D. P. 1880, 1.201).
^ V. cep. Laurent, op. cit.y t. Vil, n^ 32 et 33 ; Ch. Brocher, op. cit., 1. 1, n** 134, p. 428 ; Hue, op. cit., t. V, n<* 336, p. 401 ; Champcommunal, op. cit., p.418 ; — Cass., 14 mars 1837 (Sir. 1837. 1. 95; D. P. 1837. 1. 277, ;Trib. Seine, 31 juillet 1879 {Journal du dr. int. pr., 1881, p. 365); Paris, 12 mars 1881' («orf. loc.; D.P. 1881, 2. 137); Cass. req., 28 juin 1882 (Journal dudr. int. pr., p. 415) ; Cass. civ., 2 avril 1884 (Sir. 1886, 1. 121; D. P. 1884, 1. 277) ; 20 juin 1887 (Le Droit du 22 juin 1887). Cf. aussi sur la question, une dissertation de M. N. Salmeron dans le Journal du dr. inUpr., 1882, p. 405 et s.
D'ailleurs 1 application de la loi personnelle du de <^ujus en cette matière a, dans tous les cas, pour limite Tordre public international du pays où elle est invoquée.
Un Français a donné entre-vifs à l'un de ses successibles «n ligne directe un immeuble situé en Italie. Sa succession s'ouvre, et l'héritier donataire est tenu d'effectuer le rapport. Si rimmeuble donné est resté entre ses mains franc et quitte de toute charge réelle, la loi française pourra être appliquée sans difficulté; le rapport se fera en nature, car la lex rei sitm s'accorde sur ce point avec la loi personnelle du de cujus: cette dernière ne compromet donc en llalie aucun intérêt d'ordre public international. Admettons maintenant que le donataire ait grevé l'immeuble sujet à rapport d'un droit d'hypothèque au profit d'un tiers. Si la loi française devait encore régler les conditions de ce rapport, il faudrait dire que l'immeuble rentre dans la masse partageable libre de toute hypothèque, que celle constituée par le donataire s'éteint, conformément à l'article 865 du Code civil et à l'adage : Resoluto jure dantis, resolvitur jus -accipientis. Cette extinction éventuelle, il ne faut passe le dissimuler, porte une atteinte grave au crédit du donataire, avec lequel les tiers hésiteront à bon droit à traiter; elle fait disparaître la sécurité des transactions, au grand détriment désintérêts économiques du pays; et telles sont sans doute' les raisons qui ont décidé le législateur italien à renoncer au système français; il maintient les hypothèques dont l'immeuble est grevé du chef du donataire, et déclare en conséquence que cet immeuble doit être rapporté par imputation, c'est-à-dire en moins prenant (C. civ. italien, art. 1016). La règle ainsi posée, dérivant de l'intérêt général italien, il est certain qu'elle doit être appliquée au rapport d'immeubles même dépendant d'une succession française, lorsqu'ils sont situés en Italie\
« Ch. Antoine, op. cU,, p. 91 ; Despagnet, op. et*., 3* éd., n» 365, p. 685. V. cep. Popovilyeff, op. cit., p. 446 et s.
LE CONFUT DES LOIS. 659 î
Il dépend en général, nous Tavons constaté, de celui qui fait une donation à Tun de ses successibles de le soustraire, par une clause de préciput, à l'obligation du rapport. Toutefois cette dispense n'est pas partout assujettie à desconditions de forme aussi rigoureuses qu'en France. Chez nous elle doit être expresse; en Italie, il suffit qu'elle soit certaine. L*efficacité d'une telle clause devra être appréciée diaprés la règle Locus régit acttim. Si la donation est intervenue en Italie entre parties de nationalité différente, la dispense de rapport sera acquise au donataire, dès qu'elle résultera avec certitude des circonstances, encore qu'elle n'ait fait l'objet d'aucune stipulation formelle, et bien que le donataire soit Français ; faite en France dans les mêmes conditions, elle ne pourra être qu*expresse. Mais, comme la vhg\e Locus régit actum e^i facultative, on devra tenir pour régulière la dispense non expresse, mais néanmoins certaine, qui aurait trouvé place dans une donation faite en France par un Italien à l'ua de ses compatriotes \
Les règles de fond et les effets du partage sont déterminés par la loi à laquelle les copartageants se sont soumis en ^y procédant ^ A moins de stipulation formelle, ce sera donc la loi commune à tous, s'ils sont nationaux du même État, sinon la loi du lieu où le partage se fait, qui devra être consultée '. Il en sera ainsi pour la confection des lots et pour la répartition \ pour les recours des
* PopovilyefE, op, cU., p. 443.
8 Laurent, o/;. ci/., t. VII, p. 46 ; Charapcommunal, op. cit.^ p. 412 ; Despagnet, op. cit., 3« éd., n<» 369, p. 689 ; Albéric Rolin, op. dt.^ t. II, n« 770, p. 330.
2 Cf. cependant Albéric Rolin, op.cit,^ t. II, n® 770 infine^ p. 331.
* D'excellents auteurs enseignent cependant que la composition des lots doit être faite d'après la loi qui gouverne la succession; ils se fondent sur ce que le droit de réclamer des biens de telle ou telle nature est une dépendance du droit héréditaire. Despagnet, op. et/., S^'éd., n<> 374, p. 696; Audinet, op, ctf ., n*» 666, p. 490 ; Albéric Rolin, op, ait,, t. II, n» 771, p. 331,
copartageants entre eux *, pour la rescision du partage en cas de lésion".
Mais ici encore nous rencontrons la restriction ordinaire, celle qui résulte de l'ordre public international.
Supposons que, dans un partage de succession intervenu en France, soient compris des immeubles situés en Espagne. Si les effets de ce partage doivent être exclusivement gouvernés par la loi française, les immeubles partagés seront réputés avoir appartenu divisément à l'héritier dans le lot duquel ils ont été mis, à. compter du jour de l'ouverture de la succession; il en résultera que les droits consentis dans l'intervalle sur ces immeubles par les autres héritiers tomberont, en même temps que leur copropriété indivise. De là des procès sans nombre, qui peuvent sembler préjudiciables à la paix publique. Aussi comprend-on que la loi espagnole s^en soit tenue au système du droit romain, en déclarant le partage simplement translatif de propriété ; et il est probable que les tribunaux d'Espagne verraient dans cette règle une disposition à^ordre public international. Chose singulière! c'est également par des motifs à^ ordre public international que les juges français soumettraient h la règle écrite dans l'article 883 du Code civil le partage convenu en Espagne et portant sur des immeubles français. En effet, la fiction du partage déclaratif a été introduite dans notre droit, en vue de prévenir entre les héritiers des actions récursoires nuisibles à Tharmonie qui doit régner entre eux, c'est-àrdire dans un intérêt public, contre lequel une loi étrangère ne peut
1 Deepagnet, op. cit. y 3« éd., n'' 370, p. 690 ; Audinet, op. ctt, n» 667, p. 491 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, op. cit., 2« éd., t. III, no 3ôS6, p. 796, — Bruxellee, 11 novembre 1868 (Pasicrisie, 1869, 2. 197).— Cf. cep. Ch. Brocher, op. cit., t. I, n*» 136, p. 440.
2 Despagnet, op, cit., 3^ éd„ n<» 370, p. 691 ; Audinet, n» 667, p. 491; Baudry-Lacantinerie et Wahl, op. cit., 2«éd., t. III, n° 3686, p. 796; — Bruxelles, 11 novembre 1868 {Pasicrisie, 1869, 2. 197). — V. toutefois j Ch. Brocher, op. cit., t. I, n® 136, p. 441 ; Albéric Rolin, op. cit., t. II,
no 772, p. 332.
prévaloir. Ainsi la même règle de droit, inspirée en Fraoce par l'intérêt de TÉtat, est réputée en Espagne contraire à l'ordre public. Vérité en deçà des Pyrénées, erreur au delà'.
Enfin, la loi de la situation des immeubles héréditaires est seule compétente pour dire si le copartageant est investi sur eux d'un privilège, destiné à garantir l'exécution des obligations que ses copartageants ont assumées envers lui : les principes généraux qui ont été exposés ci-dessus, à propos des sûretés réelles, commandent cette solution^.
^ Ch. Antoine, op. cit., p. 125 ; Laurent, op. cit., t. VII, p. 52 ; Oh. Brocher, op. cit., 1. 1, n° 136, p. 439; Despagnet, op. cit., 3* éd., n*» 370, p. 690; Champcommnnal, op. cit.^ p. 412 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, op. cit., 2* éd., t. III, no 3394, p. 672 ; Albéric Rolin, op. cit., t. II, n© 969, p. 330.
2 V. ci-dessTis, p. 240 et s.; Audinet, o/>. cit., n« 670, p. 493.
CONFLITS DE LOIS RELATIFS AUX PERSONNES MORALES
Ce n'est pas seulement, nous l'avons vu', aux personnes physiques étrangères quïl appartient d'exercer des droits sur le territoire français. Les personnes morales créées hors de nos frontières peuvent, elles aussi, sous certaines conditions de reconnaissance, y être investies d'un droit de propriété, d'un droit de créance, d'un droit intellectuel. Mais ces droits, d'après quelle loi seront-ils appréciés?Est-ce toujours la loi française, loi du Heu où ils sont exercés^ qui en déterminera la nature et qui en mesurera l'étendue? Ou bien la personne morale étrangère pourra-t-elle se réclamer, comme une personne physique, de sa loi nationale, c'est-à-dire de celle qui a présidé à sa naissance?
C'est par l'examen de cette question importante que nous terminerons notre étude sur le conflit des lois.
Et d'abord, pour qu'elle puisse être soulevée, nous devons supposer que Tètre fictif qui demande à agir en France jouit, dans le pays où il a été organisé, de la per-
* V. sur les conflits de lois relatifs aux personnes morales dans le droit international privé : la savante étude de M. Laine, dans le Journal du dr. int. pr.j 1893, p. 273 et s.; Loraonaco, Lepersone giuridiche straniere e la giurisprudenza (^Filangieri, 1885, p. 379); Piérantoni, La capaclta délie persone giuridiche straniere (Rassegna di dir. corn,, 1884) ; P. Fiore, Délia personalita giuridica dei corpi morali e délia personalita giuridica délie Stato aW intemo e alV estera (extrait de la Giurisprudenza italiana^ t. XLVI et XL VII) ; P. Fedozzi, Gli enti collettivi nel diritto intemashnale privatOf Verona et Padova, 1897; et la note de M. A. Wahl. sous un arrêt de la Cour de cassation de Turin, en date du 21 décembre 1897, dans Sir. 1900. 4. 25 et s.
2 V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de V étranger^ p. 389 et s.
soQnali lé civile, qu'il y a été régulièrement coastitué. Et ce point ne peut être jugé que conformément à la loi étrangère. Une société commerciale de formation étrangère, ne pourra sans aucun doute invoquer en France les droits d'une personne, si cette qualité lui est refusée par la loi de son origine, soit pour cause d^inobservation de certaines prescriptions légales, soit pour toute autre raison \ Mais la réciproque n'est pas vraie d'une manière absolue. Une société valablement formée en pays étranger, et y étant revêtue de rindividualité juridique, ne sera pas admise à en réclamer le bénéfice sur le sol français, si son but est contraireà l'ordre public international, si par exemple elle a pour objet la contrebande, l'exploitation de loteries non autorisées, etc.
Admettons qu'il n'en soit pas ainsi. La personne morale, légalement existante en pays étranger, reconnue en France, et ne poursuivant pas des vues opposées à l'intérêt général de l'Etat français, a-t-elle une loi personnelle, dont elle puisse invoquer les dispositions devant nos tribunaux, même lorsque la loi française s'en est écartée, pour des motifs étrangers à Vordre public international?
M. Laurent ne le croit pas. « Par elles-mêmes, dit-il, les corporations n'existent pas à l'étranger, bien qu'elles aient une existence légale là où elles ont été créées. Elles n'existent que si elles sont reconnues par la loi du pays où elles veulent exercer un droit : si c'est la loi territoriale qui leur donne l'existence à l'étranger, c'est aussi cette loi qui détermine l'étendue des droits qu'elle leur reconnaît. Ces droits forment par conséquent un statut réel. L'intérêt social est engagé dans le débat. Gela est décisif. C'est donc la loi du
« Cf. Dijon, 19 mars 1868 (Sir., 1868, 2. 333) ; Douai, l^' décembre 1880 {Journal du dr, int pr., 1882, p. 317) ; Paris, 16 juillet 1886 {ihid.^ 1888, p. 668); Trib. corr. Seine, 20 novembre 1888 {iUd, 1888, p. 818). — Trib. comm. Bruxelles, 15 mars 1879 (ihid., 1881, p. 101); Gand,23 juiUet 1887 (D. P. 1889, 2. 89) ; Trib. comm. Bruxelles, 14 janvier 1892 {Journal du dr. int pr,, 1893, p. 1246). — Trib. Neuchatel, 6 mars 1888 (Joum. des trib. (L) du 24 novembre 1888, p. 760). — Cf. la déclaration franco-italienne du 16 mars 1SS7 (Joumcd du dr. int, pr. y 1887, p. 511).
pays où les corporations étrangères agissent, qui définira et limitera leurs droits ; ce qui aboutit à la conclusion que les corporations étrangères jouissent des droits qui sont reconnus aux corporations analogues du pays'. »
Nous ne pouvons, à notre grand regret, partager sur ce point la doctrine enseignée par Tillustre professeur. L'argument sur lequel il la fonde revient, si nous Tavons bien compris, à dire que la personne morale reconnue par un Gouvernement étranger perd en quelque façon l'étiquette de son origine, et devient, par une sorte de naturalisation, la nationale de ce Gouvernement, qui dès lors a le droit de lui dicter des lois, comme à tous ses sujets. N'y a-t-il pas là une confusion? M. Laurent nous parait s'être mépris sur le caractère de la reconnaissance obtenue par une personne morale hors de son pays d'origine. Cette reconnaissance, qui lui est nécessaire pour qu'elle puisse exercer ses droits sur un territoire étranger, ne la crée pas, ne lui donne, ni une personnalité qui lui était déjà acquise, ni une nationalité nouvelle; elle se borneà lui permettre d'exercer ses droits loin du lieu de sa naissance. Elleest aussi distincted'une naturalisation que peut Vèive l'admission à domicile accordée en France à un sujet étranger, et dont l'effet n'est jamais de changer son statut personnel; c'est un simple laissez-passer.
Sans doute, il y a une grande différence entre la personne physique et la personne morale étrangère. L'une, création de la nature, peut réclamer en tous lieux, sans autorisation spéciale, les facultés qu'elle en a reçues, tandis que l'autre, création d'une loi limitée dans Tespace quant à ses effets, ne peut agir, en dehors du territoire que cette loi régit, qu'en vertu d'une reconnaissance de l'autorité étrangère. Mais cette différence n'a trait qu'à la jouissance même du droit; elle ne touche pas au mode suivant lequel il pourra être exercé.
' Laurent, op. cit.j t. IV, p. 262.
Quant à nous, d'accord avec la presque unanimité des auteurs, nous préférons rattacher en principe à la loi sous l'empire de laquelle elles ont pris naissance, l'exercice des droits que les personnes morales étrangères reconnues en France peuvent invoquer chez nous. C'est celte loi qui, en les organisant en vue d'un but déterminé, a pu le mieux apprécier, en connaissance de cause, les droits qui leur sont nécessaires pour l'atteindre, et ce n'est qu'autant que l'intérêt public pourrait se trouver compromis par ses dispositions, que la loi française devra l'emporter sur elle*. Déjà Merlin s'était posé la question et il l'avait résolue comme nous le faisons nous-même, dans le sens de l'assimilation des personnes morales aux personnes physiques.
« Les lois concernant les gens de mainmorte, écrivait-il, sont-elles personnelles ou réelles? La personnalité d'un statut ne peut résulter que de deux causes : ou de ce qu'il détermine l'état universel d'une personne : tel est celui qui fixe à vingt-cinq ans la majorité et la faculté d'aliéner
1 Fœlix,op. cit.j 1. 1, p. 65; Ch. Brocher, op.dt.ft I, ii°62, p. 195; Esperson, dans le Journal du dr. int. pr., 1877, p. 45 ; 1880, p. 338 ; Bard, op. cU., p. 197 ; Andinet, op, cit., n^ 91, p. 56; Laine, dans le Journal du dr, intpr., 1893, p. 276; — Paris, 8 juillet 1881 (La Loi du 28 juillet 1881);Trib. Seine, 26 mai 1884 (Journal du dr. int. pr., 1885, p. 192); Paris, 16 juillet 1886 (Journal des sociétés, 1889, p. 174) ; Paria, 23 janvier 1889 (Annales de dr. comm.y 1889. 1. 111, et nos observations); 26 mars 1891 (Journal du dr. int. pr., 1893, p. 629); — Gand, 10 mai 1884 (Pasicrisie, 1884, 2. 309) ; Trib. Courtrai, 26 février 1887 (Le Droit du 1" avril 1887) ; Gand, 23 juillet 1887 (Le Droit du 19 septembre 1887); Casa. Belgique, 12 avril 1888 (Pasio-isie, 1888, 1. 186; AnTiales de dr. comm., 1888. 1. 197) ; Trib. civ. Courtrai, 31 juillet 1890 (Journal du dr. int. pr., 1891, p. 276) ; Trib. comm. Bruxelles, 14 janvier 1892 (ibid., 1893, p. 1245) ; Trib. civ. Bruxelles, 6 décembre 1893 (ibid., 1894, p. 916 et Revue prat. des sociétés civiles et comm. (Belgique), 1894, p. 183). — Milan, 19 septembre 1882 (Journal du dr. int. pr., 1884, p. 555) ; Venise, 7 janvier 1887 (ihid., 1889, p. 509) ; Cass., Rome, 31 mars 1887 (ihid., 1891, p. 162). — C. just. civ., Genève, 29 oct. 1898 (ihid., 1899, p. 877). — Sur la pratique allemande, v. dans le même sens, Wolf, dans le Journal du dr. int. pr., 1886, p. 134 et s. — Tel est aussi le système qui semble prévaloir à Monaco. V. de Rolland, ibid., 1890, p. 246.
qui en est la suite ; ou de ce qu'il fait à Tétat d'une persoDiie une exception dont l'objet est personnel : tel est celui qui défend à une femme majeure de s'obliger pour autrui. D'après cela, il est clair que les lois relatives à rétablissement des gens de mainmorte sont 'personnelles, puisqu'elles en déterminent Tétat, soit en autorisant leur existence, soit en la détruisant, et par conséquent, elles doivent porter leur empire jusque sur les biens situés hors du territoire. La raison en est simple. Dès qu'un corps existe légitimement, dès qu'il est capable par état de contracter et d'acquérir, son existence et sa capacité doivent influer sur les biens même situés hors de la sphère de la loi qui lui a donné l'une et l'autre. Le principe que l'autorité des lois est bornée par leur territoire n'est pas contraire à cette décision * ».
La législation positive française n'est nullement contraire à cette assimilation, et la Cour de cassation de Belgique le constate en ces termes : « D'après l'article 3 § 3, C. civ., les lois concernant l'état et la capacité des personnes régissent les nationaux même résidant en pays étranger; ce texte est une application du principe que l'état et la capacité des personnes sont réglés par la loi de la nation à laquelle elles appartiennent, et ce principe est universellement admis par la doctrine et la jurisprudence. Le mot personne désigne, dans son acception juridique, tous les êtres qui sont sujets de droit, ce qui comprend les personnes civiles ou morales, aussi bien que les personnes physiques : d'où il suit que les personnes morales ont un étal et une capacité dans la mesure réglée par la loi qui les institue ^ »
Vainement objecterait-on que les personnes morales, vivant en dehors de toute relation de famille, ne peuvent avoir d'état proprement dit; que dès lors, l'article 3 §3 du
* Merlin, E^., v" Gens de main-morUy § VII, n'» 1 et 2.
* CasB. Belgique, 12 avril 1888, précité.
Code civil français leurest manifestement inapplicable, lorsqu'il proclame l'extraterritorialité des lois qui gouvernent Vétat et la capacité de ses ressortissants. L'état d'une personne, ce n'est pas seulement la place que cette personne occupe dans la famille où elle est née, c'est encore le rôle qu'elle joue au regard de la société dans ses rapports avec la nation au sein de laquelle elle exerce ses droits et son activité. Or lés personnes morales, si elles n'ont pas de famille, ont dans tous les cas et toujours une patrie, une nationalité, ai cette nationalité même, affirmation du lien qui les rattache au milieu social qui les a vu naître, implique l'existence d'un état. Et à supposer qu'elles n'aient point d'état véritable, il n'est pas possible de contester qu'elles possèdent une certaine capacité; les lois qui régissent cette capacité rentrent donc tout au moins dans les termes et dans les prévisions de notre texte. Rien ne démontre que parmi les lois de capacité, l'article 3 ait voulu faire un choix, qu'il ait entendu exclure celles qui concernent les personnes morales du bénéfice qu'il accorde aux autres. Pareille exclusion ne serait ni équitable, ni juridique; elle n'est nullement réclamée par l'intérêt de la société locale, par le souci de son indépendance, puisque l'État sur le sol duquel une personne morale étrangère invoquera sa loi personnelle a toujours le droit de mettre obstacle à son application, si elle lui paraît dangereuse pour V ordre public international^ exactement comme il le ferait en présence d'une personne physique '.
Par application de la règle que nous venons de poser, nous ne dénierons pas aux personnes morales étrangères, capables d'après la loi de leur pays d'origine, la faculté, qui appartient à tout étranger en France, d'être titulaires d'un droit réel, d'un droit d'obligation ou d'un droit intellectuel, dans la mesure où Y ordre public international français n'y contredit pas.
* A. Wahl, note citée; Despagnet, op. cit., 3« éd., n. 47, p. 107.
Si donc la loi étrangère lear permet d'acquérir un droit d'usufruit, elles le pourront en France; et la durée de cet usufruit sera fixée en principe par la loi qui gouverne leur existence et leur coodition juridique, pourvu que celte durée soit inférieure au délai maximum de trente ans, dans lequel la loi française, obéissant à des considérations économiques, a renfermé l'usufruit des personnes morales; nous avons déjà indiqué cette restriction*.
De même, l'hypothèque légale attribuée par la loi étrangère à un établissement public non français, sur les biens de ses comptables, grèvera les immeubles appartenant à ces derniers sur le sol français, et elle les grèvera de la manière déterminée par cette loi, dès que le régime de la propriété foncière et le crédit public n'en doivent pas souffrir. La loi étrangère soumet-elle cette hypothèque à la spécialité, elle n'affectera pas en France tous les immeubles présents et à venir du débiteur, en dépit de l'article 2i22 du Code civil; mais, d autre part, elle ne sera pas affranchie chez nous, quelles que soient à cet égard les dispositions en vigueur à l'étranger, de la publicité à laquelle l'hypothèque légale des établissements publics est assujettie en France dans l'intérêt général*.
La personne morale étrangère recevra valablement des donset legs, pourvu qu'elle y soit habilitée par sa loi nationale. Si donc cette loi exige une autorisation administrative, émanée du pouvoir auquel ressortit l'établissement donataire ou légataire, elle sera tenue d'en justifier, même en France'. Mais cela ne suffira pas toujours. A l'autorisa-
* V. cî-des8UB, p. 229.
^ y. au surplus ci-dessus, p. 244 et 268 et s.
3 Journal du dr. int, pr., 1892, p. 153; 1895, p. 788; Questions et solutions pratiques, — C'est ainsi que l'on tient rautorisation du chef de rËtat pour nécessaire, lorsqu'il s'agit pour un établissement public français de recueillir des biens situés à l'étranger. V. notamment Oons. d'Etat, 13 décembre 1865 (Sir. 1856, 2. 506). — Toutefois un jugement du tribunal consulaire de France à Smjrne, en date du 3 juin 1890, semble s'êâ^ écarté de cette règle, en reconnaissant à un couvent de capucins français,
lion étrangère, il sera souvent nécessaire de joindre celle
dépendant d'une congrégation non autorisée en France, l'aptitude à recevoir le bénéfice d'un legs dans les Echelles du Levant . Cette décision, très contestable au point de vue juridique, se fonde sur le caractère exceptionnel, d'ordre intérieur et strictement territorial, du régime qui est fait en France aux communautés religieuses, sur l'attitude bienveillante observée par le Gouvernement français au regard de celles qui ont des établissements dans les pays hors chrétienté, enfin sur les droits de la souveraineté locale ; elle s'exprime ainsi : € Lee lois actuellement en vigueur subordonnent l'existence civile des agrégations religieuses à l'approbation de leurs statuts et à une autorisation qu'elles sont tenues d'obtenir des pouvoirs, soit législatif, soit simplement exécutif, suivant qu'il s'agit d'une communauté d'hommes ou de femmes. Mais les intérêts dont s'est préoccupé le législateur dans le règlement de cette question sont d'ordre public et du domaine de la politique intérieure, et, en raison de son caractère spécial et d'exception, ce régime doit, à défaut de stipulations contraires nettement exprimées, être considéré comme applicable exclusivement aux associations religieuses établies ou qui désireraient s'établir en France. Cette appréciation d'interprétation de la loi se déduit, en fait, logiquement, de la ligne de conduite adoptée par le Gouvernement français, vis-à-vis des congrégations non autorisées en France, qui se sont fixées à l'étranger... En principe général, il appartient au pouvoir souverain, dans chaque Etat, de fixer les conditions du régime légal des corps religieux qui résident sur le territoire En Turquie, grâce aux libérales concessions des sultans, les communautés religieuses, tant indigènes qu'étrangères, jouissent de l'existence légale et des avantages qui y sont attachés, lesquels comprennent, indépendamment du libre exercice du culte, la faculté de posséder et d'acquérir, à l'instar des particuliers, et généralement de faire les actes de la vie civile. La congrégation des Pères capucins a bénéficié, depuis leur installation à Smyrne, il y a plus de deux siècles et demi, de cette situation favorable. La mission a été reconnue, en réalité, par le Gouvernement français, dès l'origine, cette reconnaissance résultant expressément des traités ou capitulations conclus entre la Cour de France et la Porte ottomane, spécialement de l'acte international du 28 mai 1740, traités renouvelés depuis cette époque à plusieurs reprises par des accords intervenus entre les Gouvernements des deux pays, et auxquels la sanction qu'ils ont reçue, en leur temps, du pouvoir législatif en France^ a donné force de loi. En vertu de ces arrangements diplomatiques, la France a assumé la protection des congrégations religieuses catholiques, sans distinction de nationalité, établies dans l'Empire, et, conséquemment des capucins qu'elle a appelés à desservir la paroisse française de Smyrne. Cette protec. tion séculaire s'applique non seulement aux individus, membres de l'ordre, mais surtout au corps religieux lui-même, régi par un supérieur, et couvre le siège de la mission, ses biens et intérêts matériels. :» V. la critique très serrée de ce jugement par M. Pallamary, dans le Journal du dr, int. pr., 1891, p. 281 et s.
que prescrit l'article 910 du Code civil et qui est, ainsi que nous Tavons dit plus haut, dordre public intemational\
^ V. ci-dessus, p. 614, et tome deuxième, Le droit de V étranger^ p. 403, note 2 ; Avis du Conseil d'Etat, du 12 janvier 1854 (Sir., 18&5, 2. 800, D. P. 1856, 3. 16); Albéric Rolin, op. cU,^ t. I. p. 169, note 4; t U, h» 805, p. 374; Ducrocq, Cours de dr. admin,, 7° éd., n° 1409, p. 60; A. Wahl, note dans Sir. 1900, 4. 29 et les auteurs cités; Journal du dr. int. pr., 1895, p. 788, Qtiestions et 8olutiop*8 pratiques; Consultation de la Faculté de droit de Berlin, dans l'affaire Zappa (^Journal du dr. ini. pr.^ 1893, p. 737).
Les communes étaient, sans aucun doute, comprises dans la nomenclature de Tarticle 910 du Code civil, qui subordonne la validité des libéralités faites au profit d'un établissement d'utilité publique à une autorisation ;âonnée par décret rendu en Conseil d'État. La loi municipale du 5 avril 1884 est venue modifier la législation antérieure en ce qui les concerne : Art. 111 : <r Les délibérations du condeil municipal ayant pour objet l'acceptation de dons et legs) lorsqu'il y a des charges ou conditions, sont exécutoires sur arrêté du préfet, pris en consoil de préfecture. S'il y a réclamation des prétendants droit à la succession, quelles que soient U quotité et la nature de la donation ou du legs, l'autorisation ne peut être accordée que par décret en Conseil d'État ]». Mais cette disposition, faîte en vue des communes françaises, pour simplifier les formalités auxquellsb donnait lieu jusque-là l'acceptation des libéralités qui leur advenaient, ne peut exercer aucune influence sur la capacité des commonee étrangères, appelées à recueillir une donation ou un legs en France ; c'est toujours au Conseil d'État qu'elles doivent s'adresser pour être habilitées, conformément à l'art. 910 du C. civ., demeuré pour elles en vigueur, € sans perdiu leur temps à chercher sur le territoire français un conseil municipal introuvable. j> Trib. civ. Seine, 28 juillet 1892 (Journal du dr. int. pr., 1898, p. 719). Cf. la lettre du ministre de l'intérieur du 14 janvier 1893 et le décret du 21 février 1893, rendu pour la commune italienne de Sostegno, ibid,, 1896, p. 790.
Si les personnes morales étrangères sont en général placées sur le même rang que les personnes morales françaises, au point de vue de l'antorisatiim qui lem* est nécessaire pour recueillir en France le bénéfice d'une donation ou d'un legs, il faut également leur appliquer le principe de la spédedité, qui, d'après une jurisprudence aujourd'hui constante, restreint la capacité de ces dernières pour acquérir, même à titre onéreux, aux seuls objets qui rentrent dans le but assigné k leur activité (Cass., 26 mai 1894; Sir. 1896. 1.129, et la note de M. Meynial). Cette restriction, en effet, procède directement de l'ordre public, qui serait menacé par l'accumulation de richesses inutiles au fonctionnement de l'être fictif auquel elles viendraient à échoir. L*État qui permettrait ainsi aux personnes morales de sortir de leor rôle courrait un grave danger ; et ce danger ne serait pas moindre s'il j était exposé par le fait d'une personne de création étrangère. AfEranchir celle-ci de la spécialité, ce serait d'ailleurs lui assurer une sitoatioii privi-
L'établissement public ou d*utilité publique, investi de la personnalité civile en pays étranger, ne peut se soustraire à la condition posée parce texte; son aptitude à recueillir par donation ou par testament dépend du bon vouloir du Gouvernement français. Les État^ étrangers, et le Saint- Siège qui leur est assimilé, jouissent cependant à ce point de vue, rappelons-le, d'un privilège; il nousparaît impossible, quoi qu'en décident d'éminenls auteurs \ de les faire rentrer dans la déoomination des établissements d'utilité publique, auxquels l'article 910 impose la nécessité d'une autorisation gouvernementale-.
légiée au regard des perBonnee françaises de même nature et poursuivant un objet semblable. Ducrocq, Revue de dr, public, 1894, t. I, p. 67, et Cours de dr. admin., 7« éd., t. IV, n« 1409, p. 60; no 1421, p. 76; A. Wahl, note citée. Cf. cependant Laine, dans le Journal du dr. int pr., 1893, p. 292.
* Laine, dans le Journal du dr. int pr., 1893, p. 302; Beauchet, dans les Pand.fr, pér.^ 1888. 2. 162 ; Surville et Arthuys, op. cit., 3« éd., u» 138, p. 163. — Trib. civ. Montdidier, 4 février 1892 (Pand.fr.pér., 1892. 5. 17 ; Sir. 1895. 2. 67). — Notre savant maître, M. Ducrocq, tout en reconnaissant, avec nous, que Particle 910 du Code civil est inapplicable aux États étrangers en France, aussi bien qu'il Test à l'État français lui-même sur le sol national, estime cependant qu'une Puissance étrangère ne peut acquérir, même à titre onéreux, un immeuble sur notre temtoire, sans l'assentiment, exprès ou tacite, du Gouvernement français. La nécessité de cet assentiment découlerait non seulement des motifs sur lesquels repose celle de Tautorisation imposée aux établissements publics ou d'utilité publique, mais encore de considérations d'ordre exclusivement politique : « Ce sont, dit M. Ducrocq (op. cit., t. IV, n® 1419, p. 74) le péril qu'il y aurait À voir ces États acquérir des immeubles dans des situations importantes, sur nos frontières, près de nos ports, près ou dans nos places fortes, et les inconvénients qu'il y aurait à les laisser devenir propriétaires, avec rinâuence qui s'attache à la propriété, de vastes espaces et de riches domaines sur d'autres parties du sol. Les motifs de cet ordre embrassent les acquisitions à titre onéreux, aussi bien que les acquisitions à titre gratuit. 9 Ce péril est certain, ces inconvénients, nous ne les méconnaissons pas ; mais, dans l'état actuel des textes, nous ne croyons pas que le Gouvernement français ait un moyen légal de les conjurer ; et les développements que nous avons consacrés antérieurement à la question si importante de la capacité des États étrangers pour acquérir en France ont déjà fait connaître les raisons qui ont déterminé notre conviction.
* V. ci^essus, tome deuxième, Le droit de l'étranger, p. 403 et s., et Michoud, De la capacité en France des personnes morales étrangères et du
Ce que nous disons de Tautorisation, à laquelle cet article, interprété par le Conseil d'État, subordonne Tefficacité des dons et des legs réclamés par un établissement public
Saint-Siège^ dans la Revue géHéraîe du droit intemiaUonal public, 1894, p. 187.
L'Institut de droit international a, dans sa session de Copenhague en 1897, voté les résolutions suivantes, relativement "& la capacité des personnes morales publiques étrangères (Etats, provinces, départements, communes, établissements publics, etc.).
I. Les personnes morales publiques, reconnues dans FÉtat où elles ont pris naissance, sont reconnues de plein droit dans tous les autres Etats.
IL En conséquence, dans tous les cas, les personnes morales publiques étrangères ont le droit d'ester en justice comme demanderesses ou comme défenderesses, devant les tribunaux de tous les États, par Tentremise de leurs représentants ordinaires. Elles sont représentées, dans les actes de la vie civile, conformément à leur loi nationale.
III. Elles sont capables d'acquérir, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, des meubles ou des immeubles situés hors de leur pays d'origine, sauf les restrictions suivantes.
IV. Pour les acquisitions à titre gratuit, peuvent être exigées tout à la fois les autorisations et conditions prescrites par les lois du pays du donateur ou du testateur, du pays dont relève cette personne morale, et, s'il s'agit d'immeubles, Tautorisation du pays de la situation de ces immeubles.
V. Les acquisitions à titre onéreux faites dans un pays par une personne morale publique étrangère peuvent être soumises à Tautorisation exigée par la loi du pays dont elles relèvent et, s'il s'agit d'immeubles, aux mêmes conditions et autorisations que les acquisitions à titre onéreux faites par les personnes morales similaireâ dans le pays où sont situés les biens acquis.
VI. Toutefois un État est toujours libre de soumettre à des condidons spéciales, non exigées pour les personnes morales publiques de cet Etat, les acquisitions à titre gratuit ou à titre onéreux de biens meubles ou immeubles situés sur son territoire, faites par des pei'sonnes morales pubh'quee étrangères^ même de limiter par une loi la capacité d'acquérir de celle-ci.
VII. Les personnes morales publiques d'un pays ne peuvent pas créer, en dehors de ce pays, des établissements rentrant dans la sphère de leur activité, sans s'être munies des autorisations exigées par la loi territoriale pour la création d'établissements similaires.
VIII. Les règles précédentes s'appliquent aux États étrangers comme aux autres personnes morales publiques. Il est toutefois recommandé par l'Institut, comme règle de courtoisie internationale utile aux bonnes relations des États, qu'un État qui veut posséder d'une manière définitive un immeuble situé sur le territoire d'un autre État en prévienne celui-ci.
Annuaire de l'Institut de droit international^ t. XVI, p. 307.
étranger, ne doit pas être éteadu aux autorisations requises par la législation française des établissements publics qui veulent ester en justice, en particulier des communes ou des sections de commune (L. 5 avril 1884, art. 12i). Ces autorisations, en effet, s'ejcpliquent exclusivement par des raisons de tutelle administrative ; elles sont données ou refusées dans le seul intérêt de l'établissement qui les sollicite, et non, comme celle dont il est question dans l'article 910, dansTintérèt de la famille du donateur ou du testateur, ou en vue de prévenir le développement des biens de mainmorte en notre pays, c'est-à-dire dans un intérêt général. L'établissement public étranger qui se propose de'plaider devant un tribunal français, supposé compétent pour connaître du litige, ne peut donc être tenu de justifier que des autorisations, et d'une manière générale que de la capacité exigée par la loi dont il est le sujet S
La Cour de cassation de Belgique a fait, en 1876, une application remarquable du statut personnel que nous reconnaissons aux personnes morales étrangères en dehors de leur patrie : La marque de la Régie française, qui a, chez nous, le monopole exclusif de la fabrication du tabac, avait été contrefaite en Belgique. L'Administration porta plainte, en s'appuyant sur l'art. 191 du Gode pénal belge, qui réprime l'apposition, sur les objets fabriqués, du nom d'un fabricant autre que celui qui en est le véritable auteur, et elle obtint gain de cause. Sa prétention aurait sans doute été rejetée, si la juridiction appelée à en connaître avait rattaché au statut territorial l'appréciation des droits de l'État français. En effet, en Belgique, la fabrication du tabac n'est l'objet d'aucun monopole officiel ; par conséquent il eût fallu refuser à l'Etat voisin un droit que l'Administration belge n'aurait pu exercer. La solution contraire, admise par la Cour, suppose la reconnaissance à l'Etat fran-
1 Lettre du ministre des affaires étrangères du 9 juillet 1892 (Journal du dr, int.pr.y 1896, p. 794).
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çais, personne morale étrangère, d*un statut personnel difl férent de la loi locale*.
Toute personne nnorale a donc une loi personnelle, qui la suit même dans les opérations qu'elle peut faire en pays étranger, et celte règle s'applique aussi bien aux socîélés commerciales qu'à TËlat et aux établissements publics qui se sont formés dans son sein '.
En ce qui touche les sociétés étrangères autorisées par le Gouvernement à opérer en France, dans les termes de la loi du 30 mai 18S7, on pourrait objecter à notre solution Tarticle 1*' de cette loi, qui permet aux sociétés dont elle s'occupe « d'exercer leurs droits en France, en se conformant aux lois de l'Empire ». Mais ce texte nous paratt devoir être combiné avec les principes généraux du droit international privé. Ce serait une rigueur injustifiable que d'imposer à des sociétés étrangères, déjà soumises sans doute, dans leur pays d'origine, à des prescriptions nombreuses, et y ayant satisfait, l'observation complète des lois françaises^ de toutes les lois françaises qui régissent la matière; ce serait souvent rendre leur fonctionnement impossible et les priver en fait de la capacité que la loi de 1857 elle-même leur accorde. 11 ne peut être question ici que des dispositions doidre public international^ et de celles que le législateur français a expressément appliquées aux sociétés étrangères.
Il est clair que, pas plus qu'un individu étranger, une société étrangère ne pourra se soustraire aux lois de police et de sûreté françaises, à celles qui fixent le régime de la propriété foncière, aux règles de compétence et de procédure en usage au lieu où elle se propose de plaider ; il est clair qu'il ne lui sera pas permis non plus qu'aux autres personnes physiques ou morales étrangères, d'organiser
* Cass. Belgique, 26 décembre 1876 {Pasicritie, 1877. 1. 64).
' V. sur la loi applicable aux Bociétés de commerce étrangères, une in. téreesante étude de M. Maurice Leven, De la nationalité des sociétés (Thée* de Paris, 1899), p. 155 et s.
sur notre territoire la traite des nègres ou la contrebande au détrimentd'un autre État, d'y passer des contrats en vue de rétablissement de maison de jeu de hasard à l'étranger, ou de loteries défendues par nos lois*, d'y stipuler un intérêt supérieur au taux légal ^ De telles opérations n'auraient chez nous ni sanction ni valeur juridique ;^'orûfr^ public international \Q?i prohibe'.
En dehors de ces prohibitions, qui forment le droit commun, les sociétés étrangères sont soumises en France à certaines règles spéciales^ qui limitent d'autre part Tempire de leur loi personnelle. Telles sont les règles relatives à la négociation des valeurs étrangères en France et aux droits fiscaux qui les grèvent, dont il a été parlé ailleurs^; telle est Tobligation de payer patente à raison des établissements que la société exploite en France*, d'acquitter l'impôt foncier et la taxe des biens de mainmorte pour les immeubles qu'elle y possède"; tel est aussi, selon nous, l'article 15 de la loi du 24 juillet 1867, qui punit, comme constituant des faits d'escroquerie, certains actes ayant eu pour objet d'obtenir, par des moyens frauduleux, des souscriptions ou des versements, ou encore d'opérer entre les actionnaires la répartition de dividendes fictifs^.
1 Cf. Beichsgericht de Leipzig, 7 décembre 1886 {Jourtial du dr. int, pr,, 1890, p. 132).
« Trib. civ. Seine, 13 février 1896 (Journal du dr. intpr., 1896, p. 1064).
* V. ci-de88U8, p. 368 et s. et p. 663.
* V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de V étranger, p. 453 et s. — V. aussi Cass. Rome, 31 mars 1887 (Journal du dr. int. pr., 1889, p. 509; 1890, p. 162).
5 Loi du 15 juillet 1880, art. l'"", 20 à 22 ; Conseil d'État, 24 juillet 1874 (Sir. 1876. 2. 188). - Cf. Cass. Belgique, janvier 1885 (Journal du dr. int.pr., 1887, p. 220); Bruxelles, 14 mars 1888 (Pasicrisie, 1888. 2. 258).
6 L3'on-Caen et Renault, 2V. de dr, comm., t. II, n° 1129.
^ Vavasseur, Traité des sociétés civiles et commerciales, t. II, p. 189. — Paris, 21 mai 1873 (Journal du dr. inLpr,, 1874, p. 128) ; Cass., lOaoût 1873 (Le Droit des 18-19 août 1873). — Contra, Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. II, n» 1122. - Paris, 13 juin 1872 (Sir. 1872. 2. 96 ; D. Pi 1872. 2. 164) ; Cass., 16 juin 1886 (D. P. 1886. 1. 153).
La jurisprudence d'ailleurs prêle à Tarticle 1" de la loi de 1857, aux décrets et aux traités qui ront étendu aux sociétés des divers États, le sens restrictif que nous lui attribuons nous-même. Nous relevons en effet dans un arrêt de la Cour de Paris, en date du 22 février 1866, Taffîmiation suivante : « L'(9bligation de se conformer aux lois françaises n'a trait qu'aux lois générales de police et de sûreté, à celles qui régissent la propriété immobilière elles formes de procédure, mais non aux lois particulières qui règlent dans chaque pays la constitution même des associations industrielles et commerciales*. »
La constitution des sociétés étrangères, c'esl-à-dire leur formation et l'organisation de leur personnel, échappe donc en France à l'application de la loi française, pour ressortir uniquement à la loi de leur pays d'origine*.
> Paris, 22 février 1866 {Gazette des tribunaux du 9 mars 1866) ; 7 mai 1870 et Cass., 14 février 1872 {Journal du dr. int, pr.^ 1874, p. 79) ; Lyon, 7 janvier 1881 (Sir. 1881. 2. 15); Trib. corr. Seine, 10 février 1881 (Journal du dr.intpr., 1881. p. 158) ; Paris, 12 mai 1881 {ibid., 1882, p. 317) ; Chambéry, 25 mai 1883 (ihid., 1884,. p. 192) ; Trib. corr. Seine, 20 juin 1883 {ihid., 1883, p. 521); Cass., 16 juin 1885 (Sir. 1885. 1. 251, D. P. 1886. 1. 153); Amiens (aud. soienn.), 13 juillet 1887 (Journal du dr. int, pr.y 1888, p. 101) ; Trib. corr. Seine, 20 novembre 1888 (ibid., 1888, p. 818); Trib. civ. Seine, 13 février 1895 (ibid., 1896. p. 1064) — Vavasseur, op, cit, t II, p. 184 ; Lyon-Caen, De la condition légale des sociétés étrangères en France, n<* 41 ; Lyon-Caen et Renault, 7V. de dr, comm,, t. II, n^ 1117 bis; Laine, dans le Journal dudr. int.pr,, 1893, p. 307 ; Surville et Arthuys, op, ctt, 3* éd., n» 452, p. 514.
^ V., en ce sens, les résolutions adoptées, en 1889, par le Congrès international des sociétés par actions, réuni à Paris : XXII : € Les questions relatives à la constitution d'une société, à son fonctionnement, à la responsabilité de ses organes, doivent être résolues d'après la loi nationale de cette société. 3> (Journal du dr. int. pr., 1890, p. 182).
L'Institut de droit înternatioual a, dans sa session de Hambourg en 1891, proclamé les mômes principes. Les art. l*' et 2 de son règlement sur les conflits de lois en matière de sociétés par actions sont ainsi conçus :
Art. 1*'. a: Les sociétés par actions, constituées conformément aux lois de lew pays d*origine, ont, sans qu'une autorisation générale on spéciale lear soit nécessaire, le droit d'ester en justice dans les autres pays. Elles ont le droit d'y faire des opérations, en observant les lois et règlements dordn publiCy d'y établir des agences ou sièges quelconques d'opérations. »
Art. 2 : <i Le fonctionnement des sociétés par actions, les pouvoirs, les
Et de là découlent diverses coDséqueoces : iodiquonsd^uo mot les plus importantes et les plus pratiques :
1°I1 n'est pas nécessaire, si une société par actions anglaise ou espagnole demande à exercer ses droits en France, que son capital ait été intégralement souscrit, ainsi que l'exige Fart. 1" de la loi de 1867*.
2"* La négociation d'actions d'une société étrangère ne peut être déclarée nulle, comme ayant été faite avant le versement du quart du capital social, requis par les articles 2 et H de la même loi, si la loi personnelle de cette société se montre moins rigoureuse '.
y On ne peut faire grief aune société par actions anglaise de l'inobservation des dispositions deTarticle 4 de la loi de 1867, relatives à la vérification des apports et avantages particuliers, la loi anglaise n'imposant pas cette vérification et admettant que le montant des actions puisse être fourni autrement qu'en espèces, s'il en a été ainsi décidé par un contrat dûment écrit et enregistré au bureau des Joint Stock CompanieSj lors de l'émission des actions ou antérieurement'.
4® De même, les formalités de publicité auxquelles sont astreintes les sociétés françaises par actions ne peuvent, à défaut d'un texte formel qui n'existe pas encore dans nos lois, être imposées aux sociétés étrangères qui se proposent de fonder une succursale en France ou d'y poursuivre leurs opérations ; les art. 55 et 56 de la loi de 1867 ne concernent que les sociétés françaises \
obligations et la responsabilité de leurs représentants sont régis, même dans les autres Etats, par les lois du pays d'ori^'ne de ces sociétés. » Annuaire de l'Institut de droit international^ t. XI, p. 171.
Cf. ci-dessns tome deuxième, Le droit de l'étranger, p. 422, note 2.
^ Lyon-^Jaen et Renaalt, op. cit., t. II, n° 1118 bis,
2 Paris, 12 mai 1881, et Cass. 16 juin 1886, précités ; Trib. comm. Seine, 28 mai 1896 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 874) ; 2 juillet 1896 {ihid. . 1899, p. 576).
• Trib. civ. Seine, 10 août 1893 (Journal du dr. int, pr., 1894, p. 558).
* Fœlix, op. cit., t. II, n? 311, p. 33; Vavasseur, Journal du dr. int
5° La personne quia sotfscrit des actions d'une sociéié étrangère ne peut, après avoir cessé d'en être propriétaire, décliner un appel de fonds, en se prévalant devant les tribunaux français des dispositions de la loi de 1867 : sa situation se trouve déiinieà ce point de vue par les textes en vigueur dans le pays auquel ressortit la société*.
G"" A la loi personnelle de la société, il appartient aussi de fixer la forme des titres et Tépoqueà laquelle ils peuvent être mis au porteur'.
V A elle, de déterminer les divers organes administratifs qui assureront le fonctionnement de la société, de fixer leur mode de recrutement ou de constitution, de régler leurs attributions et leurs pouvoirs, de mesurerla responsabilité dont ils seront tenus^.
8"* Enfin la société étrangère est régie en France, aussi bien pour les opérations de sa liquidation que pour les
pr., 1875, p. 350 ; Lyon-Caen, De la condition légale des sociétés étrangères en France, n° 105 ; Lyon-Caen et Renault, Tr, dedr, comm., t. II, n** 1120; Thaller, Tr. élém. de dr. comm.^ n* 633. — Trib. comm. Seine, 1" mars 1894 {Gazette des tribunaux du 4 juillet 1894); Trib. civ. Lille, 13 juin 1897 (Journal du dr, int. pr., 1899, p. 393). — Ce système est défectueux : aussi la plupart des législations étrangères y ont-elles renoncé; le projet de loi français sur les sociétés l'abandonne également (art. 94 et 95). — D'une solution de la régie de l'enregistrement, en dat« du 16 mai 1899, il résulte qu'une société en nom collectif, constituée à l'étranger, conformément aux lois du pays, sans rédaction préalable d'aucun acte écrit, n'est pas assujettie à l'obligation du dépôt des statuts en France, inscrite dans l'art. 12 de la loi du 13 avril 1898, alore d'ailleurs qu'elle n'est débitrice d'aucune taxe en France (Journal des sociétés^ 1900, p. 232; Journal du dr, int. pr., 1900, p. 805). — Enfin le tribunal de la Seine a jugé, le 29 juillet 1889, que les sociétés étrangères par actions ne sont pas astreintes, quant aux succursales et établissements qu'elles possèdent en France, aux communications auxquelles les sociétés françaises similaires sont tenues à l'égarrl de l'administration de l'enregistrement (Journal du dr. int. pr., 1900, p. 166).
i Trib. comm. Seine, 25 juin 1891 (Journal du dr. int. pr.^ 1893, p. 893).
* Lyon-Caen et Renault, op. cit,^ t. II, n» 1119.
3 Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. II, n^ 1121 ; — Trib. comm. Boulogne-sur-Mer, 4 août 1896 (Journal du dr. int. pr.j 1897, p. 368) ; et Douai, 27 avril 1897 (ibid., 1898, p. 146).
causes qui entraîneront sa dissolution *, parla loi qui a présidé à sa naissance : il en résulte notamment que les liquidateurs ne peuvent poursuivre les actionnaires français en paiement de versements sur les actions qu'ils ont souscrites que s'ils ont au préalable rempli les formalités judiciaires auxquelles la loi étrangère subordonne de pareilles poursuites*.
Ce ne sont là d'ailleurs que des exemples et des solutions d'espèce ; il suffisent à montrer combien vaste et fécond en applications intéressantes est le domaine de la loi personnelle des sociétés étrangères en France.
Quant aux formes extérieures de l'acte social, et au mode suivant lequel il pourra être prouvé, il est à peine besoin de dire qu'ils relèveront ordinairement de la loi du pays où la société a vu le jour, conformément à la maxime Locus régit actiim.
C'est aussi cette loi, qui, presque toujours, servira à en interpréter les clauses obscures ou douteuses; car c'est sur la lex loci contractus que les parties, agissant dans Vautonomie de leur volonté, s'en seront dans l'immense majorité des cas, remises du soin de résoudre les difficultés auxquelles l'expression de cette volonté pourra donner lieu.
Tous les principes sur lesquels nous avons fait reposer la solution du conflit des lois conservent donc ici leurs applications. La théorie de \di personnalité du droite limitée par ïordre public international, tempérée par la règle Locus régit actum, par V autonomie de la volonté, convient aux personnes morales comme aux personnes physiques.
• Lyon-Caen et Renault, op, cit., t. II, n** 1123. — Cf. Chambéiy, l"- décembre 1866 (Sir. 1867. 2. 182).
2 Paris, 23 janvier 1889 (Journal du dr, int. pr,. 1889, p. 477 ; D. P. 1890. 2. 1).
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Cass. Florence, 1*^ décembre p. 25.
Bruxelles, 1"*" décembre '. p. 362.
Cass. Belgique, janvier p. 675.
Landsoverret de Copenhague, 2 février, p. 338.
ReichBgericht de Leipzig^ 10 février.... p. 639.
Case., 11 février p. 283.
Chambéry, 23 février p. 49.
Trib. civ. Seine, 4 mars p. 330.
Bruxelles, 13 mars p. 336.
Trib. Seine, 17 ma» p. 426.
Bruxelles, 21 mars p. 360.
Trib. Dunkerque, 27 mars p. 353.
CasB., 13 avril p. 371.
Trib. civ. Seine, 17 avril p. 169, 202.
Trib. Amsterdam, 1« mai p. 207.
Aix, 6 mai p. 15.
Trib. Seine, 12 mai p. 365.
Cass., 20 mai p. 430, 434.
PariB,21 mai p. 426.
Trib. corr. Anvers, 6 juin p. 392.
Cass., 16 juin p. 676, 676,677.
Trib. comm. Seine, 18 juin p. 360.
Pau,22 juin p. 609, 648, 639,643.
Trib. civ. Saint-Malo, 27 juin p. 318.
Trib. Amsterdam, 6 juillet p. 637.
Turin, 10 juillet p. 446.
Cass., 16 juillet p. 190.
Trib. civ. Seine, 15 juillet p. 207, 209.
Trib. civ. Seine, 18 juillet p. 368. 376.
Trib. civ. Seine, 6 août p. 207, 208.
Trib. civ. Seine, 8 août p. 208, 404.
Trib. Lyon, 8 août p. 207.
CaB8. Turin, 19 août p. 389.
Reichflgericht de Leipzig, 16 octobre p. 425.
Paris, 22 octobre p. 327.
Lisbonne, 3 novembre p. 347.
Douaiy 10 novembre p. 347, 353.
Turin, 11 novembre p. 446.
ReichBgericht de Leipzig, 13 novembre... p. 344.
€. suprême des Etats-Unis, 16 novembre, p. 447.
Tiib. comm. Marseille, 23 novembre... p. 272. Haate-Oour de justice d'Angleterre, 25
novembre p. 348.
Alger, l** décemlire p. 652.
Paris, 7 décembre p. 391, 392.
Trib. civ. Seine, 7 décembre p. 208.
Trib. oorr. Seine, 8 décembre. . . p. 490.
Trib. civ. Seine, lôdécembre p. 208.
Trib . corr. Seine, 16 décembre p- 490.
Trib. civ. Bordeaux, 28 décembre p. 16, 20.
Tiîb. fédéral suisse, 16 janvier p. 123, 553.
Oberlandesgericht du Tyrol-Vorarlbeg, 10
janvier p. 613.
Paris, 27 janvier p. 500.
Trib. civ. Bordeaux, 26 février p. 51, 54.
Trib. comm. Anvers, 5 mars p. 304.
Trib. des partages, Copenhague, 6 mars.. . p. 378, 449.
Douai, 16 mars p. 353.
Gênes, 16 mars p. 390.
Cour suprême de Suède, 17 mars p. 361.
Hoïesteret (Danemark), 24 mars p. 73.
Trib. Le Havre, 27 mars p. 434.
Reichsgericht de Leipzig, 29 mars p. 497.
Bruxelles, 30 mars p, 317.
C. d'appel Fribourg, 7 avril p
Paris, 13 avril p. 461 .
Gênes, 16 avril p. 446.
Gênes, 30 avril p. 339, 361,
Trib. fédéral suisse, l"" mai p. 361. '
Cour suprême des Etats-Unis, 10 mai p. 395.
Cass., 18 mai p. 336.
Trib. sup. Madrid, 24 mai p. 621, 632.
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Bruxelles, 27 mai p. 360.
Rouen, 2 juin p. 392.
Trib. fédéral suisse, 5 juin p. 390.
Reichsgericht de Leipzig, 21 juin p. 497.
Trib. Marseille, 30 juin p. 209.
Pau, 2 juillet p. 364.
Trib. comoi. Lille, 5 juillet p. 356.
Cass., 8 juillet p. 15.
Reichsgericht de Leipzig, 12 juillet p. 392.
Paris. 16 juillet. p. 663, 665.
Trib. civ. Bruxelles, 21 juillet p. 636.
flaute-Cour de justice d'Angleterre, 26
juiUet p. 392.
Paris, 5 août p. 638.
Cour de circuit de l'Orégon (États-Unis),
9 août p. 365, 374.
Trib. sup. Madrid, 21 août p. 632.
Trib. Marseille, 30 septembre p. 369.
Trib. rég. sup. Hambourg, 5 octobre p. 355,
Trib. comm. Seine, 14 octobre p. 434.
Reichsgericht de Leipzig, 3 novembre p. 497.
Poitiers, 4 novembre p. 353.
Cass. Belgique, 11 novembre p. 500.
Poitiers, 12 novembre p. 360.
Trib. fédéral suisse, 13 novembre p. 384.
Cour d'appel d'Angleterre, 26 novembre., p. 445.
Reichsgericht de Leipzig, 7 décembre — p. 360, 675.
Païenne, 13 décembre p. 445.
Bordeaux, 21 décembre p. 15, 20.
Gênes, 23 décembre p. 316, 347.
Gênes, 31 décembre p. 316.
Rouen, 5 janvier p. 95.
Venise, 7 janvier p. 665.
Trib. rég. sup. Dresde, 13 janvier p. 497.
Messine, 15 janvier p. 357.
Trib. comm. Le Havre, 7 février p, 347, 365.
Paris, 10 février p. 336, 341.
CoxkT d'appel d'Angleterre, 15 février, p. 393.
Trib. civ. Seine, 17 février p. 640.
Trib. Courtrai, 26 février p. 665.
Trib. civ. Bruxelles, 2 mare p. 84, 329.
Trib. comm. Marseille, 3 mars p. 347.
Trib. comm. Genève, 3 mars p. 329.
Aix, 16 mars p. 207, 209.
Gass. Rome, 23 mars p. 55.
Païenne, 25 mars p. 622.
Cass. Rome, 31 mars p. 665, 675.
CasB., 5 avril p. 190.
Cass. Luxembourg, 17 juin p. 327.
Casa., 20 juin p. 609, 657.
Alger, 28 juin p. 20.
Cour du district sud de New- York, 29
juin p. 304.
Poitiers, 4 juillet p. 643.
Cass., Turin, 7 juillet p. 56.
Amiens, 13 juillet p. 676.
Trib. comm. Genève, 14 juillet p. 500.
C. Bup. de justice de Luxembourg, 15 juill. p
Gand, 23 juillet p. 663, 665.
Cass., 25 juillet p. 461, 462.
Paris, 25 juillet p. 330.
Trib. civ. Tunis. 25 juillet p. 339.
Trib. comm. Louvain, 25 juillet p. 352.
Trib. civ. Anvers, 30 juillet p. 317.
Cass., 1" août p. 329.
Trib. civ. Seine, 2août p. 169.
Cass. Turin, 23 août p. 339.
Trib . arbitral maritime Anvers, 30 octobre, p. 392 .
Haute-Cour d'Angleterre, div. de Chancellerie, 1«' novembre p. 84, 85.
Cass. Turin, 17 novembre p. 499.
Lyon, 18 novembre p. 365
Trib. Montbéliard, 30 novembre p. 583.
Trib. fédéral suisse, 16 décembre p. 361.
Orléans, 17 décembre p. 434 .
Rennes, 21 décembre p. 393.
Bruxelles, 21 décembre p. 316.
Bruxelles, 24 décembre p. 84 .
Cass. Florence, 16 janvier .' p. 443, 446, 449,
Cass., 18 janvier p. 509, 639.
Trib. civ. Tunis, 23 janvier p. 376.
Taris, 26 janvier p. 358, 376.
Reîchsgericht de Leipzig, 27 janvier p. 522.
Trib. civ. Seine, 23 février p. 208.
llaute-Cour de justice d'Angleterre, div.
de Chancellerie, 28 février p. 336.
Liège, l^mara p. 360.
Trib. Neuchâtel, 6 mars p. 663.
Trib. comm. Ostende, 8 mara p. 376, 395.
Bruxelles, 14 mars p. 317, 675.
Trib. Seine, 16 mars p. 582, 583.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, div .
du Banc de la Reine, 22 mars p. 353.
Paris, 23 mars p. 95, 97.
Trib. civ. Cbambér)', 23 mars p. 372.
Trib. civ. Tunis, 12^ avril p. 434, 441, 446, 448.
Cass. Belgique, 12 avril p. 665, 666.
Bruxelles, 14 avril p. 169, 318.
Trib. Seine,^30 avril p. 496, 499.
Trib. civ. Seine, 3 mai p. 68.
Rouen, 7 mai p. 304.
Trib. civ. Pau, 13 mai p. 51.
Case., 16 mai p. 391.
Reichsgericht de Leipzig, 30 mai p. 392.
Cass. Luxembourg, 12 juin p. 341.
Bordeaux, 2 juillet p. 297, 304, 330.
Ancône, 1 1 juillet p. 361 .
Trib. Seine, 21 juillet p. 439. ^
Trib. comm. Bruges, 23 juillet p. 352.
Trib. Seine, 25 juillet p. 499.
Trib. civ. Seine, 8 août p. 358 •
Trib. rég. sup. Hambourg, 24 septembre . . p. 395.
Trib. fédéral suisse, 29 septembre p. 497.
C . Luceme, 9 octobre p
Cour suprême de la Caroline du Sud,
23 octobre p. 241 .
Trib. civ. Tunis, 2 novembre p. 339, 378.
Trib. corr. Seine, 20 novembre p. 663, 676.
Paris, 22 novembre p. 461 .
Cass . Florence, 26 novembre p. 392.
Trib. comm. Liège, 13 décembre p. 352.
Paris , 14 décembre p. 434.
Milan, 17 décembre p. 352, 355.
Trib. comm. Copenhague, 19 décembre., p. 389.
Bruxelles, 26 décembre p. 183, 259.
Trib. comm. Seine, 27 décembre p. 329.
Trib, cant. Vaud, 10 janvier p. 191 .
Trib. comm. Genève, 10 janvier p. 384, 449.
Paris, 12 janvier p. 434.
Alger, 17 janvier p. 379.
Paris, 23 janvier p. 665, 679.
Trib. civ. Marseille, 26 janvier p. 49, 50, 57, 511.
Bruxelles, 13 février p. 637.
Cour d'appel d'Angleterre, 16 février p. 149.
Trib. civ. Seine, 19 février p. 199, 241, 254, 330, 378
Lyon, 19 février p. 169.
Paris, 21 février p. 68.
Trib. Tunis, 21 février p. 625.
Bordeaux, le' mars p. 384.
Cour suprême des États-Unis, 5 mars p. 348, 359.
Trib. comm . Anvers, 9 mars p. 389, 390.
Trib. Gand, 27 mars p. 352.
Bruxelles, 30 mars p 316.
Trib. des conflits, 6 avril p. 629.
Paris, 11 avril p. 640.
Catane, 16 avril p. 362.
Bruxelles, 19 avril p. 347, 356.
Trib. rég. sup. Hambourg, 21 mai p. 356.
Trib. Seine, 22 mai p. 369.
Trib. sup. hauséatique. 21 juin p. 395.
Cour de Chancellerie de New-Jersey,
22 juin ^ p. 73.
Rouen, 12 juillet p. 366.
Trib. Seine, 29 juillet p. 678.
Paris, 13 août p. 328.
Cour de Copenhague, 21 août p. 304.
Trib. comm. Danemark, 3 octobre p. 433.
Trib. sup. hanséatique, 12 octobre p. 389.
Reichsgericht de Leipzig, 5 novembre p. 440, 444, 445.
Bastia, 11 novembre p. 633.
Trib. rég. sup. Hambourg, 11 novembre., p. 673, 674.
Trib. civ. Seine, 14 novembre p. 366.
Reichsgericht de Leipzig, 14 novembre p. 391 .
Paris, 6 décembre p. 329.
Trib. rég. sup. Colmar, 21 décembre.... p. 631, 636.
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Alger, 24 décembre p. 661 .
Trib. civ. Tunis, 26 décembre p. 339.
Pan. 31 décembre p. 509, 510.
Reîchsgericht de Leipzig, 7 janvier p. 552.
Gand, 11 janvier p. 371.
C. juBt. civ. Genève, 20 janvier p
Trib. civ. Besançon, 23 janvier p. 365.
Bâle, 23 janvier p. 434.
Paris, 24 janvier p. 499.
Trib. civ. Annecy, 6 février. p. 632, 636.
Trib. rég. snp. Cologne, 10 février p. 62.
Case., 11 février p. 509, 524, 643.
Gass., 19 février p. 365.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, 11
mars p. 621 .
Trib. SouBse, 13 mare ; p. 581 .
Trib. comm. Anvers, 15 mars p. 449.
Trib. Gand, 15 mare p. 352.
Paris, 20 mars p. 425.
Trib. Nancy, 25 mare p. 375.
Trib. Tunis, 25 mare p. 526.
Aix, 27 mars : p. 65, 57, 510, 511.
Liège, 27 mare p. 636.
Cass. Rome, 19 avril p. 362.
Reichsgericht de Leipzig, 21 avril p. 639, 640.
Trib. comm. Anvers, 28 avril p. 324.
Montpellier, 9 mai p. 169.
Trib. comm. Bruges, 16 mai p. 362, 356.
Trib. snp. Bavière, 17 mai p. 550, 552.
Gand, 17 mai p. 352.
Cass. Florence, 2 juin p. 447.
Trib. civ. Seine, 3 juin p. 205.
Trib. cons. de France à Smyme, 3 juin. . . p. 668.
Trib. civ. Seine, 7 juin p. 587.
Reichsgericht de Leipzig, 18 juin p. 481.
Trib. comm. Anvere, 26 juin p. 395.
Trib. rég. sup. Colmar, 27 juin p. 433, 442.
Rennes, 30 juin p. 630.
Reichsgericht de Leipzig, 1*' juillet p. 375.
Trib. civ. Nancy, 16 juillet p. 496, 499.
Bruxelles, 19 juillet p. 3ft0.
Besançon, 21 juillet p. 365.
Trib. civ. Courtrai, 31 juillet p. 666.
Orléans, 1" août p. 648.
Trib. rég. Bup. Cologne, 14 octobre p. 398,399.
Cour d'appel d'Angleterre, 26 octobre .... p. 344.
Trib. comm. Anvers, 6 novembre p. 392.
Trib. civ. Seine, 14 novembre p. 365.
Trib. civ. Seine, 17 novembre p. 207.
Bruxelles, 19 novembre p. 361.
Reichsgericht de Leipzig, 25 novembre. . . p. 317.
Trib. Lille, 15 décembre p. 499.
CasB., 17 décembre p. 190.
Trib. cons. de France à Constantinople, 19
décembre f p. 50.
Trib. Amsterdam, 31 décembre p. 548.
Alger, 13 janvier p. 509.
Cass. Turin, 13 janvier p. 350, 352, 355.
Poitiers, 21 janvier p. 353.
Trib. Bruxelles, 28 janvier p. 327, 330.
Case., 4 février p. 69.
Trib. civ. Seine, 4 février p. 470.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, 4 février p. 473.
Trib. cant. Hambourg, 18 février p. 64.
Trib» comm. Le Havre, 24 février p. 432.
C. just. civ. Genève, 2 mars p
Trib. civ. Seine, 3 mars p. 191.
Trib . civ. Vervins, 19 mars p. 521 .
Paris, 26 mars p. 665.
Trib. civ. Caltanissetta (Italie), 27 mars. p. 641.
Reichsgericht de Leipzig, 14 avril p. 643.
Haute -Cour de justice d'Angleterre, div.
de Chancellerie, 18 avril p. 360.
Cass., 20 avril p. 218.
Bruxelles, 23 avril p. 361.
Trib. comm. Bordeaux, 27 avril p. 384.
Xaples, 11 mai p. 446.
Trib. civ. Seine, 12 mai p. 568, 652.
Milan, 19 mai p. 462.
Trib. civ. Tunis, 21 mai p. 187.
Trib. civ. Seine, 29 mai p. 461, 464.
Bruxelles, 29 mai p. 361.
Caas., 3 juin p. 630.
Chambéry, 6 juin p. 365.
Trib. civ. Tunis, 15 juin p. 384.
Trib. civ. Tunis, 17 juin p. 187.
Trib. comm. Seine, 25 juin p. 678.
Trib. sup. Lisbonne, 30 juin p. 327.
Trib. civ. Tunis, 13 juillet p. 187.
Trib. civ. Seine, 23 juillet p. 632, 635, 637.
Cas8.,3 août p. 633.
Rouen, 3 août p. 304.
Gênes, 4 août p. 636.
Trib. rég. sup. Stuttgard, 25 septembre... p. 363.
Trib. Seine, 28 septembre p. 376.
Commission judiciaire russe de Smyme, '
octobre p
Cass., 4 novembre p. 392.
Trib. civ. Seine, 13 novembre. p. 208.
Trib. rég. Hambourg, 23 novembre p. 64.
Amiens, 26 novembre p. 521, 560.
Trib. civ. Seine, 28 novembre p. 378.
Varsovie, 28 novembre p. 188.
Reichsgericht de Leipzig, 3 décembre p. 347.
Trib. civ. Lyon, 4 décembre p. 483.
Douai, 11 décembre p. 169, 255, 339.
Gênes^ 14 décembre p. 25, 53.
Reichsgericht de Leipzig, 14 décembre. . . / p. 343.
Rennes, 15 décembre p. 353, 355.
Angers, 28 décembre p. 630.
Gênée, 31 décembre p. 361 .
Alger, 14 janvier p. 511 .
Trib. comm., Anvers, 14 janvier p. 371.
Trib. comm. Bruxelles, 14 janvier p. 663, 665.
Reichsgericht de Leipzig, 15 janvier p. 344.
Cass., 26 janvier p. 509, 643, 644.
Trib. comm. Seine, 1" février p. 207.
Trib. civ. Montdidier, 4 février p. 671 .
Bruxelles, 4 février p. 441 .
Trib. civ. Bruxelles, 10 février p. 636.
Trib. comm. Seine, 5 mars p. 252.
Bordeaux, 11 mars p. 353.
Orléans, 16 mars p. 69 .
Trib. rég. Hechingen, 21 mars p. 64.
Trib. supr. Madrid, 29 mare p. 526.
Trib. civ. Seine, 30 mare p. 643.
Trib. Bup. Bavière, 4 avril p. 639, 643.
Bnixelles, 8 avril p. 393.
Cass. Turin, 12 avril p. 637.
Cass. Turin, 4 mai p. 361 .
Paris, 18 mai p. 499 .
CasB., 23 mai p. 328.
Trib. comm . Anvers, 7 juin p. 392.
Trib. civ. Seine, 2 juillet p. 509.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, div . du
Banc de la Reine, 2 juillet p. 344.
Besançon, 6 juillet p. 50.
Reichsgericht de Leipzig, 9 juillet p. 392.
Paris, 19 juillet p. 49.
Trib. civ. Seine, 28 juillet p. 670.
Rouen, 10 août p. 391.
Paris, 11 août p. 632. 635, 637.
Trib. fédéral suisse, 17 septembre p. 347, 397.
Trib. cons. d'Espagne à Constantinople,
25 septembre p. 621 .
Trib. comm. Seine, 1^' octobre p. 347.
Trib. rég. sup. Marienwerder, 14 octobre, p. 347.
Trib. rég. Strasbourg, 31 octobre p. 522,575.
Paris, 9 novembre p. 462, 464.
Cass . 23 novembre p. 339 .
G. just. civ. Genève 26 novembre p. 21.
Cass. Naples, 4 décembre p. 368.
Reichsgericht de Leipzig, 10 décembre., p. 560.
Trib. civ. Seine, 15 décembre p. 45,48.
Trib. cant. Vaud, 30 décembre p. 432, 441.
Cour d'appel d'Athènes, n« 1063 p. 31, 44, 49, 525, 563.
Trib. rég. sup. Dresde, 4 janvier p. 391.
Trib. Seine, 10 janvier p. 209.
Trib. paix, Medemblick (Pays-Bas), 20 janvier p. 653, 656.
Cass., 23 janvier p. 630.
Cour suprême de Vienne, 25 janvier p. 430.
Ca88., 30 janvier p. 582 .
BroxelleB, 4 février p. 379 .
Cas8. Pays-Bas, 16 février p. 653.
Trib. civ. Nice, 6 mars p. 523.
Reîchsgericht de Leipzig, 7 mars p. 619.
Trib. cons. de France à Constantinople,
15 mars p. 365.
Paris, 13 avril p. 97.
Reichsgericht de Leipzig, 13 avril p. 555.
Trib. civ. Marseille, 14 avril p. 209.
Reichsgericht de Leipzig, 27 avril p. 522.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, Pro-
bat« division, 2 mai p. 597.
Paris, 18 mai p. 388.
Reichsgericht de Leipzig, 19 mai p. 341.
Trib. rég. sup. Colmar, 19 mai p. 346.
Trib. civ. Nice, 5 juin p. 511.
Trib. civ. Genève, 6 juin p. 44.
Gand, 9 juin p. 361.
Trib. civ. Bordeaux, 14 juin p. 504.
Rouen, 21 juin p. 392.
Pau, 26 juin p. 656.
Cass., 29 juin p. 609, 621.
Liège, 16 juillet ' p. 442.
Cour suprême de Suède, 19 juillet p. 42.
Trib. comm. Liège, 26 juillet p. 434, 440.
Trib. civ. Versailles, 3 août p. 373.
Trib. civ. Seine, 10 août p. 524, 677.
Trib. cant. Hambourg, 24 octobre ; p. 64 .
C. just. civ. Genève, 16 décembre p
Cour d'appel d'Angleterre, 24 décembre . . p. 336.
Trib. sup. Bavière, 27 décembre p. 158.
Cour d'appel d'Angleterre, 28 décembre . p. 336.
Liège, 30 décembre p. 447.
Reichsgericht de Leipzig, 2 janvier p. 344.
Trib. rég. sup. Hambourg, 19 janvit.r . p. 203.
Trib. civ. Thonon, 26 janvier p. 423.
Trib. enp. hanséatiqne, 31 janvier p. 125.
Trib. rég. Francfort-sur-le-Mein, l*'
février p. 64.
ReichBgericht de Leipzig, 8 février p. 344, 368.
Trib. 8up . Monaco, 16 février p. 369 .
Cass.. , 20 février p. 245 .
Trib . civ. Seine, 27 février p. 69.
Alger, 27 février p. 562.
Trib . rég . sup . Cologne, 27 février p. 63, 64 .
Trib. comm. Seine, 1* mars p. 678.
Limoges, 2 mars p. 353 .
Cour suprême du ,Caiidda, 3 mars p. 626, 637.
Trib. civ. Seine, 14 mars p. 190.
Aix, 16 mars p. 697.
Trib. rég. Hechingen, 15 mars p. 64.
Trib. civ. Seine, 20 mars p. 206.
Trib. civ. Seine, 21 mars p. 365, 379.
Reichsgericht de Leipzig, 18 avril p. 336 .
Reichsgericht de Leipzig, 24 avril p. 627.
Trib. sup. hanséatique, 26 avril p. 317.
Cass., 8 mai p. 510.
Cass. , 29 mai p. 391 .
Trib . civ. Seine, 6 juin p. 568 .
Haute-Cour de justice d'Angleterre, 1 1 juin. p. 462 .
Cass., 12 juin p. 359.
Trib. comm. Seine, 14 juin p. 446.
Aix, 17 juillet p. 597.
Paris, 18 juillet p. 69.
Trib. cons. d'Italie à Constantinople, 24
juillet p. 326.
Cass., 26 juillet p. 187.
Trib . civ. Seine, 26 juillet p. 65 .
Juge de droit de Belem (Portugal), 27
juillet p. 62 .
Cass., 28 juillet p. 376.
Trib. civ. Seine, 31 juillet p. 324, 515.
Trib. civ. Seine, 3 août p. 16.
Trib. civ. Seine, 13 août p. 609, 564.
Trib. rég. sup. Colmar, 24 août p. 622, 560.
Cass. Palerme, 25 août p. 641 .
Trib. comm. Marseille, 26 septembre p. 369.
Reichsgericht de Leipzig, 24 octobre p. 373.
Gênes, 27 octobre p. 361 .
Trib. civ. Seine, 31 octobre p. 513, 577.
Trib. rég, enp. Hamboarg, 1" novembre, p. 497.
Cass. Rome, 7 novembre p. 353, 399.
Cass . Athènes, 14 novembre p. 369 .
Paris, 15 novembre p. 347 .
Trib . civ . Tunis, 19 novembre p. 242 . ^
Chambéry, 21 novembre p. 369.
Cass. Turin, 23 novembre p. 361 .
Trib. comm. Liège, 5 décembre p. 379.
Trib. suprême de Madrid, 7 décembre... p. 329.
Trib. civ. Tunis, 10 décembre p. 35, 46, 49.
Gênes, 10 décembre p. 392.
Trib. civ. Lyon, 12 décembre p. 328.
Cass. , 31 décembre p. 438 .
C. d'appel d'Athènes, n° 2066 p
Trib. comm. Bruxelles, 3 janvier p. 193, 195.
Trib. cant. Vaud, 8 janvier p. 149.
Trib. rég. sup. Colmar, 11 janvier p. 442.
Trib. civ. du district fédéral (Mexique),
29 janvier p. 344.
Trib. civ. Anvers, 6 février p. 653.
Trib. civ. Seine, 13 février p. 366, 675, 676.
Trib. comm. Anvers, 8 mars p. 392.
Trib. Seine, 9 mars p. 609, 639, 641'.
Paris, 14 mars p. 69 .
ReichsgeQcht de Leipzig, 16 mars p. 339.
Trib. sup. justicePara (Brésil), 16 mars. . p. 626.
Cass., 18 mars p. 187.
Trib . civ. Seine, 20 mars p. 498.
Trib. civ. Seine, 5 avril p. 251 .
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		Traité théorique et pratique de droit international privé (2)
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